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AVANT-PROPOS 


L'étude  de  l'organisation  du  droit  de  suffrage 
en  Belgique  offre  aujourd'hui  un  intérêt  tout 
particulier.  La  récente  revision  de  la  Constitution 
et  des  lois  plus  récentes  encore  ont  introduit 
dans  ce  pays  des  institutions  originales,  dont 
l'application  avait  été  jusqu'alors  tentée  tout  au 
plus  dans  l'administration  locale  de  certains 
pays  ou  dans  quelques  cantons  suisses.  Ce  sont 
ces  institutions  nouvelles  : 

Le  Vote  plural; 

Le  Vote  obligatoire; 

La  Représentation  proportionnelle  ; 
dont  nous  nous  proposons  de  rechercher  dans  ce 
travail  les  origines,  l'organisation  et  les  résultats. 

Mais  il  importe  de  signaler  ici  que  le  régime 
électoral  de  la  Belgique  présente  d'autres  particu- 
larités intéressantes,  que  ce  pays  a  réalisé  depuis 
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longtemps  déjà  d'autres  réformes  dont  ses  voisins 
du  continent  pourraient  utilement  s'inspirer.  11 
en  est  deux  surtout  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  parce  qu'elles  forment,  avec  les  trois  institu- 
tions plus  récentes  que  nous  venons  de  signaler, 
comme  les  traits  caractéristiques  de  la  législa- 
tion belge  :  ce  sont  les  garanties  qui  entourent 
la  confection  des  listes  électorales  et  celles  qui 
assurent  la  parfaite  sincérité  des  opérations  du 
scrutin. 

La  loi  belge  a  organisé  depuis  longtemps  toute 
une  série  de  mesures  destinées  à  garantir  la  si?î- 
cérité  des  listes  électorales.  C'est  un  legs  du 
régime  censitaire  sous  lequel  la  Belgique  a  vécu 
durant  plus  d'un  demi-siècle.  Perpétuellement 
refondue  et  améliorée,  celte  organisation  se 
résume  aujourd'hui  en  ces  dispositions  :  les  auto- 
rités chargées  de  dresser  la  liste  électorale  doivent 
indiquer  nettement  la  base  du  droit  de  chaque 
électeur;  tout  citoyen  a  le  droit  de  vérifier  les 
listes  et  d'attaquer  les  décisions  prises,  et  les  plus 
grandes  facilités  lui  sont  données  pour  exercer  ce 
contrôle  et  intenter  cette  action;  le  droit  de  juger 
en  dernier  ressort  les  recours  électoraux  est  conféré 
à  des  magistrats  qui  offrent  les  meilleures  condi- 
tions desavoir,  d'indépendance  et  d'impartialité  : 
aux  membres  des  cours  d'appel. 


AVANT-PROPOS.  VII 

Une  loi  de  1878,  présentée  par  M.  Malou, 
s'inspirent  d'une  réforme  introduite  en  Angle- 
terre, quelques  années  auparavant,  a  assuré  lapar- 
faite  sincérité  du  scrutin.  La  loi  prend  d'abord 
une  série  de  mesures  pour  garantir  le  secret  du 
vote  et  l'indépendance  de  l'électeur  :  un  bulletin 
officiel  de  vote  est  remis  par  le  président  du  bu- 
reau électoral  à  l'électeur;  celui-ci  se  rend  dans 
un  isoloir  spécialement  aménagé  pour  exprimer 
son  vote  au  moyen  d'un  signe  et  dépose  lui-même 
son  bulletin  plié  dans  l'urne.  D'autres  dispositions 
garantissent  la  loyauté  et  l'exactitude  dans  le  dé- 
pouillement du  scrutm  :  les  opérations  sont  pré- 
sidées et  dirigées  par  des  magistrats  de  l'ordre  ju- 
diciaire et  par  des  citoyens  délégués  par  eux,  et 
des  témoins  désignés  par  les  candidats  ont  le 
droit  d'y  assister  du  commencement  à  la  fin. 

Enfin  pour  bien  comprendre  le  fonctionnement 
et  les  résultats  du  régime  électoral  de  la  Belgique, 
il  importe  de  se  rappeler  la  situation  spéciale  des 
partis  politiques  dans  ce  pays.  Sous  l'empire 
d'une  législation  très  libérale,  les  partis  belges  se 
sont  constitués  en  associations  puissantes,  re- 
présentées dans  toutes  les  circonscriptions  par  des 
organismes  permanents,  qui  préparent  de  longue 
main  et  dirigent  avec  une  expérience  consommée 
et  une  ardeur  soutenue  les  luttes  électorales.  Se- 
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parés,  non  point  par  de  simples  divergences  d'in- 
térêts ou  de  vagues  tendances,  mais  par  des  contra- 
dictions absolues  et  fondamentales  dans  leurs 
conceptions  politiques,  ils  constituent  des  groupes 
stables,  nettement  délimités,  fortement  organisés, 
unis  et  disciplinés.  Chacun  donne  des  mots  d'or- 
dre et  arrête  des  programmes  que  la  masse  de  ses 
adhérents  suit  avec  ensemble,  et  les  candidats 
qu'il  présente  sont  certains  de  l'appui  unanime 
des  électeurs  ralliés  à  ses  principes. 

L'un  des  points  principaux  de  notre  étude,  c'est 
incontestablement  l'examen  des  résultats  produits 
en  Belgique  par  ces  nouvelles  institutions  :  le  vote 
plural ,  le  vote  obligatoire,  la  représentation  propor- 
tionnelle. Aussi  devons-nous  des  remerciements 
tout  particuliers  à  M.  deTrooz,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, et  à  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la 
Justice,  qui  ont  eu  la  gracieuse  obligeance  de  nous 
faire  communiquer  les  derniers  relevés  des  statis- 
tiques dressées  par  leurs  départements.  Nous  ne 
voulons  point  manquer  de  leur  exprimer  ici  nos 
sentiments  de  vive  reconnaissance. 

Louvain,  30  avril  1901. 


LE 

VOTE  PLURAL 


Le  18  avril  1893  la  Chambre  belge,  après  avoir 
vainement  délibéré  pendant  des  mois  sur  les  régi- 
mes électoraux  les  plus  divers,  introduisait  dans  la 
Constitution  revisée  le  principe  du  vole  plural  qui 
venait  d'être  étudié  hâtivement  par  une  de  ses 
commissions  etqu'elledisculaitenuneseule  séance. 
Faut-il  donc  voir  dans  l'organisation  actuelle  du 
droit  de  suffrage  en  Belgique  une  œuvre  de  hasard, 
ou  un  produit  de  la  fantaisie  personnelle,  sans  ra- 
cines et  sans  attaches  dans  les  opinions,  les  idées  et 
les  aspirations  de  la  nation?  Bien  au  contraire,  l'a- 
doption du  vote  plural  a  été  une  transaction  loyale, 
sincère  et  nécessaire  ;  le  nouvel  article  constitution- 
nel a  été  la  meilleure  formule  de  conciliation  entre 
les  vues  divergentes  et  les  prétentions  opposées  des 
partis  politiques. 

I.  —  Le  Régime  censitaire  et  les 
Partis  politiques. 

La  Constitution  de  1831  avaitétabli  le  cens  comme 
base  unique  du  droit  de  suffrage  pour  les  chambres 
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législatives.  «  La  chambre  des  représentants^  di- 
«  sait-elle  dans  son  article  47,  se  compose  de  dépu- 
«  tés  élus  directement  par  les  citoyens  payant  le  cens 
((  déterminé  par  la  loi  électorale,  lequel  ne  peut 
«  excéder  cent  florins  d'impôt  direct,  ni  être  au- 
«  dessous  de  vingt  florins.  »  Quelques  jours  après 
avoir  voté  ce  principe,  le  Congrès  national  avait 
dans  la  première  loi  électorale  organisé  un  cens 
différentiel,  qui  variait  de  vingt  à  trente  florins 
dans  les  campagnes  et  les  petites  villes,  jusqu'à 
quatre-vingts  florins  dans  les  grandes  villes.  Mais 
en  1848,  dans  le  moment  de  stupeur  et  d'effare- 
ment qui  saisit  toute  l'Europe  à  la  nouvelle  de  la 
Révolution  de  Février,  les  Ghambresadoptèrent  avec 
empressement  une  proposition  présentée  à  l'im- 
proviste  par  le  Gouvernement  et  qui  abaissait  uni- 
formément, dans  les  villes  comme  dans  les  campa- 
gnes, le  cens  au  minimum  de  vingt  florins.  Ainsi 
après  ce  court  espace  de  dix-sept  années,  la  loi  avait 
élargîtes  cadres  du  corps  électoral  jusqu'aux  ex- 
trêmes limites  permises.  C'est  sous  ce  régime  que 
la  Belgique  continuait  à  vivre,  lorsque  M.  Janson 
proposait  à  la  Chambre  des  représentants  le  19  no- 
vembre 1890  de  reviser  la  Constitution. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  qu'il  fût  envisagé 
comme  un  idéal,  ni  même  comme  une  de  ces  ins- 
titutions bonnes  à  conserver,  parce  que  leurs 
avantages  balancent  leurs  inconvénients.  Bien  loin 
de  là  :  de  tous  les  côtés,  on  adressait  au  système 
en  vigueur  les  reproches  les  plus  graves  et  les  plus 
mérités. 
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Tout  d'abord  ce  cens  élevé  de  42  fr.  32,  consti- 
tuait une  base  beaucoup  trop  étroite  pour  le  corps 
électoral.  En  1890  il  n'y  avait  que  134.437  électeurs 
aux  Chambres,  soit  21,87  pour  mille  habitants. 
.Ainsi  se  trouvaient  écartées  des  urnes  des  catégories 
nombreuses  de  citoyens  qui  offraient  cependant 
toutes  les  garanties  possibles  de  capacité  et  d'indé- 
pendance. Dans  les  villes  une  partie  seulement  des 
personnes  appartenant  aux  professions  libérales  et 
à  la  moyenne  bourgeoisie,  étaient  inscrites  sur  les 
listes  électorales.  Dans  les  campagnes  le  droit  de 
sufïrage  était  le  privilège  réservé  aux  propriétaires 
et  à  quelques  fermiers  placés  à  la  tête  de  grosses 
exploitations.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la 
classe  ouvrière  tout  entière  ne  prenait  aucune  part 
à  l'exercice  du  pouvoir  politique.  Et  cependant 
grâce  au  développement  de  l'aisance  et  de  l'ins- 
truction, grâce  à  la  diffusion  de  la  presse,  à  la 
multiplication  et  à  l'extension  des  moyens  de  com- 
munication, toutes  les  classes  sociales  prenaient 
peu  à  peu  intérêt  aux  luttes  des  partis  et  aux  dis- 
cussions parlementaires;  elles  sentaient  de  jour 
en  jour  davantage  la  répercussion  que  pouvaient 
avoir  sur  leur  propre  vie  l'impulsion  donnée  à  la 
législation  et  la  direction  imprimée  au  gouver- 
nement. Aussi  les  hommes  politiques  de  tous  les 
partis  sentaient-ils  parfaitement  ce  qu'avaient 
d'irrésistible  les  réclamations  de  plus  en  plus  pres- 
santes que  faisaient  entendre  les  catégories  et  les 
classes  privées  du  droit  de  suffrage.  Dans  tous  les 
pays  voisins  le    mouvement   démocratique   avait 
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abaissé  les  barrières  autour  des  urnes  électorales; 
en  Belgique  elles  restaient  depuis  plus  de  qua- 
rante ans  immuablement  fixées  au  même  niveau 
élevé. 

D'autre  part,  le  cens  uniforme  de  vingt  florins 
établi  en  1848  créait  au  profit  des  populations  ur- 
baines un  privilège  exorbitant.  Tandis  que  la 
patente  et  la  contribution  personnelle  faisaient 
entrer  en  masses  dans  le  corps  électoral  les  com- 
merçants, boutiquiers  et  cabaretiers  des  villes,  cha- 
que village  ne  comptait  qu'une  poignée  d'électeurs. 
En  1890  l'arrondissement  d'Anvers  possédait  33,2 
électeurs  par  1.000  habitants  ;  celui  de  Bruxelles, 
31,9;  ce  sont  ceux  qui  contiennent  les  plus  gros- 
ses agglomérations  urbaines.  Les  petits  arrondis- 
sements ruraux  de  Bastogne,  Maeseyck  et  Marche 
n'avaient  respectivement  que  11,2,  12,3, 12,4  élec- 
teurs par  1.000  habitants.  Mais  c'était  au  sein  du 
même  arrondissement  que  l'inégalité  était  la  plus 
choquante.  L'agglomération  bruxelloise  possédait 
41,28  électeurs  par  1.000 habitants,  l'agglomération 
anversoise  44,12;  les  autres  communes  des  deux 
arrondissements,  parmi  lesquelles  se  trouvaient 
quelques  villes  et  bourgs  assez  importants,  n'a- 
vaient respectivement  que  15,27  et  16,66  électeurs 
par  1.000  habitants. 

A  côté  de  ces  critiques  qui  ne  s'attaquaient  qu'à 
la  forme  donnée  au  régime  du  cens,  il  en  était 
d'autres  qui  visaient  le  principe  même.  La  pratique 
avait  révélé  que  le  cens  offrait  l'occasion  de  mille 
fraudes  et  d'abus  de  tout  genre.  A  travers  les  mail- 
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les  toujours  inutilement  resserrées  d'une  législa- 
tion minutieuse  qui  multipliait  les  moyens  de 
contrôle,  les  associations  politiques  cherchaient 
par  les  manœuvres  les  plus  compliquées  et  les 
plus  ingénieuses,  à  obtenir  l'inscription  sur  les  lis- 
tes électorales  d'amis  qui  n'avaient  que  les  appa- 
rences des  conditions  du  droit  de  suffrage,  tandis 
qu'elles  réclamaient,  sans  raison  plausible,  la  ra- 
diation d'adversaires  qui  parfois  oubliaient  de  se 
défendre  en  temps  opportun  et  se  trouvaient  ainsi 
privés  de  leur  droit.  Les  contestations  électorales 
se  multipliaient  à  tel  point  que  les  cours  d'appel 
devaient  chaque  année  consacrer  plus  d'un  mois 
entier  à  les  juger.  Les  majorités  parlementaires 
ne  résistaient  pas  toujours  non  plus  à  la  tentation 
d'abuser  de  leur  prépondérance  pour  transformer 
à  leur  plus  grand  avantage  lacomposition  du  corps 
électoral  ;  plus  d'une  fois  on  les  vit  sous  couleur 
de  réforme  fiscale,  ou  sous  d'autres  prétextes, 
opérer  par  des  modifications  à  la  loi,  des  «  coupes 
sombres  »  dans  certaines  catégories  d'électeurs 
qu'elles  jugeaient  favorables  au  parti  adverse. 

C'était  d'ailleurs  un  vice  inhérent  au  cens  que 
cette  dépendance  mutuelle  du  régime  électoral  et 
du  régime  fiscal.  Des  considérations  politiques 
entravent  forcément  les  réformes  fiscales  les  plus 
justifiées,  lorsque  toute  exemption,  toute  diminu- 
tion, tout  accroissement  de  Timpôt  doivent  avoir 
leur  répercussion  surla composition  du  corps  élec- 
toral. Le  Ministre  des  finances  se  voit  arrêter  dans 
toutes  ses  tentatives  d'amélioration,  soit  par  les 
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réclamations  de  ses  amis  politiques,  soit  par  les 
clameurs  de  ses  adversaires  qui  se  croient  menacés 
dans  leurs  intérêts  électoraux. 

Mais  comment  un  régime  sujet  à  d'aussi  fortes 
critiques  pouvait-il  se  maintenir?  Il  n'avait  en  réa- 
lité d'autres  soutiens  que  les  obstacles  qui  s'op- 
posaient à  la  revision  de  la  Constitution. 

Le  Congrès  national  avait  entouré  son  œuvre  de 
puissantes  garanties.  D'après  l'article  131  de  la 
Constitution  le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  reviser  telle  ou  telle  dis- 
position constitutionnelle  qu'il  détermine;  mais 
cette  déclaration  entraîne  de  plein  droit  la  dissolu- 
tion des  Chambres.  Aussi  les  majorités  parlemen- 
taires devaient-elles  se  montrer  peu  empressées  à 
voter  une  mesure  qui  leur  faisait  fatalement  courir 
le  risque  de  perdre  le  pouvoir.  C'est  ce  qui  expli- 
que Tattitude  de  ces  députés,  qui  réclamaient  ins- 
tamment la  revision,  tant  qu'ils  étaient  dans  l'op- 
position, et  qui  refusaient  même  de  prendre  en 
considération  les  demandes  de  revision,  lorsqu'ils 
faisaient  partie  de  la  majorité. 

De  plus,  aux  termes  du  même  article  131,  les 
nouvelles  Chambres  appelées  à  statuer  sur  les 
dispositions  à  reviser  ne  peuvent  délibérer  que  si 
deux  tiers  au  moinsdeleurs  membres  sont  présents, 
et  nul  texte  n'est  considéré  comme  adopté,  s'il  ne 
réunit  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages.  Le 
Congrès  national  avait  ainsi  voulu  empêcher  que  la 
revision  fût  l'œuvre  exclusive  d'un  parti,  et  exigé 
qu'elle  fût  une  transaction  loyale  entre  tous  les  in- 
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térêts  en  présence.  Œuvre  difficile  entre  toutes 
que  celle  d'amener  à  une  entente  parfaite  des  grou- 
pes politiques,  habitués  àse  combattre,  etjustement 
sur  des  questions  touchant  vraisemblablement  à 
l'objet  de  leurs  luttes.  Aussi  comprend-on  que 
les  gouvernements  aient  montré  peu  d'entrain  à  se 
lancer  dans  une  voie  semée  de  tant  d'obstacles  et 
à  fournir  à  l'opposition  une  si  favorable  occasion 
de  les  entraver  dans  leur  politique. 

Ajoutons  encore  que  le  peuple  belge,  et  princi- 
palementles  classes  éclairées  avaient  voué  à  la  Cons- 
titution de  1831  un  sentiment  de  respect,  d'admi- 
ration et  de  reconnaissance  qui  la  garantissaient 
mieux  encore  que  les  difficultés  de  procédure  con- 
tre les  tentatives  de  revision.  Une  sorte  de  crainte 
superstitieuse  empêchait  de  toucher  à  l'œuvre  du 
Congrès  national,  à  cette  constitution  qui  était  la 
plus  vieille  de  l'Europe,  qui  avait  sur  le  continent 
établi  la  meilleure  forme  de  gouvernement  parle- 
mentaire et  assuré,  avec  la  plus  grande  somme  de 
libertés  pour  les  citoyens,  l'ordre,  la  stabilité  des 
institutions  et  la  prospérité  de  la  patrie. 

Aussi  le  régime  du  cens  élevé  à  42  fr.  32  c. 
n'avait-il  été  maintenu  que  dans  la  mesure  où  il 
avait  été  imposé  par  la  Constitution.  Comme  le 
droit  de  vote  pour  les  élections  provinciales  et  com- 
munales n'était  soumis  à  aucune  restriction  cons- 
titutionnelle, la  loi  en  avait  depuis  assez  longtemps 
élargi  considérablement  les  bases.  Le  ministère 
libéral  avait  déposé  en  1866  et  fait  voter  en  1870 
un  projet  qui   abaissait  le  cens  de  moitié    pour 
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l'élection  des  conseils  provinciaux  et  communaux, 
en  faveur  des  citoyens  qui  avaient  suivi  pendant 
trois  années  un  cours  d'enseignement  moyen  : 
cette  loi  ne  fut  jamais  appliquée.  Le  parti  catholi- 
que qui  conquérait  la  majorité  au  parlement  quel- 
ques mois  après,  s'empressait  d'adopter  une  ré- 
forme beaucoup  plus  étendue;  la  loi  du  12  juin 
1871  réduisait  le  cens  à  20  francs  pour  les  élections 
provinciales,  à  10  francs  pour  les  élections  com- 
munales, sans  aucune  condition  de  capacité.  En 
1883  le  parti  libéral,  revenu  au  pouvoir,  introdui- 
sait à  côté  de  ces  électeurs  censitaires  des  électeurs 
capacitaires  :  la  loi  du  23  août  1883  conféra  le 
droit  de  vote  à  la  commune  et  à  la  province,  indé- 
pendamment de  toute  condition  de  cens,  aux 
citoyens  ayant  subi  un  examen  sur  les  matières  de 
l'enseignement  primaire,  ou  exerçant  une  profes- 
sion ou  fonction  qui  faisait  présumer  ces  con- 
naissances. 

La  revision  de  la  Constitution  no  pouvait  se  faire 
que  sous  une  pression  de  l'opinion  publique,  assez 
intense  et  assez  puissante  pour  forcer  le  gouverne- 
ment et  la  majorité  parlementaire  à  passer  au- 
dessus  de  leurs  intérêts  immédiats,  et  pour  amener 
le  corps  restreint  des  électeurs  censitaires  à  faire 
l'abandon  de  son  privilège.  Déjà  à  plusieurs  repri- 
ses, la  Chambre  des  représentants  avait  eu  à  statuer 
sur  des  demandes  en  révision  :  elle  les  avait  tou- 
jours trouvées  prématurées  et  avait  refusé  de  les 
prendre  en  considération.  En  1871,  une  proposi- 
tion de  M.  Demeur  avait  été  rejetée  d'emblée  par 
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73  voix  contre  23,  dont  20  de  gauche  et  3  de  droite. 
En  réalité  le  mouvement  révisionniste  qui  remon- 
tait tout  au  plus  à  cinq  ou  six  ans,  était  encore  loca- 
lisé dans  quelques  groupes  et  associations  des  gran- 
des villes,  et,  parmi  les  votes  favorables  de  gauche, 
la  plupart  étaient  inspirés  surtout  par  une  pensée 
d'opposition  au  ministère.  Aussi  en  juillet  1883, 
alors  que  le  mouvement  s'était  propagé  à  travers 
le  pays,  que  la  question  de  la  revision  était  partout 
agitée  et  discutée,  que  de  nombreux  députés  de 
gauche  l'avaient  inscrite  en  tête  de  leur  pro- 
gramme, une  nouvelle  proposition  faite  par 
M.  Janson  fut  rejetée  par  116  voix  contre  11,  dont 
3  de  droite,  et  6  abstentions,  dont  une  de  droite. 
Cette  fois  le  ministère  était  libéral  et  son  chef, 
31.  Frère-Orban,  avait  repoussé  avec  hauteur  la 
demande  de  l'extrême-gauche.  En  1887  une  troi- 
sième proposition  de  revision,  déposée  par  M.  Hou- 
zeau  de  Lehaie,  ne  fut  plus  repoussée  que  par  83 
voix  contre  35,  dont  2  de  droite.  La  gauche  libérale 
qui,  depuis  trois  ans,  se  voyait  réduite  à  l'impuis- 
sance en  face  d'une  majorité  formidable,  était 
maintenant  ralliée  tout  entière  à  la  revision. 

Enfin,  en  1890,  dès  l'ouverture  de  la  session  par- 
lementaire, le  19  novembre,  M.  Janson  renouve- 
lait sa  proposition  de  revision  constitutionnelle. 
Avait-il  cette  fois  quelque  chance  d'aboutir?  El 
si  une  réforme  constitutionnelle  était  possible, 
dans  quel  sens  pouvait-il  espérer  la  voir  se  réali- 
ser? Pour  répondre  à  ces  questions  nous  devons 
considérer  la  situation  respective  des  partis  poli- 
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tiques  à  cette  époque,  les  vues  et  les  aspirations 
de  chacun  d'eux  relativement  au  problème  éleclo- 
ral. 


Le  parti  catholique  ou  conservateur  venait  de 
rentrer  au  Parlement  avec  une  majorité  colossale 
que  les  élections  récentes  n'avaient  pas  entamée; 
il  disposait  de  84  voix  à  la  Chambre  sur  138,  de 
50  voix  au  Sénat  sur  69.  il  gouvernait  le  pays  de- 
puis 1884  sous  la  direction  d'un  chef  éminent  et 
populaire,  M.  Beernaert,  qui  par  sa  politique  sage, 
modérée  et  progressive,  sa  gestion  financière  éco- 
nome et  habile,  avait  conservé  la  confiance  cons- 
tante du  corps  électoral.  En  face,  sur  les  bancs  de 
l'opposition,  la  gauche  libérale,  divisée  en  deux 
fractions  hostiles,  —  et  la  question  de  la  revision 
constitutionnelle  avait  été  le  premier  et  le  princi- 
pal brandon  de  discorde  —  attaquait  avec  vigueur 
mais  sans  illusion,  un  gouvernement  qu'elle  se 
sentait  impuissante  à  renverser.  Au  dehors  du 
Parlement,  un  nouveau  parti  s'organisait,  le  parti 
socialiste,  dont  chacun  pouvait  dès  ce  moment  de- 
viner la  force. 

Le  parti  catholique  était  plus  que  tout  autre  atta- 
ché par  tradition  cà  la  défense  de  la  Constitution  et 
il  avait  toujoursopposé  à  toute  demande  de  revision 
un  refus  absolu.  Il  faut  bien  dire,  d'ailleurs,  qu'il 
trouvait  de  légitimes  raisons  pour  justifier  sa  résis- 
tance dans  les  revendications  sociales,  les  profes- 
sions  de  foi  républicaines,   les    menaces   contre 
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l'Église  que  les  radicaux  et  les  socialistes  mêlaient 
incoDsidérémentà  leurs  attaques  contre  le  suffrage 
censitaire.  Toutes  cesdéclamationsviolentesavaient 
eu  pour  résultat  de  faire  croire  à  de  nombreux 
esprits  conservateurs  que  la  revision  de  la  Constitu- 
tion serait  le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  répu- 
blique collectiviste. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  le  régime  du 
cens  trouvât  sur  les  bancs  de  la  droite  beaucoup  de 
partisans  convaincus,  et  n'eût  été  l'obstacle  cons- 
titutionnel, Ja  grande  majorité  eût  admis  et  même 
demandé  une  extension  du  droit  de  suffrage;  plu- 
sieurs de  ses  membres  avaient  même  cherché  des 
moyensd'élargir  les  bases  de  l'électoral  sans  reviser 
la  Constitution.  Cependant  si  le  personnel  parle- 
mentaire restait  presque  tout  entier  fermement 
attaché  à  la  Constitution,  les  plus  clairvoyants  aper- 
cevaient la  nécessité  chaque  jour  plus  pressante 
d'abandonner  un  régime  électoral  qui  remettait  à 
un  corps  de  133.000  privilégiés  le  pouvoir  de  dé- 
cider des  destinées  d'un  peuple  de  plus  de  6.000.000 
d'âmes,  chez  lequel  l'instruction  et  l'aisance  s'é- 
taient incomparablement  développées  depuis  un 
demi-siècle.  Les  événements  de  1886  avaient  ou- 
vert bien  des  yeux;  au  sein  du  parti,  les  éléments 
jeunes  et  actifs  se  proclamaient  révisionnistes  et 
les  associations  ouvrières  chrétiennes,  organisées 
en  opposition  aux  groupements  socialistes,  récla- 
maient une  large  extension  du  droit  électoral. 

Mais  quel  système  la  droite  pouvait-elle  ad- 
mettre à  la  place  du  cens  constitutionnel? 
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Le  suffrage  universel  n'avait  i'adhésioQ  que  de 
deux  ou  Irois  personnalités  isolées,  sans  appui  sé- 
rieux dans  le  parti.  v 

Tout  régime  basé  sur  la  capacité  ne  pouvait 
manquerd'êtreaccueilliavec  une  extrême  défiance, 
et  cela,  à  raison  d'une  circonstance  de  fait,  et  à  rai- 
son d'une  considération  deprincipe.  La  droite  avait 
le  souvenir  des  fournées  d'électeurs  capacitaires 
introduits  dans  le  corps  électoral  pour  la  province 
et  la  commune  au  plus  grand  profit  de  l'opinion 
libérale.  D'autre  part,  elle  considérait  que  s'il  faut 
exiger  de  l'électeur  des  conditions  de  capacité  et 
d'indépendance,  la  loi  doit  aussi  lui  demander  des 
garanties  d'ordre,  de  calme  et  de  réflexion.  Or,  si 
Tinstruction  à  un  degré  élevé  peut  passer  pour  un 
critérium  assez  satisfaisant  de  tout  cet  ensemble 
de  conditions,  au  fur  et  à  mesure  que  s'abaisse  le 
niveau  de  cette  instruction,  on  voit  disparaître 
d'abord  toute  garantie  d'ordre  et  de  calme,  ensuite 
la  présomption  d'indépendance.  Et  si  l'on  descend 
jusqu'au  dernier  degré,  quelle  espérance  laisse  la 
simple  connaissance  de  la  lecture  et  de  l'écriture 
au  point  de  vue  de  la  capacité  de  comprendre  les 
problèmes  politiques  et  de  saisir  les  grands  intérêts 
de  la  nation? 

La  droite  était  donc  plus  portée  à  chercher  les 
garanties  désirées  dans  la  preuve  d'une  certaine 
aisance.  L'aisance  offre  la  meilleure  présomption 
d'indépendance,  elle  est  précédée  ou  accompagnée 
normalement  de  l'esprit  d'ordre  et  d'un  certain 
développement  intellectuel. 
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Maisqucl  critérium  choisirpourélablirraisance? 
Le  cens  était  généralement  considéré  comme  un 
pis-aller.  La  droite  n'avait  pas  oublié  les  modifica- 
tions apportées  aux  lois  fiscales  dans  le  seul  but  de 
diminuer  le  nombre  de  ses  électeurs.  Elle  avait  vu 
aussi  des  réformes  fiscales  légitimement  réclamées 
et  qui  se  trouvaient  arrêtées  par  la  crainte  des  ré- 
percussions qu'elles  devaient  avoir  sur  la  compo- 
sition du  corps  électoral.  C'est  pourquoi  bon  nom- 
bre de  ses  membres  préféraient,  en  cas  de  revision, 
substituer  au  cens  un  système  qui  rendrait  la  lé- 
gislation électorale  indépendante  de  la  législation 
fiscale  et  songeaient  à  suivre  l'exemple  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande.  En  1883  déjà,  le  chef  de 
la  droite,  M.  Malou,  avait  opposé  au  projet  du  gou- 
vernement libéral  une  proposition  qui  prenait 
pour  base  du  droit  de  suffrage  communal  et  pro- 
vincial, l'habitation.  Ce  régime  ne  pouvait  manquer 
d'attirer  les  sympathies  des  parlementaires  catho- 
liques ralliés  à  la  revision.  Tout  au  plus  peut-on 
dire  que  les  plus  conservateurs,  ceux  qui  voyaient 
à  regret  la  revision  s'accomplir,  conservaient  leurs 
préférences  au  cens,  parce  qu'ils  croyaient  trouver 
dans  celui-ci  une  base  qu'on  pouvait  maintenir 
plus  étroite  que  celle  de  l'habitation. 

La  gauche  libérale,  longtemps  divisée  sur  la 
question  de  l'opportunité  de  la  revision,  était  de- 
puis trois  ans  unanime  à  la  réclamer.  Mais  les 
groupes  restaient  séparés  et  se  trouvaient  même 
en  hostilité  ouverte  au  sujet  de  la  réforme  élec- 
torale. C'est  qu'au  fond  il  n'y  avait  pas  seulement 
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entre  les  modérés  et  les  radicaux,  un  désaccord 
désormais  aplani  sur  un  point  spécial,  mais  une 
divergence  complète  d'idées,  de  tendances,  d'esprit 
sur  l'ensemble  des  questions  politiques.  Les  doc 
trinaires,  sincèrement  royalistes  et  profondément 
imbus  encore  des  principes  économiques  de  l'école 
de  Manchester,  répudiaient  nettement  toute  ac- 
cointance  avec  les  aspirations  républicaines  et  so- 
cialistes. Les  radicaux  qui  se  flattaient  du  fol  es- 
poir d'attacher  à  leur  fortune  les  masses  ouvrières, 
multipliaient  les  avances  et  les  flatteries  aux  chef> 
des  groupes  collectivistes.  Aussi  tandis  que  les 
premiers  faisaient  un  pas  en  avant  en  se  ralliant  à 
ridée  de  la  revision  immédiate,  les  seconds  toujours 
en  proie  à  la  crainte  de  se  voir  distancer,  adoptaient 
toutes  les  revendications  socialistes  en  matière  de 
droit  de  suffrage.  En  1890  la  gauche  modérée,  tout 
en  donnant  son  concours  à  la  demande  de  M.  Jan- 
son,  entendait  n'accorder  le  droit  de  vote  qu'aux 
citoyens  fournissant  la  preuve  d'une  certaine  capa- 
cité. Jusqu'à  quel  degré  cette  capacité  devait-elle 
s'élever?  Il  semble  que  sur  cette  question  l'accord 
n'existait  déjàplus  parmi  les  doctrinaires.  M.  Frère- 
Orban  s'attachait  énergiquement  à  sa  loi  de  1883 
qu'il  voulait  faire  passer  dans  la  Constitution.  D'au- 
tres paraissaient  disposés  à  se  montrer  un  peu  plus 
larges;  certains  même  consentaient  à  descendre 
jusqu'à  la  simple  connaissance  de  l'écriture  et  de 
la  leclure.  Ce  dernier  système  avait  été  longtemps 
préconisé  par  le  parti  radical  et  inscrit  en  tête  de 
son    programme    officiel;   m^is   il    venait   d'être 
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abandonoé  en  faveur  du  suffrage  universel. 
Le  parli  socialiste,  est-il  besoin  de  le  dire,  avait 
réclamé  dès  sa  formation  le  droit  de  suffrage  pour 
tous.  Il  n'était  pas  représenté  au  parlement  ;  il  fai- 
sait entendre  ses  réclamations,  non  seulement  par 
la  voie  delà  presse  ou  dans  les  meetings  qu'il  as- 
semblait constamment,  mais  encore  au  moyen  de 
cortèges  immenses  d'ouvriers  amenés  à  certains 
jours  de  tous  les  coins  du  pays  et  défilant  en  bon 
ordre  dans  les  rues  de  la  capitale,  au  moyen  aussi 
de  grèves  qu'il  faisait  éclater  sur  un  mot  d'ordre 
de  ses  chefs  dans  les  divers  bassins  houillers. 


II.  —  La  Revision  de  la  Constitution. 

Le  27  novembre  1890,  M.  Janson  développait 
sa  proposition  en  termes  mesurés.  Inaugurant  alors 
une  tactique  habile  que  le  parti  radical  allait  ob- 
server pendant  toute  la  revision,  il  cherchait  à  pla- 
cer la  question  au-dessus  des  préoccupations  de 
parti  et  affirmait  avec  une  certaine  affectation  sa 
confiance  dans  l'esprit  de  justice  de  ses  adversaires 
de  droite  comme  de  gauche.  M.  Beernaert,  au  nom 
du  Gouvernement,  engagea  instamment  ses  amis 
politiques  à  prendre  en  considération  la  demande 
de  l'extréme-gauche  ;  il  évita  cependant  avec  soin 
de  se  déclarer  dès  ce  moment  partisan  de  la  revi- 
sion et  se  contenta  de  dire  que  la  question  méritait 
dans  les  circonstances  actuelles  une  discussion  ap- 
profondie. C'est  qu'une  fraction  importante  de  la 
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droite  restait  encore  obstinément  opposée  à  toute 
modification  constitutionnelle  et  M.  Woeste,  par- 
lant, disait-il,  au  nom  de  la  majorité  du  parti  con- 
servateur, prit  soin  de  faire  connaître  qu'il  résis- 
terait à  toute  tentative  d'étendre  le  droit  de  suffrage 
en  dehors  des  limites  de  la  Constitution.  Les  chefs 
de  la  gauche  doctrinaire  qui  avaient  escompté  un 
nouveau  refus  de  la  majorité,  prirent  prétexte  de 
cette  attitude  réservée  du  Gouvernement  et  de  l'op- 
position manifeste  de  M.  Woeste  pour  suspecter 
lasincérité  de  M.Beernaert.  Finalement,  aprèsplu- 
sieurs  incidents  personnels  assez  vifs  entre  la  droite 
et  la  gauche  modérée,  la  prise  en  considération 
fut  adoptée  à  l'unanimité  des  118  membres  pré- 
sents. 

Ainsi  dès  le  premier  jour  se  manifestaient  ces 
sentiments  de  défiance  qui  allaient  empêcher  toute 
entente  entre  lesgroupes  conservateurs.  La  gauche 
doctrinaire,  oubliant  que  dans  une  question  exi- 
geant l'union  des  partis,  il  fallait  abandonner  la 
tactique  habituelle  de  l'opposition  parlementaire, 
affectait  de  ne  voir  dans  l'attitude  du  Gouver- 
nement et  de  la  droite  qu'une  manœuvre  destinée 
à  mettre  en  relief  les  discordes  existantes  entre  li- 
béraux et  radicaux  et  à  écarter  ensuite  la  question 
de  la  revision.  Plus  tard  elle  accueillera  les  pro- 
positions du  ministère  comme  autant  de  combinai- 
sons ingénieusement  agencées  pour  assurer  une 
majorité  inébranlable  au  parti  catholique,  et  elle 
se  réjouira  comme  d'une  victoire  de  tout  échec 
subi  par  le  Gouvernement  dans  ses  tentatives  de 
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conciliation.  La  droite,  d'ailleurs,  ne  voulait  voir 
dans  le  zèle  révisionniste  de  M.  Frère-Orban  et 
de  ses  amis,  que  le  désir  de  créer  au  ministère 
de  graves  embarras  et  l'espoir  d'obtenir  par  la 
dissolution  des  Chambres  une  excellente  occasion 
de  reconquérir  le  pouvoir. 

Les  sections  réunies  de  la  Chambre  firent  à  la 
demande  de  revision  un  accueil  fort  peu  encoura- 
geant. La  proposition  fut  rejetée  dans  six  sections 
sur  sept,  et  l'addition  des  résultats  partiels  donnait 
51  voix  contre,  36  voix  pour,  et  17  abstentions.  En 
réalité  les  membres  de  la  droite  qui  s'étaient  abs- 
tenus ou  qui  avaient  émis  un  vote  négatif,  avaient 
moins  voulu  rejeter  le  principe  de  la  revision  que 
protester  contre  l'attitude  des  membres  de  la  gau- 
che qui  avaient  refusé  de  faire  connaître  en  sections 
leurs  idées  sur  le  régime  électoral  à  substituer  au 
cens.  Une  question  de  tactique  séparait  en  effet  dès 
ce  moment  les  divers  partis.  Mais  l'œuvre  de  la  re- 
vision une  fois  entamée,  il  était  évident  qu'il  était 
impossible  de  reculer.  Aussi  la  section  centrale  ne 
s'arrêta  guère  à  discuter  l'opportunité  de  la  revi- 
sion et  fit  immédiatement  porter  ses  études  sur 
l'étendue  des  modifications  à  apporter  à  la  Cons- 
titution et  sur  les  bases  du  nouveau  régime  électo- 
ral. 

M.  Beernaert  invité  à  exposer  devant  la  section 
centrale,  le  10  mars  1891,  les  vues  du  Gouverne- 
ment, se  déclara  nettement  favorable  à  la  revision, 
mais  en  mettant  une  réserve  à  son  adhésion.  «  Le 
«  Gouvernement  estime,  disait-il,  que  le  moment 
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«  est  venu  de  décider  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  la 
«  Constitution,  mais  c'est  toutefois  à  condition 
«  qu'en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  un  accord 
«  suffisant  puisse  s'établir  sur  les  institutions  nou- 
«  velles  qu'il  s'agirait  d'indiquer  au  pays  comme 
«  devant  remplacer  celles  d'aujourd'hui.  On  ne 
«  comprendrait  pas  que  l'on  se  mit  d'accord  pour 
«  abolir,  sans  l'être  aussi,  au  moins  dans  une  cer- 
c  laine  mesure,  sur  ce  qui  devraitêtre reconstruit... 
«  11  est  évident  qu'il  ne  peut  être  question  d'un 
«  pacte  que  personne  en  ce  moment  n'a  mission  de 
«  conclure  et  que  le  pays  aurait  en  tout  cas  le  droit 
«  de  désavouer.  Mais  la  nation  doit  savoir  où  on 
«  veut  la  mener;  ceux  qui  sont  en  ce  moment 
«  responsables  de  ses  destinées,  doivent  faire  con- 
«  naître  quel  serait,  d'après  eux,  le  régime  à  éta- 
«  blir,  et  l'on  doit  ressentir  à  ce  sujet  comme  un 
«  souffle  d'entente  et  d'union(i).  » 

Les  membres  de  la  gauche  avaient  unanime- 
ment refusé  au  sein  des  sections  de  formuler  des 
propositions  de  réforme  électorale;  mais  ils  n'é- 
taient pas  tous  guidés  par  les  mêmes  motifs.  Ce 
serait,  disaient  les  radicaux,  sortir  de  notre  mission 
constitutionnelle  :  nous  n'avons  à  décider  qu'une 
seule  chose,  c'est  que  le  système  actuel  est 
mauvais  et  qu'il  faut  l'abolir.  L'œuvre  de  recons- 
truction n'est  point  la  nôtre;  c'est  aux  Chambres 
élues  après  la  dissolution  qu'incomberont  le  pou- 


(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  section  centrale  par  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  Documents  parlementaires  1890-189],  Supplément,  p. 1 . 
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voir  el  la  charge  de  décider  quel  régime  électoral 
succédera  au  cens.  Les  doctrinaires  admettaient 
bien  comme  M.  Beernaert  que  la  revision  n'avait 
chance  d'aboutir  que  par  une  entente  préalable 
des  partis,  et  ils  allaient  même  beaucoup  plus  loin 
que  lui.  Le  ministère  ne  sollicitait  qu'un  accord 
sur  le  principe  de  la  réforme  et  un  accord  pure- 
ment moral,  résultant  d'affirmations  échangées 
entre  les  chefs  des  partis  au  cours  des  discussions 
parlementaires.  M.  Frère-Orban  et  ses  amis  vou- 
laient une  entente  complète  sur  les  moindres  dé- 
tails, précisés  d'ailleurs  dans  un  texte  formel  de  loi. 
Maisils  n'entendaient  déposer  aucun  projet;  c'était, 
d'après  eux,  au  Gouvernement  à  prendre  l'initiative 
dans  une  matière  aussi  grave.  Qu'il  présente  immé- 
diatement, disaient-ils,  un  projet  de  réforme  de  la 
loi  électorale  pour  la  province  et  la  commune;  le 
parlement  actuel  peut  la  voter.  Le  lendemain  de  son 
adoption,  la  déclaration  qu'il  y  a  lieu  à  revision 
pourra  être  acceptée,  et  le  système  destiné  à  rem- 
placer le  cens  se  trouvera  complètement  formulé. 
Le  Gouvernement  ne  voulait  pas  engager  les 
Chambres  à  faire  le  saut  dans  l'inconnu,  comme 
l'y  conviait  l'extrême-gauche,  ni  tomber  dans  le 
piège  que  lui  tendait  M.  Frère-Orban.  Quoique 
celui-ci  eût  rallié  à  son  idéela  majorité  delasection 
centrale,  M.  Beernaert  se  refusa  toujours  à  entrer 
dans  la  voie  qu'il  indiquait.  Préparer  d'abord  un 
projet  de  la  loi  électorale  pour  la  province  et  la 
commune,  n'était-ce  pas  se  mettre  dans  l'obliga- 
tion de  prendre  pour  base  de  la  réforme  le  régime 
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déjà  existant  et  d'introduire  dans  la  Constitution  le 
capacitariat  si  cher  à  la  gauche  doctrinaire?  Était-ce 
bien,  d'ailleurs,  le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus  sur 
d'amener  une  entente  parfaite  et  sincère  entre  des 
partis  hostiles  et  défiants,  que  de  les  engager  dans  la 
discussion  des  détails  les  plus  infimes  de  la  réforme? 
En  réalité  c'eût  été  offrir  à  la  gauche  l'occasion 
attendue  de  cribler  de  ses  critiques  et  de  pousser  à 
un  échec  inévitable  l'œuvre  du  Gouvernement. 

Les  discussions  poursuivies  au  sein  de  la  section 
centrale  pendant  plusieurs  mois,  n'eurent  d'autre 
résultat  que  de  faire  s'évanouir  tout  espoir  d'entente 
préalable.  Le  Gouvernement  et  la  droite  avaient 
marqué  leurs  préférences  pour  un  système  qui  don- 
nait au  droit  de  suffrage  une  base  principale:  Thabi- 
tation  réglée  sur  une  échelle  différentielle  suivant 
l'importance  des  localités,  et  trois  bases  accessoires  : 
le  cens  réduit  à  10  francs,  l'occupation  d'un  im- 
meuble, la  capacité  constatée  par  un  diplôme  uni- 
versitaire. Les  radicaux  se  contentaient  de  vanter 
les  mérites  du  suffrage  universel.  Mais  M.  Frère- 
Orban  multipliait  contre  le  régime  de  l'habitation 
des  critiques  de  plus  en  plus  vives,  poursuivait  de 
ses  attaques  personnelles  le  chef  du  cabinet  et  le 
rapporteur  de  la  section  centrale  et  accumulait 
ainsi  comme  à  plaisir  les  obstacles  à  l'accord  des 
groupes  conservateurs.  Son  attitude  intransigeante 
entraîna  toute  la  fraction  qu'il  dirigeait  à  con- 
damner sans  réserve  le  système  de  l'habitation, 
dont  plusieurs  libéraux  éminents  avaient  d'abord 
approuvé  le  principe. 
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Au  cours  des  délibérations  publiques  qui  s'ou- 
vrirent devant  la  Chambre  en  avril  1892,  on  vit  se 
creuser  encore  le  fossé  qui  séparait  la  droite  et 
la  gauche  modérée  et  s'accentuer  aussi  le  désarroi 
qui  régnait  au  sein  de  ce  dernier  groupe.  M.  Frère- 
Orban  s'acharnait  à  défendre  le  régime  du  capa- 
citariat  établi  par  la  loi  de  1883  et  il  semblait  que 
son  intransigeance  s'augmentait  à  mesure  que 
l'abandon  se  faisait  autour  de  lui.  Déjà  les  libé- 
raux avancés,  qui  aimaient  à  se  rapprocher  de  l'ex- 
trême-gauche,  se  ralliaient  au  suffrage  universel, 
tandis  que  d'autres  réclamaient  un  système  de  ca- 
pacité beaucoup  plus  large  que  celui  de  la  loi  com- 
munale. Tous,  d'ailleurs,  reprochaient  au  Gouver- 
nement et  à  la  droite  de  chercher  dans  l'habita- 
tion un  régime  électoral  de  nature  à  assurer  la 
prépondérance  permanente  du  parti  catholique  et 
prétendaient  maintenir  au  profit  des  villes  la  situa- 
tion privilégiée  qu'elles  possédaient. 

La  déclaration  de  revision  de  l'article  47  fut  fina- 
lement adoptée  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat  à 
l'unanimité. 


Les  élections  qui  suivirent  la  dissolution  du  Par- 
lement donnèrent  à  la  droite  93  sièges  à  la  Cham- 
bre sur  lo2  et  46  au  Sénat  sur  76;  radicaux  et 
libéraux  se  partageaient  les  sièges  de  l'opposition. 
La  droite  qui  n'avait  dans  aucune  des  deux  assem- 
blées la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  ne  pou- 
\ait  faire   la  revision  qu'avec  le  concours  d'une 


22  '  LE    VOTE    PLURAL. 

partie  de  la  gauche.  Le  Gouvernement  et  la  droite 
désiraient  évidemment  trouver  dans  les  rangs  de 
la  gauche  modérée  l'appoint  qui  leur  manquait 
pour  compléter  la  majorité  constitutionnelle.  Mal- 
heureusement les  chefs  de  ce  groupe  reprirent 
immédiatement  leur  tactique  d'opposition  irrécon- 
ciliable contre  le  ministère. 

M.  Beernaert,  craignant  précisément  les  méfian- 
ces que  tout  projet  gouvernemental  devait  soule- 
ver sur  les  bancs  de  la  gauche,  persistait  à  croire 
qu'une  proposition  due  à  l'initiative  parlemen- 
taire, discutée  et  amendée  au  sein  d'une  commis- 
sion, aurait  plus  de  chances  d'être  acceptée  comme 
la  transaction  nécessaire  par  une  majorité  des 
deux  tiers  des  voix.  11  demandait  à  la  Chambre  de 
nommer  immédiatement  une  commission  de  21 
membres  dans  laquelle  chaque  groupe  serait  repré- 
senté proportionnellement  à  son  importance  et  qui 
discuterait  même  pendant  les  vacances  le  problème 
constitutionnel.  Cela  lui  valut  les  critiques  les  plus 
acerbes  des  chefs  doctrinaires  MM.  Frère-Orban, 
Bara  et  Graux  qui  lui  reprochèrent  vivement  de 
ne  pas  présenter  lui-même  un  projet  tout  rédigé 
au  nom  du  Gouvernement.  L'extrême-gauche,  plus 
adroite,  continua  à  montrer  le  même  esprit  de  con- 
ciliation dont  elle  avait  fait  preuve  dans  la  législa- 
ture précédente  et  adhéra  somme  toute  à  la  pro- 
cédure proposée  par  le  ministère. 

La  nouvelle  commission  n'aboutit,  d'ailleurs, 
pas  plus  que  sa  devancière.  Chaque  parti  maintint 
intégralement  ses  prétentions.  La  droite  s'attachait 
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au  régime  de  l'habitation  et  de  l'occupation  dont 
M.  de  Smet  de  Naeyer  faisait  une  étude  approfondie 
dans  ses  rapports  à  la  section  centrale.  M.  Frère- 
Orban  s'obstinait  à  défendre  le  régime  combiné  du 
cens  et  du  capacitarial;  M.  Graux  voulait  subor- 
donner le  droit  de  vote  à  la  connaissance  de  la 
lecture  et  de  l'écriture;  l'extrême-gauclie  qui  venait 
de  faire  des  recrues  jusque  sur  les  bancs  de  la  gau- 
che modérée,  préconisait  avec  plus  d'ardeur  que  ja- 
mais le  suffrage  universel. 

Lorsqu'il  eût  constaté  cette  impuissance  de  la 
commission,  M.  Beernaertse  décida  le  31  décem- 
bre 1892  à  lui  transmettre  des  propositions.  Dans  ce 
nouveau  projet,  il  faisait  à  la  gauche  modérée  des 
concessions  importantes  par  lesquelles  il  espérait 
rallier  au  moins  une  partie  de  ses  membres.  Il  éta- 
blissait trois  bases  distinctes  de  l'électorat  :  l'ha- 
bitation d'une  maison  d'une  valeur  déterminée,  la 
propriété  d'un  immeuble  d'une  valeur  de  2.000 
francs  au  moins,  la  capacité  constatée  soit  par  un 
diplôme  d'enseignement  supérieur,  soit  par  un 
certificat  d'enseignement  moyen,  soit  par  un  exa- 
men subi  par  le  citoyen  après  sa  majorité  et  portant 
au  moins  sur  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmé- 
tique élémentaire.  Le  Gouvernement  avait  aban- 
donné l'occupation  si  vivement  combattue  par  la 
gauche,  abaissé  notablement  le  taux  différentiel 
de  la  valeur  des  habitations  entre  villes  et  cam- 
pagnes, et  admis  la  capacité  comme  base  très  large 
du  droit  de  vote.  Quelques  jours  après  M.  Frère- 
Orban  répondait  à  ces  avances  par  une  philippique 
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violente, daos  laquelle  il  mettait  en  relief  toutesles 
concessions  qu'on  ne  lui  avait  pas  faites  et  annon- 
çailau  Gouvernementqu'il  lui  refusaitson  concours. 
Les  discussioDS  publiques  qui  s'ouvrirent  devant 
la  Chambre  des  représentants  le  28  février  1893  ne 
purent  opérer  entre  la  droite  et  la  gauche  modérée 
le  rapprochement  désiré.  L'obstination  et  l'intran- 
sigeance de  M.  Frère-Orban  y  mirent  un  obstacle 
absolu.  A  un  certain  moment  on  put  espérer 
qu'une  fraction  dirigée  par  MM.  Graux  et  Van  der 
Rindere,  allait  se  prêter  à  une  transaction;  mais  il 
semble  que  ceux-ci  reculèrent  ensuite  et  n'eurent 
pas  assez  d'audace  pour  rompre  publiquement  avec 
leur  chef.  Après  un  mois  et  demi  de  discussion, 
dans  la  séance  du  11  avril,  la  Chambre  rejeta  suc- 
cessivement toutes  les  propositions  qui  lui  étaient 
soumises.  Les  formules  de  suffrage  universel  plus 
ou  moins  mitigé  recueillirent  de  26  à  40  voix,  les 
systèmes  de  capacité  17  ou  18  seulement,  le  pro- 
jet du  Gouvernement  91  voix  contre  61 . 

Cependant  tout  espoir  n'était  pas  perdu  d'arriver 
à  une  œuvre  transactionnelle,  mais  la  transaction 
allait  se  conclure  avec  l'extrême-gauche.  Lors- 
qu'elle faisait  ainsi  table  rase  de  tous  les  systèmes 
proposés  et  discutés  depuis  trois  ans,  la  Chambre 
entrevoyait  parfaitement  le  régime  qu'elle  allait 
adopter  quelques  jours  plus  tard  :  le  vole  plural. 

L'idée  du  vole  plural  n'avait  pas  encore  été  agi- 
tée en  Belgique,  lorsqu'en  1890,  au  milieu  des  pre- 
mières discussions  que  soulevait  le  problème  de  la 
revision  constitutionnelle,  l'attention  publique  fut 
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éveillée  par  une  brochure  très  remarquée  :  Le 
Suffrage  universel  tempéré^  par  M.  Albert  Nyssens, 
professeur  à  l'université  deLouvain.  En  quelques 
pages  nettes  et  concises,  l'auteur  montrait  dans  le 
vote  plural  un  régime  transactionnel  qui  pouvait 
rallier  tous  les  partis,  parce  qu'il  accordait  à  cha- 
cun une  partie  de  ses  prétentions. 

Élu  député  de  Louvain  aux  élections  générales 
de  t892,  M.   Nyssens  avait  profité  de  sa  nouvelle 
situation  pour  entamer  en   faveur  du  vote  plural 
une  propagande  activesur  les  bancs  de  la  Chambre 
constituante,  et  il  n'avait  pas  tardé  à  recueillir  des 
adhésions.  L'idée  discutée  dans  les  commissions  fai- 
sait peu  à  peu  son  chemin  et  apparaissait  tout  au 
moins  comme  une  solution  bonne  à  tenir  en    ré- 
serve. M.  Beernaert,  dans  sa  lettre  du  31  décembre 
4892  à  la  commission  de  la  Chambre,  y  faisait  al- 
lusion et  ne  l'écartail  que  par  une  raison  d'oppor- 
tunité :  «  Pour  admettre,  disait-ii,  un  droit  desuf- 
«  frage  très  général,  d'après  l'une  des  formules  que 
«  l'on  qualifie  de  suffrage  universel,  il  faudraitque 
«  l'accord  pût  s'établir  quant  à  la  différence  de  la 
«valeur  à  accorder  aux  votes  d'après  la  valeur  per- 
ce sonnelle  ou  d'après  la  situation  sociale  de  ceux  qui 
«  seraient  appelés  à  les  émettre.  Cette  idée  juste  se 
«  trouve  au  fond  de  plusieurs  systèmes  proposés  et 
«  défendus  en  commission,  mais  il  semble  impossi- 
«  ble  de  trouver  une  formule  qui  réunirait  actuel- 
<<  lement  les  majorités  nécessaires,  (i)  » 

'  I  )  Documents  parlementaires.  Chambre,  1892-93,  p.  91. 
D.  2 
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Trois  mois  plus  tard,  alors  que  les  discussions 
parlementaires  avaient  dissipé  tout  espoir  d'entente 
avec  la  gauche  modérée,  le  chef  du  cabinet  avait 
changé  d'avis.  Dans  la  séance  du  25  mars,  consta- 
tant qu'après  quatre  semaines  de  délibérations  on 
n'avait  pas  avancé  d'un  pas,  il  faisait  encore  allu- 
sion au  vote  plural,  mais  pour  laisser  entendre 
qu'il  serait  disposé  à  s'y  rallier.  Trois  jours  après, 
M.  F'éron,  répondant  au  nom  de  l'extréme-gauche 
offrait  catégoriquement  au  ministère  et  à  la  droite 
une  entente  sur  la  base  du  suffrage  universel  avec 
vote  plural  ;  le  lendemain  29  mars,  il  donnait  même 
lecture  d'une  déclaration  signée  par  26  membres 
de  la  gauche  qui  adhéraient  au  principe  de  la  plu- 
ralité des  suffrages.  M.  ÎNyssens  qui  s'était  tenu 
jusque-là  dans  la  réserve,  exposa  alors  à  la  Cham- 
bre les  grandes  lignes  d'un  projet  qu'il  avait  ré- 
digé, mais  qu'il  se  garda  bien  de  déposer  dès  cet 
instant.  C'est  qu'en  effet  sa  proposition  établissant 
une  base  électorale  plus  large,  aurait  dû  être  mise 
aux  voix  avant  le  système  de  T habitation  envers 
lequel  le  Gouvernement  et  la  droite  étaient  enga- 
gés, et  elle  aurait  été  rejetée.  M.  iNyssens  attendit 
donc  patiemment  que  l'assemblée  eût  repoussé  tou- 
tes les  propositions  étudiées  et  discutées  depuis  six 
semaines,  et  c'est  seulement  alors,  le  12  avril  1893, 
qu'il  déposa  son  projet  dévote  plural. 

D'autres  propositions  nouvelles  furent  égale- 
ment présentées.  Ainsi  MM.  Woeste  et  Colaert 
formulèrent  une  nouvelle  adaptation,  corrigée  et 
améliorée  de  l'ancien  régime  communal  ;  le  groupe 
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conservateur  de  droite  qui  ne  faisait  la  revision 
qu'à  contre-cœur  espérait  par  là  conquérir  l'ad- 
hésion de  toute  la  fraction  doctrinaire.  Mais  il  était 
trop  tard  pour  chercher  à  sauver  le  cens  et  le  ca- 
pacitariat.  Le  Gouvernement  et  la  majorité  de  la 
droite  n'entendaient  pas  revenir  à  l'organisation 
réclamée  par  M.  Frère-Orban.  D'ailleurs,  alors 
que  chaque  phase  nouvelle  de  l'œuvre  révisionniste 
avait  semblé  présager  un  système  électoral  de  plus 
en  plus  élargi,  et  suscité  dans  les  classes  populai- 
res de  nouvelles  espérances,  le  parlement  ne  pou- 
vait revenir  à  un  régime  qui  aurait  nécessairement 
paru  plus  restrictif  que  tous  ceux  qui  avaient  été 
discutés  jusqu'alors.  Aussi  en  présence  du  rallie- 
ment qui  se  faisait  de  toutes  parts  autour  du  pro- 
jet de  M.  Nyssens,  les  auteurs  des  autres  proposi- 
tions s'empressèrent  de  les  retirer. 

La  commission  eut  moins  à  discuter  le  principe 
du  vote  plural  que  la  formule  de  son  organisation. 
Elle  adopta  le  projet  qui  lui  était  soumis  avec 
quelques  modifications  accessoires  et  un  amende- 
ment plus  important,  demandé  par  un  groupe  de 
la  gauche  modérée.  Elle  attribua  à  la  capacité  deux 
voixsupplémentairesau  lieu  d'une;  mais  elle  refusa 
de  porter  à  cinq,  comme  le  désirait  M.  Graux,  le  maxi- 
mum des  votes  que  pourrait  cumuler  un  électeur. 

Cependant  l'agitation  était  très  vive  dans  le  pays. 
Le  parti  socialiste,  feignant  de  croire  que  le  Gou- 
vernement et  le  Parlement  cherchaient  une  com- 
binaison de  nature  à  maintenir  les  classes  ouvriè- 
res à  l'écart  de  la  vie  politique,  multipliaient  dans 
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les  grandes  villes,  dans  les  districts  industriels  et 
surtout  dans  la  capitale,  les  manifestations  de  tout 
genre,  meetings,  cortèges,  attroupements,  grèves, 
etc.,  qui  menaçaient  sérieusement  la  tranquillité 
publique.  Lorsque  la  Chambre  se  réunit  le  18  avril, 
le  rapport  de  la  section  centrale  n'était  pas  encore 
déposé  et  M.  Beernaert,  après  avoir  garanti  au  nom 
du  Gouvernement  le  maintien  de  Tordre,  enga- 
geait l'assemblée  à  fixer  au  lendemain  la  discus- 
sion du  projet  de  vote  plural.  Mais  plusieurs  mem- 
bres de  la  gauche  doctrinaire  auxquels  s'unirent 
les  radicaux,  réclamèrent  la  délibération  immé- 
diate pour  mettre  fin  le  plus  tôt  possible  à  l'agita- 
tion. Le  Gouvernement  finit  par  céder  à  leurs  ins- 
tances ;  après  une  suspension  de  séance,  le  rap- 
porteur de  la  section  centrale  donna  lecture  de  son 
rapport  et  la  délibération  commença  pour  se  ter- 
miner quelques  heures  après. 

Les  discussions  furent  courtes,  parce  que  les  ad- 
versaires du  projet  connaissaient  toute  l'inutilité 
de  leurs  efforts  et  savaient  qu'un  ajournement  au- 
rait pour  seul  effet  de  compromettre  l'ordre  public. 
L'opposition  venait  presque  exclusivement  des 
groupes  conservateurs  de  droite  et  de  gauche  ;  aussi 
ce  qui  fut  le  plus  attaqué,  ce  fut  l'extension  à  tous 
les  citoyens  du  droit  de  vote,  et  l'inégalité  électo- 
rale fut  principalement  critiquée,  parce  qu'elle  ne 
constituait  qu'une  barrière  trop  fragile  opposée  au 
suffrage  universel.  M.  Bara  prit  plaisir  à  montrer 
l'inconséquence  des  radicaux  qui  avaient  toujours 
réclamé   le  suffrage  universel  au  nom  de  l'égalité 
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des  citoyens  et  cjui  allaient  voter  un  système  entiè- 
rement basé  sur  une  idée  d'inégalité  !  Mais  M.  Fé- 
ron  lui  répondait  très  justemtjnt  :  «  Ce  sont  des 
«  adversaires  de  Tégalité  politique  qui  nous  repro- 
«  chenl  ici  nos  concessions.  Nous  avons  été  dans 
«  la  voie  de  l'égalité  aussi  loin  qu'il  nous  était 
«  possible  d'aller,  et  j'ajoute  que  nous  avons  pu  al- 
«  1er  assez  loin  pour  que  Ton  doive  considérer 
«  l'œuvre  que  nous  accomplissons  aujourd'hui, 
«  non  pas  comme  une  œuvre  éphémère  qui  nous 
«  serait  imposée  par  votre  force  et  par  notre  fai- 
«  blesse,  mais  comme  une  œuvredurable,de  trans- 
«  action  loyale,  capable  de  régler  pour  longtemps 
«  les  destinées  du   pays(i)  ». 

Le  vote  plural  étaitbien  en  effetia  transaction  né- 
cessaire entre  la  droite  et  les  députés  de  gauche 
partisans  du  sufl'rage  universel.  Les  radicaux  et  les 
progressistes  voyaient  le  droit  de  vote  conféré  à 
tout  citoyen  non  indigne.  La  droite  trouvait  dans 
les  voix  supplémentaires  attribuées  à  la  qualité  de 
chef  de  famille  ayant  fondé  un  foyer  convenable, 
et  à  la  propriété,  les  garanties  conservatrices  qu'elle 
cherchait  dans  l'aisance  constatée.  Une  concession 
était  également  faite  aux  idées  de  la  gauche  modé- 
rée par  l'attribution  des  deux  voix  supplémentaires 
à  la  capacité;  la  concession,  il  est  vrai,  n'avait  pas 
grande  importance  ;  mais  à  qui  la  faute,  sinon  à 
ceux  qui  avaient  découragé  par  leur  obstination 
toute  tentative  conciliatrice? 

(1)  Annales  parlementaires^  Chambre,  1892-93,  p.  1185. 

2' 
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Ce  caractère  de  transaction  loyale  et  sincère  fut 
affirmé  avecéclatparleschefsautorisésdel'extrême- 
gaiiche,  qui  prirent  l'engagement  solennel  de  dé- 
fendre la  nouvelle  organisation  électorale  :  «  Lors- 
«  qu'on  nous  objecte,  disait  M.  Féron,  que  notre 
«  parole  ne  suffit  pas,  je  me  permettrai  de  répondre 
«  que  naguère,  lorsque  l'honorable  M.  Frère- 
«  Orban,  au  pouvoir  ou  dans  l'opposition,  pariait 
«  au  nom  de  son  parti;  personne  ne  songeait  à 
«  douter  qu'il  eût  qualité  pour  engager  son  parti, 
«  et  non  seulement  les  parlementaires,  mais  encore 
«  les  masses  électorales  qui  dans  le  pays  avaient  cou- 
«  tume  de  répondre  à  sa  voix. 

«  Et,  lorsqu'aujourd'hui  l'homme  éminent  qui 
(c  occupe  un  si  haut  rang  dans  le  parti  progressiste 
«  et  dans  la  démocratie,  lorsqu'aujourd'hui  l'hono- 
«  rable  M.  PaulJanson  se  fait  le  garant  de  la  loyauté 
«  de  l'œuvre  que  nous  accomplissons,  qui  donc 
«  osera  dire  que  de  pareils  engagements  neconsti- 
«  tuent  pas  une  garantie  suffisante?  En  ce  qui  me 
«  concerne,  j'ai  déjà  dit  et  j'affirme  à  nouveau  que 
«  la  solution  qui  s'offre  à  nous  est  à  mes  yeux  telle- 
«  ment  loyale  et  tellement  définitive,  au  sens  rai- 
('  sonnable  et  humain  du  mot,  que  ma  vie  politique 
«  ne  doit  plus  connaître  de  nouvelle  campagne  de 
«  réforme  électorale  constitutionnelle. 

«  Je  romprais  défi nitivementet  pour  toujoursavec 
«  la  politique,  si  je  m'étais  trompé  dans  l'apprécia- 
«  tion  des  nécessités  d'une  crise  aussi  dangereuse  et 
«  aussi  redoutable  que  celle  que  mon  pays  vient  de 
«  traverser. 
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«  Les  véritables  garanties  de  l'œuvre  nouvelle 
«  résultent  d'ailleurs  de  sa  force  et  de  sa  loyauté, 
«  tout  autant  cfue  de-la  loyauté  des  hommes  qui 
«  l'auront  accomplie 

«  Lorsque  le  parlement  aura  statué,  nous  défen- 
«  drons  son  œuvre  avec  l'énergie  que  nous  avons 
«  promise  et  la  loyauté  sur  laquelle  vous  savez 
«  pouvoir  compter.  » 

Enfin  dans  la  soirée  du  18  avril  la  Chambre 
adopta  le  projet  dévote  plural,  tel  que  l'avait  amendé 
la  commission,  par  119  voix  contre  14  et  12  absten- 
tions. Les  votes  négatifs  émanaient  du  petit  groupe 
resté  fidèle  jusqu'au  bout  à  M.  Frère-Orban  et  de 
quelques  autres  députés  de  gauche  ;  les  douze  abs- 
tentionnistes étaient  des  membres  de  la  droite  qui 
obéissaient,  pour  la  plupart,  à  l'inspiration  de  M. 
Woeste  et  M.  de  Smet  de  Naeyer  qui  conservait  sa 
foi  dans  le  régime  de  l'habitation. 

Le  Sénat  ratifia  à  son  tour  le  projet  par  52  voix 
contre  1  et  14  abstentions  dans  la  séance  du  27  avril. 

Il  restait  encore  aux  Chambres  constituantes 
un  autre  problème  constitutionnel  à  résoudre,  le 
plus  difficile  sans  doute  de  ceux  qui  se  présentent 
dans  les  pays  unitaires  :  la  composition  et  la  for- 
mation du  Sénat.  Le  Congrès  national  en  1831 
avait  été  réduit,  en  l'absence  de  toute  autre  solution 
acceptable,  à  faire  élire  le  Sénat  par  le  même 
corps  électoral  que  la  Chambre  des  représentants 
et  n'avait  pu  établir  de  différence  entre  les  deux  as- 
semblées que  par  rapport  aux  conditions  d'éligi- 
bilité. 
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Kallait-ii  conserver  ce  système  empirique?  Cer- 
tains conservateurs,  commeM.Woesle,  se  trouvaient 
ici  d'accord  avec  certains  radicaux  pour  conserver 
aux  deux  Cliambres  la  même  origine.  Mais  la 
grande  majorité  du  Parlement  voulait  au  contraire 
établir  les  deux  assemblées  sur  des  bases  différen- 
tes. Cependant  les  systèmes  les  plus  divergents  se 
faisaient  jour.  Sur  les  bancs  de  l'extrême-droile, 
et  sur  ceux  de  l'extrême-gauche,  on  entendait  pré- 
coniser diverses  formules  de  la  représentation  des 
intérêts.  Ceux  qui  à  droite  comme  à  gauche 
croyaient  qu'il  fallait  renforcer  dans  le  Sénat  les 
garanties  d'ordre  et  de  conservation,  voulaient 
les  chercher,  soit  dans  un  relèvement  des  condi- 
tions d'âge,  soit  dans  une  combinaison  de  vote  à 
plusieurs  degrés;  les  uns,  surtout  à  droite,  s'at- 
tachaient principalement  à  réclamer  un  âge  plus 
avancé;  les  autres,  surtout  à  gauche,  préconisaient 
exclusivement  le  vote  à  deux  degrés;  d'autres  en- 
fin voulaient  combiner  les  deux  mesures.  Mais 
dans  tous  les  partis  et  dans  tous  les  groupes,  c'é- 
tait le  même  chaos  d'opinions,  la  même  diver- 
gence de  vues,  non  seulement  sur  les  formules  et 
les  modalités,  mais  sur  les  principes  mômes.  Le 
résultat,  ce  fut  que  la  Chambre  commença  par  re- 
jeter tous  les  systèmes  indistinctement.  Le  petit  j 
groupe  de  partisans  de  l'identité  des  deux  corps  ' 
électoraux  avait  la  partie  facile  ;  après  le  rejet  de  ; 
son  projet,  il  put  aisément  en  votant  contre  toutes 
les  formules  proposées  empêcher  une  majorité  des 
deux  tiers  de  se  former  sur  aucune.  Enfin  laCham- 
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bre  adopta  un  projet  présenté  par  M.  de  Smet 
de  Naeyer  qui  donnait  aux  électeurs  déterminés 
par  l'article  47  le  droit  d'élire  un  nombre  de  sé- 
nateurs égal  à  la  moitié  de  celui  des  députés; 
mais  la  loi  électorale  peut  relever  jusque  trente  ans 
l'âge  de  l'électorat  pour  le  Sénat.  De  plus  chacun 
des  conseils  provinciaux  est  chargé  d'élire  deux, 
trois  ou  quatre  sénateurs,  suivant  que  la  population 
de  la  province  est  inférieure  à  500.000  habitants, 
comprend  de  500.000  à  1.000.000  d'habitants,  ou 
excède  ce  dernier  chiffre. 


III.  —  Les  Bases  du  Vote  plural  dans  la 
Constitution   revisée. 

Le  nouvel  article  47  de  la  Constitution  revisée 
règle  le  droit  de  vote  à  la  Chambre  des  représen- 
tants dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  députés  à  la  Chambre  des  représentants 
«  sont  élus  directement  dans  les  conditions  ci- 
te après  : 

«  Un  vote  est  attribué  aux  citoyens  âgés  de  vingt- 
«  cinq  ans  accomplis,  domiciliés  depuis  un  an  au 
«  moins  dans  la  même  commune,  et  qui  ne  se 
«  trouvent  pas  dans  un  des  cas  d'exclusion  prévus 
par  loi. 

M  {]n  vote  supplémentaire  est  attribué  à  raison 
"  de  chacune  des  conditions  suivantes  : 

«  l"Etre  âgé  de  trente-cinq  ans  accomplis,  être 
"  marié,   ou  veuf  ayant  descendance  légitime,  et 
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«  payera  rÉtatau  moinscinqfrancsd'impôtdu  chef 
«  delà  contribution  personnelle  sur  les  habitations 
«  ou  bâtiments  occupés,  h.  moins  qu'on  n'en  soit 
«  exempté  à  raison  de  sa  profession; 

«  2°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  être 
«  propriétaire  : 

«  Soit  d'immeubles  d'une  valeur  d'au  moins 
((  2.000  francs,  à  établir  sur  la  base  du  revenu  ca- 
«  daslral,  ou  d'un  revenu  cadastral  en  rapport  avec 
«  cette  valeur  ; 

«  Soit  d'une  inscription  au  grand-livre  de  la 
((  dette  publique  ou  d'un  carnet  de  rente  belge  à  la 
«  caisse  d'épargne,  d'au  moins  100  francs  de  rente. 

«  Les  inscriptions  et  carnets  doivent  appartenir 
«  au  titulaire  depuis  deux  ans  au  moins. 

«  La  propriété  de  la  femme  est  comptée  au  mari, 
«  celle  des  enfants  mineurs,  au  père. 

«  Deux  votes  supplémentaires  sont  attribués  aux 
«  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  se 
((  trouvant  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

('  A.  Être  porteur  d'un  diplôme  d'enseignement 
«  supérieur  ou  d'un  certificat  homologué  de  fré- 
«  quentation  d'un  cours  complet  d'enseignement 
;<  moyen  du  degré  supérieur,  sans  distinction  entre 
«  les  établissements  publics  et  privés  ; 

«  B.  Remplir  ou  avoir  rempli  une  fonction  pu- 
«  blique,  occuper  ou  avoir  occupé  une  position, 
;<  exercer  ou  avoir  exercé  une  profession  privée  qui 
«  impliquent  la  présomption  que  le  titulaire  pos- 
te sède  au  moins  les  connaissances  de  l'enseigne- 
«  ment  moyen  du  degré  supérieur.  La  loi  déter- 
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«  mine  ces  fonctions,  positions  ou  professions, 
((  ainsi  que,  le  cas  échéant,  le  temps  pendant 
((  lequel  elles  auront  dû  être  occupées  ou  exercées, 
«  Nul  ne  peut  cumuler  plus  de  trois  votes.  » 
Le  nouvel  article  47,  imitant  en  cela  la  dispo- 
sition qu'il  remplace,  pose  tout  d'abord  le  prin- 
cipe de  Téleclion  directe.  Les  nombreux  projets 
rejelés  par  la  Chambre  dans  la  séance  du  12  avril 
proclamaient  tous  la  même  règle;  nul  ne  songea, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la 
Chambre  des  représentants,  à  chercher  des  garan- 
ties dans  les  complications  d'une  élection  à  plu- 
sieurs degrés. 

L'article  47  admet  ensuite  le  suffrage  universel. 
Pour  les  radicaux  c'était  la  reconnaissance  d'un 
principe  fondamental  de  droit  public,  la  consé- 
quence logique  de  la  règle  qui  servait  de  base  à  la 
Constitution  belge  :  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la 
nation.  Parmi  les  conservateurs,  les  uns  l'avaient 
concédé  à  regret,  parce  que  c'était  le  seul  moyen 
de  terminer  l'œuvre  de  revision  constitutionnelle; 
les  autres  se  résignaient  plus  facilement  à  l'accep- 
ter, parce  qu'ils  voyaient  en  lui  l'aboutissement 
inévitable  de  l'irrésistible  mouvement  qui  entraîne 
les  peuples  modernes  vers  le  gouvernement  démo- 
cratique. Quelques-uns  même  l'avaient  adopté  de 
plein  gré,  parce  qu'il  admettait  à  l'exercice  du 
pouvoir  politique  toutes  les  classes  sociales  et 
qu'aucune  d'elles  ne  pourrait  plus  croire  doréna- 
vant ses  intérêts  méconnus  ou  sacrifiés  par  les  re- 
présentants de  la  nation.  Mais  les  uns  et  les  autres 
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avaient  exigé  des  garanties  d'ordre  et  de  conserva- 
tion sociale  et  ils  les  avaient  trouvées  non  seule- 
ment dans  Tattribulion  des  voles  multiples  à  cer- 
tains citoyens,  mais  encore  dans  l'imposition  de 
conditions  restrictives  au  droit  de  suffrage. 

A.  Conditions  générales  du  droit  de  vote. 

En  dehors  de  la  condition  implicite  de  sexe  — 
nul  ne  proposa  de  donner  aux  femmes  le  droit  de 
vote,  quoique  certains  féministes  aient  voulu  voir 
dans  une  des  dispositions  du  vole  plural  une  sorte 
de  reconnaissance  du  droit  de  la  femme  — ,  la 
Constitution  exige  du  citoyen  belge  trois  conditions 
pour  obtenir  l'électoral  :  une  condition  d'âge,  une  j| 
condition  de  domicile,  une  condition  de  dignité  et 
de  capacité. 

Elle  n'a  pas  voulu  faire  coïncider  l'âge  de  la  ma- 
jorité politique  avec  celui  de  la  majorité  civile.  La 
grande  majorité  des  Chambres  constituantes  croyait 
que  les  jeunes  gens  de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans  . 
«  n'ont,  ni  le  «  calme,  ni  la  maturité  nécessaires  l 
«  pour  envisager  l'avenir  et  apprécier  sainement 
«  les  choses  de  la  politique  (*)  ».  Ne  sont-ils  pas 
particulièrement  accessibles  à  toutes  les  impres- 
.sions,  à  toutes  les  agitations  des  périodes  électo- 
rales ?  Chez  eux  les  illusions  ne  tiennent-elles  pas 
trop  souventla  place  de  l'expérience? 

Pour  prétendre  au  droit  de  suffrage,  il  faut  en- 

(1)  Nyssens,  Le  suffrage  universel  tempéré,  p.  9. 
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corc  être  domicilié  depuis  un  an  au  moins  dans  la 
même  commune.  On  a  voulu  exclure  par  cette  dis- 
position ceux  qui  vivent  en  état  de  vagabondage, 
et  aussi  ces  inquiets  qui  ne  parviennent  à  se  fixer 
nulle  part,  qui  changent  perpétuellement  d'habi- 
tation. Ce  sontlà,en  effet, des  éléments  turbulents 
auxquels  il  serait  dangereux  d'abandonner  la  mis- 
sion de  participer  à  l'administration  des  affaires 
publiques. 

1]  faut  bien  remarquer  que  le  citoyen  qui  change 
une  seule  fois  de  domicile  dans  le  cours  d'une 
même  année,  ne  sera  pas  privé  un  seul  instant  de 
la  jouissance  de  son  droit  de  suffrage;  car  il  res- 
tera inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
où  il  avait  son  domicile  antérieur  pendant  l'année 
qui  suivra  son  changement  de  résidence. 

La  loi  électorale  ne  pourrait  pas  rendre  plus  dif- 
ficile cette  condition  de  domicile  et  la  porter,  par 
exemple,  à  deux  ans.  Cette  durée  d'une  année  est 
un  terme  fixe,  établi  par  la  Constitution,  et  que  la 
loi  ne  pourrait  dépasser. 

Enfin  pour  jouir  du  droit  de  vote,  le  citoyen 
doit  ne  pas  se  trouver  dans  un  des  cas  d'exclu- 
sion prévus  par  la  loi.  Mais  cette  disposition  ne 
permet-elle  pas  de  revenir  à  un  système  de  suffrage 
restreint?  La  loi  ne  pourrait-elle  pas  exclure,  par 
exemple,  tous  ceux  qui  ne  paient  pas  tel  cens,  ou 
ne  présentent  pas  telle  garantie  de  capacité?  Incon- 
testablement non.  Ce  que  la  Constitution  a  voulu 
viser  ici,  ce  sont  principalement  les  citoyens  exclus 
pour  cause  d'indignité  judiciairement  constatée  : 
D.  3 
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c'élait  même  le  seul  cas  prévu  par  la  proposi- 
tion de  M.  Nyssens.  La  commission  a  substitué  au 
mol  :<  indignité  »,  le  terme  «  exclusion  »,  afin  de 
comprendre  certaines  catégories  de  citoyens,  qui 
ne  sont  nullement  indignes,  mais  qui  se  trouvent 
dans  une  situation  exceptionnelle  et  que  pour  cer- 
taines raisons  d'ordre  public,  tout  le  monde  s'ac- 
corde à  écarterdes  urnes,  comme,  par  exemple,  les 
interdits,  les  militaires  en  activité  de  service.  Le  rap- 
port de  la  commission  a  pris  soin  de  faire  remarquer 
que  le  législateur  ne  pourrait  même  pas  se  préva- 
loir de  cette  disposition  pour  exclure  les  illettrés. 

B.  Les  votes  supplémentaires. 

Quelque  importantes  que  fussent  ces  restrictions 
apportées  à  la  généralisation  du  droit  de  suffrage, 
la  droite  conservatrice  n'entendait  cependant  pas 
s'en  contenter.  Elle  voulait  obtenir  des  garanties 
plus  sérieuses  par  l'attribution  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs votes  aux  citoyens  offrant  les  meilleures 
présomptions  de  calme,  de  réflexion,  de  capacité. 
«  11  importe,  disait  l'initiateur  du  vote  plural,  que 
«  le  législateur  après  avoir  donné  satisfaction  à  tous 
'<  les  citoyens  en  leur  accordant  le  droit  de  suffrage, 
«  veille  à  la  conservation  de  l'édifice  social,  en  me- 
«  surant  la  puissance  de  chacun  à  l'intelligence  et 
«  au  souci  qu'il  a  des  intérêts  supérieurs  et  primor- 
«  diaux  de  la  nation  (i).   » 

(1)  .Xyssens,  Le  suffrage  universel  tempéré,  p.  9. 
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1°  Le  vote  supplémentaire  du  père  de  famille. 

C'est  au  père  de  famille,  c'esl-à-dire,  au  citoyea 
marié,  ou  qui,  devenu  veuf,  a  conservé  un  ou  plu- 
sieurs enfants  légitimes,  quelaConstilution  accorde 
d'abord  un  second  vote.  A  très  juste  titre  elle  sup- 
pose plus  de  prudence  et  de  prévoyance  chez  le 
citoyen  qui  a  fondé  une  famille,  qui  sent  ainsi  peser 
sur  lui  la  responsabilité  de  devoirs  plus  étendus 
etqui,  subissant  les  influences  d'un  milieu  paisible, 
reste  plus  indépendant  des  agitations  du  dehors. 
«  Est-il  rationnel  que  celui  qui  n'a  dans  la  société 
«  d'autre  intérêt  que  son  bien-être  personnel,  qui, 
«  sans  famille  et  sans  propriété,  ne  songe  qu'à  lui- 
«  même  et  au  présent,  ait  sur  les  destinées  publi- 
«  ques  la  même  influence  qu'un  père  de  famille 
«  soucieux  de  conserver  à  ses  enfants  et  à  ses  des- 
«  cendants  une  patrie  paisible  et  prospère,  dans 
«  laquelle  ils  pourront  jouir  en  paix  d'un  patri- 
«  moine,  fruit  de  son  travail  et  desesvertus  domes- 
<c  tiques(i)  ». 

Cette  attribution  d'un  second  vote  au  père  de 
famille  ne  donne  de  privilège  à  aucune  classe  so- 
ciale et  n'otfre  aucun  caractère  antidémocratique. 
L'ouvrier  se  marie  comme  le  bourgeois,  souvent 
même  plus  tôt  que  le  bourgeois.  Aussi  les  partis 
les  plus  avancés,  les  partisans  les  plus  farouches  et 
les  observateurs  craintifs  du  principe  de  1'  »(  éga- 
«  lité  »  s'abstiennent  généralement  de   l'attaquer 

(1)  Nyssens,  id.  loc.  cit. 


40  LE    VOTE    PLURAL. 

en  face.  La  gauche  radicale  aux  Chambres  cons- 
tituantes l'accepta  sans  difficultés  et  fit  même  des 
avances  à  ce  sujet  au  gouvernement.  Les  socialis- 
tes eux-mêmes,  qui  jettent  feu  et  flamme  contre  le 
vote  plural,  se  résigneraient  assez  aisément,  sem- 
ble-t-il,  à  cet  accroc  à  leurs  principes  (*). 

Toutefois  laConslitution  exige  du  citoyen  «  marié, 
ou  veuf  avec  descendance  légitime  »  certaines  con- 
ditions supplémentaires  pour  obtenir  un  second 
vote.  Il  faut  d'abordqu'il  soit  âgéde  trente-cinq  ans 
au  moins  :  à  cet  âge  l'homme  déjà  mûri  par  la  vie, 
considérera  les  affaires  publiques  avec  un  esprit 
plus  calme,  moins  passionné  et  plus  expérimenté. 
Il  faut  ensuite  qu'il  paie  à  l'Etat  au  moins  cinq 
francs  d'impôt  du  chef  de  la  contribution  person- 
nelle sur  les  habitations  ou  bâtiments  occupés,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  exempté  à  raison  de  sa  pro- 
fession. Les  lois  fiscales  belges  exemptent  en  effet 
pour  diverses  considérations  certaines  personnes  à 
raison  de  leur  profession,  de  tout  ou  partie  de  la 
contribution  personnelle  :  la  Constitution  n'a  pas 
voulu  que  ceprivilège  justifié  fùtpourellesla  cause 


(1)  Voici  ce  qu'écrivaient  en  1898  deux  chefs  autorisés  du  parti  so- 
cialiste :  «  Il  n'y  avait  rien  de  choquant  dans  la  concession  d'un  se- 
"  cond  vote  au  père  de  famille  :  c'était  en  quelque  sorte  l'embryon 
«  du  vote  féminin  qui  apparaissait  là.  D'autre  part,  si  ce  système 
"  semblait  présenter  des  garanties  d'ordre,  il  n'avait  point  le  carac- 
«  tère  du  cens  et  de  la  capacité  et  ne  consacrait  point,  par  l'octroi 
«  d'un  privilège,  la  domination  d'une  classe.  Les  ouvriers  mariés, 
»  comme  les  bourgeois  mariés,  jouiraient  de  la  seconde  voix  du  pa- 
«  ter  familias.  »  Van  der  Velde  et  Destrée,  Le  parti  socialiste  en 
Belgique,  p.  131. 
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d'une  diminution  de  leurdroit  électoral.  Mais  pour 
qu'un  citoyen  exempté  à  raison  de  sa  profession 
jouisse  de  la  seconde  voix,  il  faut  que  la  maison  et 
les  bâtiments  qu'il  occupe  soient  cotisés  à  une 
somme  au  moins  égale  à  cinq  francs  en  cas  de 
non-exemption.  La  principale  de  ces  exemptions 
est  celle  qui  est  établie  par  une  loi  du  9  août  1889, 
modifiée  par  une  loi  du  18  juillet  1893  en  faveur 
des  ouvriers,  ou  anciens  ouvriers  incapables  de 
travail,  qui  n'étant  pas  propriétaires  d'immeubles 
autres  que  ceux  qu'ils  habitent,  et  celui  qu'ils  cul- 
tivent, occupent  soit  en  propriété,  soit  en  location 
du  bailleur  non  habitant,  une  habitation  d'un  re- 
venu cadastral  n'excédant  pas  une  valeur  détermi- 
née et  qui  varie  de  72  à  171  francs  suivant  l'im- 
portance de  la  commune  dans  laquelle  elle  est  si- 
tuée. 

11  y  a  donc  ici  moins  une  condition  de  cens 
qu'une  condition  d'habitation.  La  Constitution  ne 
subordonne  le  double  vote  au  paiement  effectif 
d'aucun  impôt;  mais  elle  veut  réserver  ce  privi- 
lège au  citoyen  qui,  par  son  énergie,  ses  efforts, 
son  esprit  d'ordre  et  d'économie,  a  pu  installer 
sa  famille  dans  une  habitation  modeste,  mais  dé- 
cente. 

2°  Le  vote  supplémentaire  du  propriétaire. 

La  droite  voyait  avec  raison  dans  la  propriété 
l'une  des  meilleures  garanties  conservatrices;  elle 
est  le  fruit  de  l'activité,  de  l'ordre  et  de  la  pré- 
voyance dans  la  conduite  des  affaires  privées.  «  Le 
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«  déshérité  de  la  fortune  qui  ne  se  sent  pas  les 
((  vertus  de  travail,  d'ordre  et  d'économie  nécessai- 
<(  res  pour  se  créer  un  patrimoine  modeste,  est 
«  bien  près  de  s'écrier  :  après  nous  le  déluge,  pé- 
«  rissent  la  propriété  et  la  société!  L'ouvrier  sou- 
((  cieux  du  lendemain  usera  de  tous  les  moyens 
«  que  nos  lois,  récemment  perfectionnées  et  amé- 
«  liorées  encore  dans  l'avenir,  mettront  à  sa  dispo- 
«  sition,  pour  acquérir  le  foyer  de  sa  famille,  pour 
«  devenir  propriétaire  d'un  immeuble.  Dès  ce  jour 
«  cet  homme  s'élèvera,  il  comprendra  plus  large- 
ce  ment  et  mieux  les  grands  intérêts  sociaux  qui 
«  sont  l'enjeu  de  nos  luttes  politiques  (i).  » 

Cette  voix  supplémentaire  attachée  à  la  propriété, 
n'est  nullement  le  privilège  du  riche,  ni  même  du 
bourgeois  ;  toutes  les  classes  sociales  peuvent 
prétendre  l'acquérir,  tant  la  Constitution  s'est  mon- 
trée large  dans  l'établissement  des  conditions  né- 
cessaires pour  l'obtenir,  tant  elle  a  abaissé  la  va- 
leur de  la  propriété  exigée.  Ce  n'est,  en  effet,  ni  à 
la  richesse,  ni  même  à  l'aisance  que  l'on  a  voulu 
attacher  ce  second  suffrage,  mais  à  l'esprit  d  ordre, 
de  prévoyance  prouvé  par  l'épargne  et  la  conser- 
vation d'un  modeste  capital. 

La  propriété  qui  sert  de  base  au  second  vote 
peut  consister  en  immeubles  ou  en  capitaux  mobi- 
liers. 

L'immeuble  doit  avoir  une  valeur  d'au  moins 
deux  mille  francs  qui  sera  déterminée  sur  la  base 

(1)  Nyssens,  Le  suffrage  universel  tempéré,  p.  10. 
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du  revenu  cadastral;  mais  le  législateur  est  auto- 
risé à  attribuer  le  second  vote  aux  propriétaires 
d'immeubles  ayant  un  revenu  cadastral  déter- 
miné, en  rapport  avec  cette  valeur  de  deux  mille 
francs.  Pour  avoir  droit  au  suffrage  supplémentaire 
il  faut  avoir  la  pleine  propriété  des  immeubles;  un 
immeuble  grevé  d'usufruit  ne  confère  le  droit 
électoral,  ni  au  nu-propriétaire,  ni  à  Tusufruitier, 
quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

Faut-il  déduire  delà  valeur  établie  de  l'immeu- 
ble la  somme  des  hypothèques  qui  le  grèvent?  Non, 
la  propriété  même  hypothéquée  pour  toute  sa  valeur 
peut  servir  de  base  au  droit  de  vote.  On  a  fait  remar- 
quer qu'il  serait  souvent  fort  difficile  d'établir  de 
façon  sûre  à  propos  d'un  immeuble  hypothéqué  la 
valeur  non  effectivement  grevée.  Toute  hypothè- 
que n'implique  pas,  d'ailleurs,  l'existence  d'une 
dette  qui  diminue  réellement  et  actuellement  la 
valeur  du  patrimoine  du  propriétaire  :  telles,  par 
exemple,  les  hypothèques  légales,  ou  les  hypothè- 
ques conventionnelles  constituées  pour  obtenir 
une  ouverture  de  crédit.  Enfin  on  a  voulu  surtout 
laisser  acquérir  immédiatement  le  suffrage  sup- 
plémentaire aux  ouvriers,  qui  usant  des  moyens  de 
crédit  mis  à  leur  disposition  par  la  loi  sur  les  ha- 
bitations ouvrières,  se  feraient  construire  une  mai- 
son en  empruntant  la  somme  nécessaire  à  une 
caisse  ou  société  de  prêt  dont  les  avances  seraient 
garanties  par  une  hypothèqe  sur  les  bâtiments 
édifiés. 

La  propriété  immobilière  porte  en  elle-même 
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toutes  les  garanties  désirables  de  stabilité  et  de 
sincérité.  Celui  qui  acquiert  un  immeuble  a  natu- 
rellement l'intention  de  le  conserver,  sinon  indé- 
finiment, au  moins  pour  un  terme  assez  long  ;  c'est 
une  opération  qui  entraîne  trop  d'embarras  et  de 
frais  pour  qu'on  la  renouvelle  fréquemment.  Le 
propriétaire  déclaré  de  l'immeuble  en  est  aussi 
presque  toujours  le  véritable  maître;  celui-ci 
éprouverait  trop  de  difficultés  dans  la  gestion  de 
son  bien  et  courrait  trop  de  risques,  s'il  voulait  se 
donner  un  prête-nom  pouf  quelque  raison  que  ce 
soit.  La  propriété  mobilière  est  de  sa  nature  beau- 
coup plus  instable  :  les  capitaux  mobiliers  passent 
de  mains  en  maios  avec  la  plus  grande  facilité  et  la 
substitution  de  propriétaires  fictifs  entraîne  moins 
de  risques  et  moins  d'embarras.  Il  ne  pouvait  être 
question  de  confier  le  droit  électoral  à  tout  porteur 
d'actions,  d'obligations  ou  de  titres  de  rente  d'une 
valeur  déterminée  :  c'eût  été  prêter  la  main  aux 
fraudes  les  plus  faciles.  C'est  pour  cela  que  la  Cons- 
titution n'accorde  le  second  vote  qu'au  titulaire 
d'une  inscription  de  rente  atugrand-livre  de  la  dette 
publique,  ou  d'un  carnet  de  rente  belge  à  la  caisse 
d'épargne.  11  faut  dans  les  deux  cas  que  la  rente 
soit  d'au  moins  cent  francs,  quel  que  soit  le  taux 
d'intérêt,  de  telle  sorte  qu'une  conversion  de  la 
rente  belge  pourrait  avoir  pour  effet  de  priver  cer- 
tains rentiers  de  leur  vote  supplémentaire.  Ces 
deux  formes  de  placement  des  capitaux  mobiliers 
présentent  des  garanties  suffisantes  de  sincérité; 
elles  apparaissent  aussi  comme  assez  stables;  mais 
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la  Constitution  a  toutefois  exigé  que  les  inscriptions 
et  carnets  aient  appartenu  depuis  deux  ans  au 
moins  au  titulaire,  avant  de  reconnaître  à  celui-ci 
le  droit  au  suffrage  supplémentaire. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  propriété,  mobi- 
lière ou  immobilière,  le  mari  peut  se  prévaloir  des 
propriétés  de  sa  femme,  le  père  des  propriétés 
appartenant  à  ses  enfants  mineurs. 

La  voix  attachée  à  la  propriété  peut  se  cumuler 
avec  celle  qui  est  attribuée  au  père  de  famille. 
Ainsi  l'ouvrier,  âgé  de  trente-cinq  ans,  qui  a  ins- 
tallé sa  famille  dans  une  maison  qu'il  a  fait  cons- 
truire avec  l'aide  d'une  société  d'habitations  ou- 
vrières, jouira  de  trois  suffrages,  aura  acquis  le 
maximum  de  puissance  électorale  permis  par  la 
Constitution.  Mais  jamais  un  citoyen  ne  pourra 
obtenir  plus  d'une  voix  supplémentaire  à  raison  de 
ses  propriétés;  nul  ne  peut  prétendre  à  plusieurs 
voix  du  chef  de  plusieurs  immeubles  différents,  ni 
réclamer  un  suffrage  à  raison  d'une  propriété 
immobilière  et  un  autre  suffrage  à  raison  d'une 
inscription  de  rente. 

3°  Le  double  vote  supplémentaire  attaché  à  la  capacité. 

C'est  à  la  demande  du  groupe  libéral  que  ce 
double  vote  fut  accordé  à  la  capacité.  Au  degré 
élevé  où  elle  fut  établie,  elle  garantit  en  général 
chez  ceux  qui  la  possèdent,  non  seulement  le  dis- 
cernementdesintérèts  nationaux  et  la  connaissance 
des  diverses  questions  qui  sont  l'enjeu  habituel 

3* 
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des  luttes  politiques,  mais  encore  une  certaine 
pondération  d'esprit  et  de  suffisantes  qualités  de 
calme  et  de  réflexion.  La  Constitution  veut  attri- 
buer le  double  vote  à  tous  ceux  qui  possèdent  au 
moins  les  connaissances  que  procure  un  cours 
complet  d'enseignement  moyen  du  degré  supé- 
rieur, c'est-à-dire,  un  cours  d'humanités  ancien- 
nes ou  modernes.  Le  double  vote  est  donc  attaché 
tout  dabord  à  la  possession  d'un  diplôme  d'en- 
seignement supérieur;  ensuite  à  la  possession  d'un 
certificat  homologué  de  fréquentation  d'un  cours 
complet  d'enseignement  moyen  du  degré  supé- 
rieur, enfin  au  fait  de  remplir  ou  d'avoir  rempli 
une  fonction  publique,  d'occuper  ou  d'avoir  occupé 
une  position  ou  d'exercer  ou  d'avoir  exercé  une 
profession  privée  qui  font  présumer  ces  connais- 
sances. Relativement  aux  diplômes  et  certificats,  la 
Constitution  met  absolument  sur  la  même  ligne 
l'enseignement  public  et  l'enseignement  privé; 
quant  aux  professions,  fonctions  et  positions  qui 
font  preuve  de  la  capacité,  elle  a  naturellement 
remis  au  législateur  ordinaire  le  soin  de  les  pré- 
ciser. 

Ces  votes  attribuées  à  la  capacité  ne  devaient  for- 
mer qu'un  appoint  accessoire  dans  la  masse  totale 
des  votes  supplémentaires,  et  cela  à  raison  du  degré 
élevé  de  la  capacité  exigée  et  aussi  de  la  disposition 
finale  de  l'article  47  qui  limitait  à  trois  le  nombre 
maximum  de  votes  que  pouvait  obtenir  chaque  ci- 
toyen. M.  Graux  appuyé  par  les  libéraux  et  par  une 
partie  des  progressistes,  avait  vainement  réclamé 
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la  suppression  de  ce  maxinum  pour  faire  plus  large 
part  à  la  capacité.  Il  faisait  observer  que  la  grande 
majorité  des  hommes  qui  ont  pu  acquérir  l'instruc- 
tion supérieure  et  même  l'instruction  moyenne, 
et  ceux  qui  exercent  les  fonctions  et  professions 
qui  la  dénotent,  posséderont  déjà  le  vote  supplé- 
mentaire attaché  à  la  propriété,  et  à  trente-cinq 
ans,  la  voix  du  père  de  famille.  Il  rallia  à  son  opi- 
nion le  chef  du  Gouvernement  et  quelques  députés 
de  droite;  mais  il  ne  put  convaincre  M.  Nyssens 
et  la  grande  majorité  des  catholiques.  Ceux-ci  re- 
poussèrent l'amendement  de  M.  Graux,  inspirés 
surtout,  semble-t-il,  par  la  crainte  qu'une  accu- 
mulation de  cinq  votes  sur  certaines  têtes  ne  fût 
considérée  par  l'opinion  populaire  comme  un  pri- 
vilège excessif. 

IV.  —  L'Organisation  du  Vote  plural  par  la  Loi 
du  12  avril  1894. 

Lorsque  la  Constitution  nouvelle  eut  été  promul- 
guée, les  Chambres  durent  compléter  leurœuvre  en 
votant  une  nouvelle  loi  électorale.  Le  texte  de  l'ar- 
ticle 47  avait  sans  doute  établi  avec  une  précision 
inaccoutumée  toutes  les  conditions  du  droit  de  vote  ; 
maisil  restait  à  résoudre  une  série  de  points  dedétail 
et  trois  questions  importantes  :  celle  de  l'âge  de  l'é- 
lectoral pour  le  Sénat,  celle  descausesd'exclusion  et 
celle  des  fonctions,  professions  et  positions  donnant 
droit  au  double  vote  supplémentaire  attaché  à  la 
capacité. 
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Il  n'y  avait  pas  de  doute  que  le  législateur  allait 
user  de  la  faculté  qu'il  venait  de  s'octroyer  lui- 
même,  lorsqu'il  siégeait  comme  assemblée  consti- 
tuante, et  fixer  à  trente  ans  l'âge  de  l'électorat  pour 
le  Sénat.  C'est  ce  qui  fut  fait  malgré  les  efforts  de 
la  gauche  progressiste. 

Parmi  les  citoyens  à  exclure  du  corps  électoral, 
il  fallait  avant  tout  ranger  ceux  dont  une  condam- 
nation prononcée  par  un  tribunal  belge  avait  éta- 
bli l'indignité.  Le  Code  pénal  belge  de  1867  s'était 
montré  assez  peu  rigoureux  en  cette  matière  ;  en- 
visageant la  privation  des  droits  politiques  comme 
une  sorte  de  peine  accessoire,  il  se  contentait  de 
donner  aux  juges  le  pouvoir  de  la  prononcer  con- 
tre les  individus  condamnés  pour  certains  délits 
déterminés.  La  perle  du  droit  de  suffrage  ne  résul- 
tait par  conséquent  que  d'une  condamnation  spé- 
cialement prononcée  par  le  tribunal,  et  celui-ci 
n'avait  d'ailleurs  ce  pouvoir  que  dans  le  cas  de 
quelques  délits  assez  graves  énumérés  par  la  loi. 
Le  Gouvernement  crut  qu'avec  un  système  de  suf- 
frage universel  il  fallait  se  montrer  beaucoup  plus 
sévère  et  écarter  des  urnes  tous  les  élémenis  corrom- 
pus de  la  société.  Il  proposa  donc  dans  son  projet 
de  frapper,  soit  de  l'interdiction  perpétuelle  du 
droit  de  vote,  soit  d'une  suspension  temporaire  de 
cinq,  dix  ou  vingt  ans,  suivant  la  gravité  de  la 
peine  prononcée  ou  la  nature  du  délit,  tout  con- 
damné à  une  peine  d'emprisonnement  de  huit 
jours  au  moins,  sauf  quelques  exceptions  relatives 
aux  délits  non  intentionnels. 
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Toutefois,  il  oe  voulait  plus  considérer  la  priva- 
tion définitive  ou  momentanée  des  droits  électo- 
raux comme  une  peine  accessoire  ;  la  loi  devait 
dorénavant  voir  dans  certains  faits  commis  par  un 
citoyen  une  présomption  d'indignité  ou  d'incapa- 
cité. De  cette  conception  nouvelle  le  gouvernement 
avait  déduit  trois  règles  qu'il  formulait  dans  son 
projet. 

1°  L'interdiction  ou  la  suspension  des  droits  po- 
litiques ne  doit  plus  être  prononcée  par  le  juge; 
la  loi  détermine  elle-même  quelles  sont  les  con- 
damnations qui  l'entraînent  fatalement. 

2°  Le  Roi  ne  peut,  par  l'exercice  du  droit  de 
grâce,  restituer  à  un  condamné  lajouissance  de  ses 
droits  politiques. 

3°  L'interdiction  doit  atteindre  les  citoyens  con- 
damnés antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle,  aussi  bien  que  ceux  dont  la  condam- 
nation sera  prononcée  dans  la  suite. 

Que  la  privation  des  droits  politiques  fût  doré- 
navant attachée  à  la  condamnation  même,  sans 
être  laissée  à  l'arbitraire  du  juge,  c'est  un  principe 
qui  fut  facilement  admis.  Mais  dans  le  Parlement 
et  le  pays  beaucoup  pensaient  que  le  Gouverne- 
ment montrait  une  sévérité  exagérée,  lorsqu'il 
demandait  d'étendre  la  suspension  des  droits  élec- 
toraux à  certains  délits  peu  graves.  Sans  doute  on 
concédait  que  l'exercice  du  droit  de  grâce  pouvait 
en  cette  matière  prêter  à  l'abus;  mais  on  hésitait 
à  admettre  que  la  loi  ne  réservât  aux  condamnés 
dont  l'amendement  ne  pouvait  être  mis  en  doute, 
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aucun   moyen  de  se  relever  de  celle  déchéance. 

Ce  qui  soulevait  cependant  la  plus  vive  opposi- 
tion, c'était  la  rétroactivité  de  tout  ce  système  d'in- 
capacités électorales.  Pourquoi  réveiller  ainsi  le 
souvenir  d'anciennes  condamnations  oubliées  de 
tous,  encourues  autrefois  par  des  hommes  qui, 
depuis  longtemps,  avaient  effacé  par  une  vie  hon- 
nête une  faute  de  jeunesse? 

Ces  objections  sérieuses  amenèrent  le  Gouverne- 
ment à  faire  diverses  concessions.  La  déchéance 
fut  abolie  à  l'égard  des  délits  les  moins  graves, 
pour  d'autres  la  durée  en  fui  réduite.  On  convint 
qu'une  loi  sur  la  réhabilitation  serait  proposée, 
afin  de  permettre  aux  condamnés  qui  se  seront 
amendés  de  rentrer  en  possession  de  leurs  droits 
électoraux.  Enfin  l'application  rétroactive  des  in- 
capacités nouvelles  futrestreinte  aux  seuls  citoyens 
condamnés  depuis  le  1"  janvier  i885. 

Quant  à  l'étendue  de  la  déchéance,  voici  en 
quelques  mots  le  système  qui  fut  finalement  adopté 
par  la  loi.  Sont  définitivement  exclus  du  droit  de 
vote  les  condamnés  à  une  peine  criminelle,  les  te- 
nanciers de  maisons  de  débauche  et  les  souteneurs 
de  filles  publiques,  ceux  qui  ont  été  destitués  de  la 
tutelle  pour  inconduite  ou  pour  infidélité,  ou  qui 
ont  été  privés  de  la  puissance  paternelle.  Tous  les 
délits,  à  l'exception  des  délits  de  négligence  ou 
d'imprudence,  entraînent  une  déchéance  de  cinq 
ans,  si  la  peine  prononcée  a  été  d'un  mois  d'empri- 
sonnement au  moins,  de  dix  ans  ou  de  vingt  ans, 
si  la  peine  est  respectivement  de  six  mois,  ou  d'un 
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an  au  moins.  La  durée  de  la  suspension  est  prolon- 
gée pour  certains  délits  :  elle  est  portée  à  vingt  ans 
pour  les  individus  condamnés  du  chef  d'attentat 
aux  mœurs;  elle  est  de  dix  ou  de  vingt  ans  pour  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  faux 
et  autres  délits  analogues,  suivant  que  la  peine  en- 
courue est  de  huit  jours,  ou  d'un  mois  au  moins. 
La  loi  prive  encore  du  droit  de  vote  pour  une  du- 
rée de  dix  ans  au  moins  les  citoyens  condamnés  à 
raison  de  certaines  infractions  spéciales  :  tels  les 
réfractaires  et  déserteurs,  les  officiers  destitués,  les 
soldais  renvoyés  de  l'armée  pour  inconduile  ou 
incorporés  dans  une  compagnie  de  correction,  les 
vagabonds,  les  auteurs  de  diverses  infractions  à  la 
loi  sur  l'ivresse  publique,  les  faillis,  et  enfin  ceux 
qui  ont  encouru  une  peine  d'emprisonnement  de 
huit  jours  au  moins  par  application  des  dispositions 
pénales  insérées  dans  les  lois  électorales. 

Le  citoyen  qui  a  encouru  l'une  de  ces  déchéan- 
ces, peut  en  être  relevé  par  une  réhabilitation  ob- 
tenue conformément  à  la  loi  du  25  avril  1896.  Cinq 
années  après  l'extinction  de  la  peine,  le  condamné 
peut,  s'il  a  été  de  bonne  conduite  et  s'il  a  eu  une 
résidence  certaine,  obtenir  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  une  réhabilitation  qui  fait 
cesser  pour  l'avenir  tous  les  effets  de  la  condam- 
nation. 

A  côté  des  déchéances  basées  sur  l'indignité,  la 
loi  devait  prévoir  diverses  autres  causes  de  suspen- 
sion du  droit  de  vote.  Tout  le  monde  fut  d'accord 
pour  écarter  des  urnes  les  interdits,  les  soldats  et 
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sous-officiers  en  activité  de  service  et  pour  laisser 
par  contre  aux  officiers  l'exercice  du  droit  électoral, 
qui  leur  avait  appartenu  déjà  sous  le  régime  cen- 
sitaire. 

Une  question  sur  laquelle  le  Gouvernement  et  la 
commission  de  la  Chambre  hésitèrent  longtemps, 
ce  fut  celle  de  savoir  s'il  fallait  admettre  au  vote 
les  citoyens  secourus  par  la  bienfaisance  publique. 
En  principe  on  voulait  exclure  ceux  que  des  se- 
cours continus  plaçaient  sous  la  dépendance  com- 
plète des  administrations  charitables.  Mais  on  se 
heurtait  à  de  graves  difficultés  d'application.  Com- 
ment les  administrations  chargées  de  la  revision 
des  listes  électorales  pourraient-elles  constater 
avec  certitude  le  fait  de  la  participation  habituelle 
aux  distributions  de  la  bienfaisance  publique? 
Comment  surtout  pourrait-on  donner  k  l'action 
populaire  le  moyen  de  contrôler  les  décisions  pri- 
ses à  ce  propos  par  les  autorités?  En  examinant  de 
près  la  situation,  le  gouvernement  acquit  la  con- 
viction qu'il  était  impossible  d'assurer  ce  contrôle, 
parce  que  la  très  grande  majorité  des  administra- 
tions charitables  ne  tenaient  aucune  comptabilité 
régulière  qui  permît  de  constater  quelles  person- 
nes étaient  habituellement  secourues.  Plutôt  que 
d'inscrire  dans  la  loi  une  disposition  qui  eût  livré 
le  droit  électoral  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
à  l'arbitraire  d'administrations  toujours  inféodées 
à  l'un  ou  l'autre  parti  politique,  il  se  décida  à 
ajourner  la  solution  de  la  question.  C'est  ainsi 
qu'aujourd'hui  encore  les  individus  internés  dans 
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une  maison  de  refuge  sont  les  seuls  assistés  de  la 
bienfaisance  publique  qui  soient  privés  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits  électoraux  (^  . 

Relativement  au  vote  supplémentaire  du  père 
de  famille,  la  loi  exige  que  le  citoyen  qui  la  ré- 
clame, ait  effectivement  payé  au  trésor  public  la 
contribution  personnelle  sur  l'habitation  pour  l'an- 
née antérieure  à  la  confection  des  listes  électora- 
les et  qu'il  soit  encore  imposé  pour  l'année  cou- 
rante. Celui  qui  n'occupe  qu'un  appartement  ou 
partie  de  maison,  peut  demander  que  les  imposi- 
tions qui  frappent  la  maison  soient  divisées  en 
cotes  distinctes  et  obtenir  ainsi  la  voi\  supplémen- 
taire. Si  plusieurs  personnes  occupent  ensemble 
une  maison  à  titre  principal  —  le  père  habitant 
avec  ses  fils,  même  majeurs  et  mariés,  est  considéré 
comme  seul  occupant  principal  —  la  contribution 
est  divisée  entre  elles  par  parts  égales.  Enfin  lors- 
qu'un citoyen  est  exempté  de  la  contribution  à  rai- 
son de  sa  profession,  il  faut  pour  avoir  droit  au 
double  vote,  qu'il  ait  été  cotisé  pour  l'année  an- 
térieure et  pour  l'année  actuelle. 

Le  Parlement  eut  aussi  à  trancher  à  propos  du 
vote  du  père  de  famille  une  controverse  sur  le  sens 
de  la  disposition  constitutionnelle.  L'article  47  de 


(1)  Ces  maisons  de  refuge  ne  reçoivent  que  deux  catégories  d'in- 
dividus :  ceux  qui  y  sont  envoyés  par  l'autorité  judiciaire,  pour  cause 
de  mendicité  ou  de  vagabondage  amenés  uniquement  par  le  manque 
de  travail  et  la  misère;  ensuite  ceux  qui,  hors  détat  de  travailler  et 
munis  d'une  autorisation  délivrée  par  l'autorité  communale,  s'y  pré- 
sentent volontairement. 
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la  Constitution  confère  une  voix  supplémentaire  à 
tout  citoyen  «  marié,  ou  veuf  avec  descendance 
«  légitime  »  et  réunissant  les  diverses  autres  con- 
ditions que  nous  avons  vues.  Que  fallait-il  décider 
à  l'égard  des  divorcés  ayantdes  descendants  légiti- 
mes ?  A  consulter  le  texte,  il  semble  que  le  doute 
n'était  pointpermis  :  le  divorcé  n'est  plus  marié,  et 
il  n'est  pas  veuf.  Cependant  la  question  fut  vive- 
ment discutée  et  certains  députés  voulaient  même 
en  faire  une  querelle  politique.  D'autres,  restant 
sur  le  terrain  juridique,  affirmèrent  que  toutes  les 
dispositionsportéespar  les  lois  au  sujet  des  citoyens 
«  mariés  ou  veufs  »  avaient  étéappliquéessanscon- 
testation  aux  divorcés.  Mais  comme  le  Gouverne- 
ment montra  l'inexactitude  complète  de  cette  allé- 
gation, la  Chambre  refusa  de  reconnaître  aux 
divorcés  la  voix  supplémentaire  du  père  de  famille. 

La  loi  fixa  au  minimum  de  48  francs  le  revenu 
cadastral  nécessaire  pour  donner  droit  au  vote  at- 
taché à  la  propriété  immobilière.  Elle  exigea 
aussi  que  la  propriété  de  limmeuble  existait  dans 
le  chef  de  l'électeur  depuis  un  an  au  moins  à  dater 
de  l'acte  d'acquisition,  s'il  est  authentique,  ou  de 
son  enregistrement,  s'il  est  sous  seing  privé. 

Quant  aux  inscriptions  et  carnets  de  rente,  il 
faut  que  le  citoyen  qui  veut  s'en  prévaloir,  les 
possède  depuis  deux  ans  au  moins.  De  plus,  il 
faut  que  pendant  toute  cette  période  ces  ins- 
criptions ou  carnets  n'aient  fait  l'objet  d'aucune 
saisie-arrêt  validée,  ni  d'aucune  notification  de 
gage.  Sans    cette   précaution,  on  aurait  pu   aisé- 
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ment  et  sans  courir  aucun  risque  prendre  des 
inscriptions  au  nom  de  pauvres  diables  qui  au- 
raient acquis  une  voix  supplémentaire  à  raison 
d'une   propriété  purement  fictive. 

La  loi  s'est  montrée  très  large  dans  l'énuméra- 
tion  des  titres  et  diplômes  d'enseignement  supé- 
rieur qui  donnent  droit  au  double  vote  attaché  à  la 
capacité.  Elle  a  admis  non  seulement  les  titres  et 
diplômes  délivrés  par  lesjurys  légaux  en  exécution 
des  lois  surl'enseignement  supérieur,  mais  encore 
les  diplômes  scientifiques  comportant  deux  an- 
nées d'études  au  moins  et  conférés  par  les  facul- 
tés des  universités  et  par  les  écoles  annexées  aux 
universités,  ainsi  que  les  diplômes  et  certificats  de 
sortie  délivrés  par  certains  établissements,  tels  que 
l'École  militaire,  l'Institut  supérieur  de  commerce, 
etc. 

Mais  le  Parlement  se  montra  prodigue,  jusqu'à 
oublier  parfois  le  sens  des  termes  de  l'article  47, 
dans  la  détermination  des  fonctions,  professions 
et  [tositions  impliquant  la  possession  des  connais- 
sances de  l'enseignement  moyen  du  degré  supé- 
rieur. Dès  les  premiers  votes,  malgré  l'opposition 
impuissante  du  Gouvernement,  une  brèche  était 
faite.  Entraînés  par  la  crainte  de  paraître  «  rabais- 
ser la  nation  dans  ses  délégués  »,  les  députés  ac- 
cordaient le  double  vote  supplémentaire  aux  mem- 
bres et  anciens  membres  des  Chambres  et  des  dé- 
putations  permanentes.  Puis,  tantôt  sous  le  singu- 
lier prétexte  que  la  non-attribution  du  double  vote 
supplémentaire  constituait  une  sorte  d'injure  pour 
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les  citoyens  qui  en  étaient  privés,  tantôt  en  allé- 
guant que  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens  va- 
lait bien  telle  ou  telle  autre  et  remplissait  un  rôle 
social  aussi  important,  les  députés  tentaient  chacun 
à  leur  lourde  forcer  le  cercle  tracé  par  la  Constitu- 
tion qu'ils  venaient  de  voter.  A  mesure  que  la  dis- 
cussion se  prolongeait,  le  sens  et  la  portée  de  la 
disposition  constitutionnelle  qu'il  s'agissait  d'ap- 
pliquer étaient  de  plus  en  plus  perdus  de  vue.  Des 
amendements  furent  déposés  en  vue  de  faire  ran- 
ger les  industriels  et  commerçants  employant  un 
certain  nombre  d'ouvriers  et  les  agriculteurs  ex- 
ploitant un  certain  nombre  d'hectares,  parmi  les 
citoyens  exerçant  une  profession  qui  implique  les 
connaissances  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
supérieur.  A  certains  moments,  on  fut  bien  près 
d'accuser  de  tendances  réactionnaires  ceux  qui  s'op- 
posaient à  cette  multiplication  des  privilèges  élec- 
toraux. Ces  exagérations  mêmes  eurent  d'ailleurs 
ce  bon  résultat  de  ramener  la  Chambre  à  une  meil- 
leure compréhension  de  sa  mission. 

La  loi  confère  le  double  vote  supplémentaire  aux 
ministres  et  ministres  d'Etat,  aux  membres  et 
greffiers  des  chambres  législatives,  aux  gouver- 
neurs de  provinces,  aux  membres  des  députations 
permanentes  et  aux  greffiers  provinciaux,  aux  fonc- 
tionnaires du  service  diplomatique  jusqu'au  grade 
de  secrétaire  de  légation  inclusivement  et  aux  con- 
suls; aux  magistrats  des  diverses  juridictions  ci- 
viles et  criminelles,  qui  tous  ont  d'ailleurs  le  di- 
plôme de  docteur  en  droit,  et  même  aux  membres 
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des  Iribunauxde  commerce,  —  cette  dernière  exten- 
sion peu  conforme  aussi  au  texte  constitutionnel, 
rejetée  d'abord  par  la  Chambre,  fut  réintroduite 
par  le  Sénat;  —  à  tous  ceux  qui  exercent  une  profes- 
sion dont  l'exercice  est  subordonné  à  la  possession 
d'un  diplôme  d'enseignement  supérieur  :  avocats, 
médecins,  notaires,  etc.  ;  aux  fonctionnaires  des 
administrations  centrales  jusqu'au  grade  de  direc- 
teur et  aux  directeurs  des  administrations  provin- 
ciales; aux  membres  et  au  personnel  supérieur  de 
certaines  institutions  scientifiques,  telles  que  les 
académies  royales,  l'observatoire  royal,  la  biblio- 
thèque royale,  etc.;  au  personnel  enseignant  des 
Universités,  des  écoles  annexées  aux  Universités 
et  de  certaines  écoles  considérées  comme  donnant 
un  enseignement  d'ordre  supérieur  comme  l'Ecole 
militaire  et  l'Ecole  de  guerre,  l'Institut  supérieur 
de  commerce,  etc.;  aux  inspecteurs  et  au  personnel 
enseignant  de  l'enseignement  moyen  public  et 
privé,  du  degré  inférieur  comme  du  degré  supé- 
rieur; aux  inspecteurs  et  instituteurs  diplômés 
de  l'enseignement  primaire,  public  ou  privé, 
moyennant  une  certaine  durée  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  aux  officiers  de  l'armée  et  de  la 
marine  de  l'Etat  ;  aux  ministres  des  cultes  jouissant 
comme  tels  d'un  traitement  à  charge  del'Etatetaux 
ministres  du  culte  catholique  ayant  reçu  la  prêtrise. 
La  mission  du  dernier  Parlement  élu  au  suffrage 
censitaire  était  évidemment  terminée  le  jour  où  il 
avait  voté  les  diverses  lois  nécessaires  à  la  mise  en 
vigueur   des    nouveaux  articles    constitutionnels. 
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Aussi  dès  que  toutes  les  dispositions  nécessaires 
eurent  été  adoptées  relativement  aux  élections  par- 
lementaires, les  deux  Chambres  furent  dissoules. 


Toutefois  la  transformation  du  régime  électoral 
de  la  Belgique  n'était  pas  encore  complètement 
achevée.  Il  était  impossible  qu'une  extension  aussi 
considérable  du  droit  de  suffrage,  qui  venait  d'être 
réalisée  pour  les  élections  parlementaires,  n'eût  pas 
son  contre-coup  sur  le  système  appliqué  aux  élec- 
tions des  membres  des  administrations  locales  :  les 
conseils  communaux  et  provinciaux. 

Le  Gouvernement  crut  devoir  régler  d'abord  le 
régime  électoral  de  la  commune.  Chacun  s'atten- 
dait à  le  voir  proposer  l'extension  aux  élections 
communales  du  vote  plural  avec  quelques  modifi- 
calions  de  détail.  Le  parti  socialiste  auquel  le  suf- 
frage universel  venait  d'ouvrir  les  portes  du  Par- 
lement, réclamait  le  suffrage  universel  pur  et  sim- 
ple; mais  quoiqu'il  pût  invoquer  à  l'appui  de  sa 
thèse  la  tradition  qui  depuis  vingt-cinq  ans  avait 
établi  en  Belgique  l'électorat  communal  sur  des 
bases  plus  larges  que  l'électoral  parlementaire,  nul 
ne  se  faisait  illusion  sur  ses  chances  de  succès. 

Le  Gouvernement,  rompant  ouvertement  avec 
cette  tradition,  admettait  dans  son  projet  l'appli- 
cation aux  élections  communales  du  sulîrage  uni- 
versel plural,  tel  que  venait  de  l'établir  l'article  47 
de  la  Constitution  revisée.  Mais  il  y  apportait  qua- 
tre restrictions  importantes. 
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1°  Il  élevait  à  trente  ans  l'âge  requis  pour  être 
électeur  communal. 

2°  Il  imposait  trois  années  de  résidence  dans  la 
commune  avant  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales; c'est-à-dire  qu'étant  données  la  date  de  la 
lormation  des  listes,  {"juillet,  celle  de  leur  mise 
en  vigueur,  I"  mai  de  l'année  suivante,  et  l'époque 
ordinaire  du  renouvellement  des  conseils  commu- 
naux, octobre,  la  loi  allait  porter  à  plus  de  quatre 
années  le  délai  de  résidence  effective  dans  la  com- 
mune, avant  qu'on  ne  puisse  y  exercer  le  droit  de 
vote. 

3°  Le  projet  tendait  à  enlever  à  une  partie  de  la 
classe  ouvrière  la  voix  supplémentaire  du  père  de 
famille  que  lui  accordait  la  Constitution  dans  les 
élections  législatives.  11  exigeait  tout  d'abord  le 
paiement  effectif  de  la  contribution  personnelle  et 
privait  ainsi  du  second  vote  les  ouvriers  exemptés 
du  paiement  de  cet  impôt  à  raison  de  leur  pro- 
fession. Bien  plus  il  relevait  le  taux  de  la  contribu- 
tion à  dix  francs  pour  les  communes  de  1.000  à 
10.000  habitants,  à  quinze  francs  pour  celles  de 
10.000  à  25.000  habitants,  à  vingt  francs  pour  les 
communes  déplus  de  23.000  habitants.  C'était  cette 
fois  une  vraie  condition  de  cens  et  même  de  cens 
assez  élevé,  posée  à  l'octroi  du  vote  supplémentaire. 

4°  Enfin  le  Gouvernement  proposait  d'accorder 
une  nouvelle  voix  supplémentaire  à  tout  citoyen 
propriétaire  d'immeubles  dont  le  revenu  cadastral 
était  estimé  à  ioO  francs  au  moins.  Un  électeur 
pouvait  ainsi  arriver  à  cumuler  quatre  votes. 


60  LE    VOTE    PLURAL. 

Ce  projet  assez  restrictif,  qui  diminuait,  d'une 
part,  la  puissance  électorale  des  classes  ouvrières, 
et  augmentail,  d'autre  part,  l'influence  allachée  à 
la  propriété,  fut  froidement  accueilli  par  l'opinion 
publique  et  par  le  Parlement.  A  gauche,  il  susci-  j 
tait  des  colères  furieuses  ;  l'un  des  chefs  socialis- 
tes, M.  Anseele,  l'appelait  «  la  loi  des  quatre  infa- 
mies m;  l'homme  en  vue  du  petit  groupe  radical, 
M.  Lorandjle  qualifiait  de  «  loi  des  quatre  bêtises  ». 
Adroite,  certains  partisans  du  vote  plural  croyaient 
y  voir  une  défiguralion  de  leur  système;  les  élé- 
ments démocratiques  et  les  députés  de  Bruxelles 
se  préparaient  à  le  combattre;  sur  tous  les  bancs 
on  réclamait  des  amendements  aux  propositions 
du  Gouvernement.  Le  sort  du  projet  paraissait  fort 
douteux,  lorsque  s'ouvrit  la  discussion  devant  la 
Chambre.  Ce  fut,  sans  aucun  doute,  la  gauche 
socialiste  qui  par  ses  violences  exagérées  et  ses 
menaces  imprudentes,  en  assura  l'adoption  presque 
in.tégralc. 

Non  contente  de  mener  dans  le  Parlement  une 
opposition  ardente,  coupée  de  scènes  tumultueuses, 
elle  prétendit  lui  imposer  le  rejet  des  propositions 
gouvernementales  par  la  menace  de  la  grève  géné- 
rale. Tandis  que  le  Congrès  général  du  parti  socia- 
liste décidait  en  principe  que  la  grève  générale 
serait  proclamée  dès  que  l'adoption  du  projet  serait 
assurée,  les  orateurs  d'extréme-gauche  agitaient 
sans  cesse  devant  la  Chambre  la  menace  des  graves 
désordres  qui  allaient  troubler  le  pays,  et  multi- 
pliaient dans  les  meetings  populaires  les  excita- 


LE    VOTE   PLURAL.  61 

lions  les  plus  violentes.  En  présence  d'une  telle 
attitude  le  Gouvernement  se  refusa  à  toute  con- 
cession et,  tandis  qu'il  assurait  le  maintien  de 
l'ordre  et  prenait  toutes  les  précautions  néces- 
saires, il  posait  devant  sa  majorité  la  question  de 
confiance  sur  toutes  les  dispositions  du  projet.  Il 
rallia  ainsi  tous  les  hésitants  qui  se  crurent  tenus 
de  sauvegarder  l'autorité  du  Parlement  et  d'oppo- 
ser une  ferme  résistance  aux  menaces  révolution- 
naires. Les  socialistes  virent  alors  le  déplorable 
effet  de  leurs  manœuvres  et  annoncèrent  solennel- 
lement qu'ils  ne  donneraient  pas  le  signal  de  la 
grève  générale.  Mais  leur  repentir  était  tardif;  les 
résolutions  étaient  prises  chez  les  députés  de  la 
majorité. 

Malgré  ces  circonstances  le  Gouvernement  ne  put 
obtenir  l'adhésion  unanime  de  la  droite  ;  les  repré- 
sentants des  groupes  démocratiques  et  les  députés 
de  Bruxelles  persistaient  presque  tous  dans  leur 
opposition.  Ainsi  un  amendement  proposant  d'éta- 
blir pour  la  commune  le  même  régime  que  celui 
qui  est  appliqué  par  la  Constitution  aux  élections 
pour  la  Chambre  des  représentants,  avec  la  seule 
restriction  de  l'obligation  de  trois  années  de  rési- 
dence, ne  fut  rejeté  que  par  77  voix  contre  53 
(dont  8  de  droite)  et  11  abstentions,  toutes  de  droite. 
Finalement  le  projet  du  Gouvernement  fut  adopté 
par  la  Chambre  avec  une  seule  modification  qui 
abaissait  l'échelle  de  la  contribution  personnelle 
exigée  pour  l'attribution  du  vote  supplémentaire 
du  père  de  famille.  La  loi  du  H  avril  1895,  porte 
D.  4 
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cette  contribution  à  cinq  francs  dans  les  communes 
de  moins  de  2.000  iiabitants,  à  dix  francs  pour 
celles  de  2.000  à  10.000  habitants,  à  quinze  francs 
pour  celles  de  plus  de  10.000  habitants. 

Signalons  aussi  un  singulier  amendement  dé- 
posé par  M.  Helleputte  et  qui  fut  adopté.  Quoique 
présenté  et  accepté  par  certains  comme  une  mesure 
démocratique,  ce  n'était  qu'une  ébauche  informe 
de  représentation  des  intérêts.  En  vertu  de  cette  | 
disposition,  aux  conseillers  communaux  élus  par 
l'ensemble  des  électeurs,  viennent  s'ajouter,  dans 
les  communes  de  20.000  à  70.000  habitants,  quatre 
conseillers,  dans  les  communes  de  plus  de  70.000 
habitants,  huit  conseillers  élus  directement,  au  vote 
simple,  par  les  citoyens  qui,  inscrits  sur  les  listes 
des  électeurs  communaux,  réunissent  les  condi- 
tions requises  pour  les  élections  des  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail.  Ces  conseillers  sont  nom- 
més, moitié  par  les  électeurs  ouvriers,  moitié  par 
les  électeurs  chefs  d'industrie. 

Ceci  nous  donne,  on  le  voit,  une  espèce  nouvelle 
de  vote  plural.  Ces  électeurs  ouvriers  et  chefs  d'in- 
dustrie, après  avoir  pris  part  avec  la  généralité  des 
citoyens  à  l'élection  d'un  certain  nombre" de  mem- 
bres du  conseil  communal,  sont  appelés  à  élire 
encore  à  eux  seuls,  par  un  privilège  injustifiable, 
quelques  autres  conseillers. 

Le  régime  électoral  pour  la  province  avait  dû 
être  réglé  provisoirement  par  les  anciennes  Cham- 
bres censitaires.  En  effet  le  Sénat  devait  compter 
dorénavant  26  membres  élus  par  les  conseils  j)ro- 
vinciaux;  on  ne  pouvait,  ni  laisser  ces  élections 
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aux  anciens  conseils  dont  la  moitié  des  membres 
avaient  vu  expirer  leur  mandat,  ni  les  confier  à  de 
nouveaux  conseils  élus  d'après  l'ancien  régime  cen- 
sitaire et  capacitaire.  La  loi  du  29  juin  1894  confia 
provisoirement  la  mission  d'élire  les  conseils  pro- 
vinciaux aux  électeurs  chargés  d'élire  les  séna- 
teurs; c'était  donc  une  application  du  vole  plural 
tel  que  l'organisait  l'article  47  de  la  Constitution, 
mais  avec  Tàge  relevé  à  trente  ans.  On  considé- 
rait cette  restriction  comme  logique;  les  conseils 
provinciaux  étant  appelés  à  élire  au  second  degré 
une  partie  du  Sénat,  devaient  eux-mêmes  tenir  leurs 
pouvoirs  du  même  corps  électoral  que  celui  qui 
nommait  directement  l'autre  partie  de  cette  pre- 
mière Chambre. 

Ce  régime  provisoire,  prorogé  par  la  loi  du  12 
juin  1896,  fut  transformé  en  régime  définitif  par 
la  loi  du  22  avril  1898. 


V.  —  Constatations  statistiques. 

Examinons  brièvement  les  résultats  du  vote  plu- 
ral, d'après  les  relevés  des  statistiques  officielles. 
Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  respectif 
des  électeurs  à  une  voix,  à  deux  voix,  à  trois  voix 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  régime  plural. 
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ANÎsÉES. 

A     X     i 

s    >    \ 

•ji 

-H      .C3 

8      P 

t 

1 

<      ô 

M 

<î  o  — 

C  ^■- 

1894-95 

1 
853.628; 

293.678 

223.381 

1.370.687 

2.111.127 

154,02' 

1895-96 

870.506' 

303.389 

230.928 

1.404.823 

2.170.068 

154,47 

1896-97 

884.660 

292.492 

224.799 

1.401.951 

2.144.041 

153,00 

1897-98 

889.715 

300.053 

228.712 

1.418.480 

2.175.957 

153,40 

1898-99 

888.313; 

305.967 

231.577 

1.425.857 

2.194.978 

153.94 

1899-1900.... 

901.944' 

313.187 

237.101 

1.452.232 

2.239.621 

154,21 

1900-1901.... 

'  ! 

' 

y 

1.473.303 

2.269.502 

154,04 

Ainsi  depuis  sept  ans  le  nombre  des  voix  supplé- 
mentaires oscille  autour  de  54  0/0  du  chiffre  des 
électeurs  inscrits.  Cette  proportion  a  une  tendance 
légère,  mais  très  nette  à  s'élever.  En  4896-97  nous 
comptons  une  chute  assez  profonde  de  1,47  0/0. 
Cela  tient,  semble-t-il,  a  deux  faits  :  en  1894-95  le 
travail  de  confection  et  de  contrôle  des  listes  électo- 
rales avait  dû  être  fait  très  rapidement  par  un 
personnel  qui  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  d'ap- 
prendre à  connaître  dans  tous  ses  détails  l'organi- 
sation nouvelle  ;  et  le  travail  sérieux  et  soigné  de  \ 
revision  des  listesne  fut  entamé  que  pour  1896-97, 
année  oi^i  devaient  se  faire  pour  la  première  fois 
de  nouvelles  élections.  Aussi  celte  même  année, 
par  une  exception  unique,  voyons-nous  diminuer  le 
nombre  des  électeurs.  D'autre  part,  une  loi  du  11 
avril  1895  avait  élevé  le  chiffre  du  revenu  cadas- 
tral en  dessous  duquel  les  maisons  sont  exemptées 
de  la  contribution  personnelle,  quelle  que  soit  la 
profession  de  l'occupant  :  ainsi  la  voix  supplémen- 
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taire  du  père  de  famille  allait  être  perdue  par  ceux 
qui  dorénavant  habiteraient  ces  maisons  soustrai- 
tes à  l'impôt.  C'est  vraisemblablement  aussi  à  la 
préparation  plus  soignée  et  au  contrôle  plus  sévère 
des  listes  en  vue  de  la  grande  lutte  qui  se  prépa- 
rait, que  nous  voyons  une  très  légère  décroissance 
dans  la  proportion  des  voix  pour  l'année  1900- 
1901. 

Si  oous  prenons  la  dernière  année  dont  les  chif- 
fres nous  sont  entièrement  connus,  4899-1900, 
nous  observons  que  : 

lies  électeurs  à  I  voix  disposaient  de  901.944 
suffrages,  soit  40  0/0. 

Les  électeurs  à  2  voix  disposaient  de  626.374 
suffrages,  soit  28  0/0. 

Les  électeurs  à  3  voix  disposaient  de  711.303 
suffrages,  soit  32  0/0. 

Si  nous  cherchons  à  déterminer  parmi  les  voix 
supplémentaires  la  part  qui  revient  à  chacune  des 
bases  de  pluralité  :  qualité  de  père  de  famille, 
propriété,  capacité,  nous  ne  pouvons  que  comparer 
les  listes  de  deux  années,  celles  de  1894-95  et 
celles  de  1897-98.  Ce  sont  les  seules  sur  lesquelles 
ce  travail  de  statistique  ait  été  achevé  jusqu'ici. 


ANNÉES. 

S 

PROPRIK'n> 

liumobi- 

lière. 

'A 

DIPLOMES 

et  certificats. 
(2  voix). 

PROFES- 
SIONS 

ut  foilCttOILS 
(2  voix). 

1804-1895 

1897-1898 

346.625 
355.169 

303.014 
319.572 

563 

684 

9.860 
10.152 

30.446 
30.874 

4* 
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Ainsi  en  1897-98  sur  un  total  de  757.477  votes 
supplémentaires,  335.169  étaient  accordés  à  raison 
de  la  qualité  de  père  de  famille,  320.256  étaient 
attachés  à  la  propriété  et  parmi  ceux-ci  la  part  de  la 
propriété  mobilière  était  vraiment  insignifiante  : 
684;  82.052  étaient  attribués  à  la  capacité. 

La  qualité  de  père  de  famille  et  la  propriété  im- 
mobilière sont  donc  les  deux  grandes  sources  des 
suffrages  supplémentaires;  elles  ont  pour  la  totalité 
du  royaume  une  influence  sensiblement  équiva- 
lente. Mais  leur  influence  respective  varie  suivant 
les  régions  diverses  de  la  Belgique.  A  l'Est  la  part 
de  la  propriété  est  la  plus  forte  et  excède  parfois  les 
3/5  :  ainsi  dans  les  provinces  de  Luxembourg,  de 
Limbourg,  de  Namur,  de  Liège  et  l'arrondissement 
de  Nivelles.  Au  centre  dans  le  Hainaul,  le  Brabant 
flamand, à  Termonde,  Alost,Audenarde,  les  chiffres 
s'équilibrent  à  peu  près,  sauf  que  dans  les  grandes 
agglomérations  urbaines  ou  industrielles  la  part 
de  la  propriété  fléchit.  A  l'Ouest  enfin,  dans  les 
Flandres,  à  Anvers,  à  Malines,  la  propriété  ne  pro- 
cure souvent  pas  plus  des  2/5  des  voix  supplémen- 
taires, quelquefois  moins  encore  (1/3  seulement  à 
Ypres  et  à  Eecloo). 

Lorsqu'on  étudie  la  répartition  des  votes  pluraux 
sur  les  diverses  parties  du  territoire,  la  première 
observation  qui  se  présente  à  l'esprit,  c'est  que  la 
proportion  des  voix  supplémentaires  est  sensible- 
ment plus  forte  dans  les  provinces  wallonnes  que 
dans  les  provinces  flamandes.  Le  tableau  ci-dessous 
dans  lequel  nous  rangeons  les  arrondissements  d'à- 
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près  la  proportion  des  votes  supplémentaires,  montre 
que  tous  les  arrondissements  wallons  l'emportent  à 
ce  point  de  vue,  à  l'exception  de  la  province  de 
Lièo:e. 


1. 

Thuin  (wallon) . . 

172,1 

18. 

Audenarde      (fla- 

2. 

Dinant      — 

166,9 

mand) 

131,5 

3. 

Namur     — 

16o,2 

19. 

Furnes-Dixmude. 

4. 

Neufchâteau-Vir- 

Ostende       (fla- 

ton (wallon) . . 

164,7 

mand) 

151,3 

5. 

Charleroi  (wallon). 

163,9 

20. 

Bruxelles       (fla- 

6. 

Nivelles      — 

162,8 

mand) 

150,9 

1. 

Soignies     — 

161,3 

21. 

Bruges   flamand). 

150,0 

8. 

xMons          — 

160,7 

22. 

Hasselt       — 

149,8 

9. 

Arlon-  Bastogne. 

23. 

Huy  -  Waremme 

Marche  (wallon). 

160,3 

(wallon) 

149,0 

10. 

Tournai-Ath  (wal- 

24. 

Ypres  (flamand) . . 

148,8 

lon) 

159,9 

25. 

Liège  (wallon). . . 

147,0 

H. 

Louvain(flamand). 

158,9 

26. 

Termonde       (fla- 

12. 

Malines      — 

153,0 

mand) 

146,7 

13 

Anvers       — 

154,8 

27. 

Saint-Nicolas  (fla- 

14. 

Tongres-Maeseyck 

mand). 

144,5 

(flamand) .' 

154,3 

28. 

Courtrai  (flamand). 

144,0 

lo. 

Verviers  (wallon). 

153,9 

29 

Gand            —     . 

142,0 

16 

Alost  (flamand). . . 

153,9 

30. 

Thielt-Roulers  (fla- 

17. 

Turnhout  (flamand; 

.  152,7 

mand) 

142,0 

Le  tableau  de  la  répartition  par  cantons  est  tout 
aussi  instructif. 

Ayant 
Nombre  Nombre  pour  100  électeurs 

des  cantons  des  cantons  un  nombre  de  voix 

flamands.  wallons.  compris  entre 


H 
20 
21 


2 

4 


133-140 
140-145 
145-150 
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Nombre 

des  cantons 

flamands 

26         . . .  . . 
23         

Nombre 

des  cantons 

wallons 

12          

18         .      . . 

Ayant 

pour  100  électeurs 

un  nombre  de  voLx 

compris  entre 

150-155 

155-160 

8         

21          

.      ...          160-165 

2         

15         .    ... 

...    .         165-170 

0         

5         ..... 

170-175 

0         .    .    . 

9         

175-180 

0         

2         

plus  de  180 

Enfin  l'ensemble  des  arrondissements  flamands 
compte  822.321  électeurs  disposant  de  1.2.34.333 
voix,  soit  150, lOpour  cent,  tandis  quelatotalitédes 
arrondissements  wallons  possède 650.982  électeurs 
disposant  de  1.036.169  voix,  soit  159,17  pour  cent. 
Et  la  différence  serait  bien  plus  sensible  encore,  si 
la  province  de  Liège  ne  venait  pas  abaisser  con- 
sidérablementla  proportion  des  voix  dans  les  pro- 
vinces wallonnes. 

Les  grandes  agglomérations  ne  semblent  pas  fa- 
vorables au  développement  de  la  pluralité  des  voix. 
C'est  ainsi  que  nous  trouvons  pour  chacune  des 
quatre  grandes  villes  du  pays  une  proportion  in- 
férieure à  celle  que  donne  l'arrondissement  dont 
elles  font  partie. 

Anvers   (ville)    152, o — Arrondissement  154,8 

Bruxelles  (villeM45,4  —  150,9 

Gand     (ville)     138,1  —  142,0 

Liège     (ville)    143,9  —  147,0 


Ces    chiffres    sont    d'ailleurs    inférieurs    à    la 
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moyenne  du  pays,  et  cela  d'une  manière  assez 
sensible,  sauf  pour  la  ville  d'Anvers. 

Dans  l'agglomération  bruxelloise,  les  faubourg-s 
de  la  rive  gauche  de  la  Senne  oii  se  concentrent 
les  établissements  industriels  et  les  masses  ouvriè- 
res ont  une  proportion  assez  faible  :  Molembeek 
135,3;  Anderlecht  139,3;  Laeken  145, o.  Les  fau- 
bourgs de  la  rive  droite  sont  au  contraire  plus  fa- 
vorisés que  la  ville  :  Ixelles  157,3;  Schaerbeek 
155,6;  Saint  Josse  155,5;  Saint  Gilles  150,9. 

Pour  les  villes  de  second  ordre,  on  ne  peut  plus 
dire  qu'elles  trouvent  un  désavantage  dans  la  plu- 
ralité des  voix.  Quelques  unes,  il  est  vrai,  ont 
une  proportion  inférieure  à  celle  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  elles  se  trouvent  :  telles  Verviers 
143,8,  arr.  153,9;  Tournai  154,2,  arr.  159,9; 
Saint-Nicolas  140,8,  arr.  144,5;  Ostende  148,6, 
arr.  151,3;  Namur  163,7,  arr.  165,2.  Mais  d'au- 
tres ont  une  proportion  supérieure  et  quelques- 
unes  surpassent  même  tous  les  autres  cantons  de 
leur  arrondissement,  ainsi  Louvain  163,1,  arr. 
158,9;  Mons  164,  arr.  160,7;  Matines,  155,9, 
arr.  155;  Bruges  151,4,  arr.  150;  Courtrai  145,9, 
arr.  144. 

Le  vote  plural,  affirment  souvent  ses  adversai- 
res favorise  les  parties  rurales  du  pays  au  préju- 
dice des  populations  industrielles.  Mais  l'étude  des 
données  statistiques  est  loin  d'autoriser  une  con- 
clusion aussi  catégorique  :  des  cantons  industriels 
se  trouvent  parmi  les  plus  avantagés,  aussi  bien 
que  parmi  ceux  qui  n'ont  qu'une  faible  proportion 
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de  voix  supplémentaires,  et  les  cantons  ruraux 
sont  également  dispersés  à  tous  les  degrés  de  Té- 
chelle.  C'est  qu'en  réalité  des  causes  différentes 
ont  agi  en  sens  contraire.  L'industrie,  d'une  part, 
assure  en  général  à  l'ouvrier  de  plus  forts  salaires  : 
ainsi  elle  le  pousse  à  consacrer  à  son  habitation 
un  prix  plus  élevé,  lui  facilite  l'épargne  et  l'ac- 
quisition de  la  propriété.  Mais,  d'autre  part,  elle  < 
amène  la  concentration  exagérée  des  populations 
ouvrières  sur  une  portion  très  restreinte  du  terri- 
toire :  les  habitations  se  resserrent  à  mesure  que 
le  prix  des  loyers  augmente,  la  faculté  des  gains 
développe  trop  souvent  des  passions  qui  font  dis- 
'  paraître  l'esprit  d'épargne  ;  l'ouvrier  qui  par  goût 
ou  par  nécessité  ne  veut  pas  s'établir  définitive- 
ment dans  un  endroit  fixe,  ne  songe  nullement  à 
acquérir  une  propriété  immobilière.  Le  paysan, 
il  est  vrai,  n"a  point  l'occasion  de  gagner  d'aussi 
forts  salaires,  mais  il  a,  lui,  l'esprit  d'épargne  et  la 
passion  de  la  terre.  Aussi  là  oii  le  travail  agricole 
est  suffisamment  rémunéré  et  où  la  propriété  n'est 
pas  concentrée  entre  quelques  mains  qui  la  gar- 
dent jalousement,  le  nombre  des  votes  pluraux 
augmente  dans  de  fortes  proportions. 

Les  diverses  parties  industrielles  de  la  Belgique 
nous  offrent  des  contrastes  assez  frappants.  Ainsi 
les  trois  arrondissements  qui  comprennent  les  trois 
bassins  industriels  du  Hainaut  occupent  au  point 
de  vue  de  la  proportion  des  suffrages  une  posi- 
tion des  plus  avantageuse  :  Charleroi  163,9;  Soi- 
gnies    161  ;    Mons    160,7.     L'arrondissement  de 
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Liège,  an  contraire,  n'a  que  147  voix  pour  100 
électeurs  et  les  grands  centres  industriels  du  pays 
flamand,  comme  Gand,  sont  aussi  parmi  les  moins 
favorisés.  Comment  expliquer  cette  anomalie  ?  Ce 
n'est  certes  pas  par  une  différence  dans  le  taux  des 
salaires,  car  l'ouvrier  liégeois  est  mieux  payé  géné- 
ralement quel'ouvrier  du  bassin  de  Mons.  La  cause 
principale  en  est,  semble-t-il,  dans  la  facilité  d'ac- 
cès à  la  propriété. 

Les  communes  industrielles  du  Hainaut  forment 
rarement  des  agglomérations  très  denses;  les  po- 
pulations s'éparpillent  plutôt,  surtout  à  Charleroi, 
en  une  multitude  de  hameaux.  Elles  sont  situées 
dans  un  pays  de  plaines  ou  de  collines  onduleuses, 
dans  lequel  la  grande  propriété  ne  se  rencontre 
pour  ainsi  dire  plus.  L'industrie  liégeoise  a  dû  s'ins- 
taller au  contraire  dans  les  vallées  assez  étroites, 
bornées  par  des  collines  abruptes  et  boisées;  cet 
obstacle  naturel,  joint  à  une  concentration  plus 
grande  de  la  propriété,  a  forcé  les  masses  ouvrières 
à  se  serrer  étroitement  autour  des  usines.  Ainsi  le 
goût  de  la  propriété  et  du  travail  des  champs  ne  se 
retrouve  pas  chez  l'ouvrier  liégeois,  tandis  que  l'ou- 
vrier du  Hainaut  tient  à  avoir  sa  maison  et  aime  à 
cultiver  son  jardinet. 

Nous  arrivons  à  des  conclusions  analogues,  lors- 
que nous  considérons  les  diverses  parties  rurales 
du  pays.  Là  aussi  nous  trouvons  des  différences 
énormes  :  135  à  140  0/0  dans  certains  cantons  de 
la  Flandre  occidentale,  143  à  150  dans  les  cam- 
pagnes de   la  province  de  Liège,  170  à  17o  dans 
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l'Entre-Sambre  et  AJeuse,  180  à  190  dans  le  sud- 
est  du  Luxembourg.  Les  varialioos  dans  le  taux 
des  salaires  ne  suffisent  pas  à  les  expliquer.  Si  les 
salaires  des  campagnes  flamandes  sont  les  plus 
abaissés,  au  contraire,  ceux  des  campagnes  liégeoi- 
ses sont  parmi  les  plus  élevés  des  salaires  agrico- 
les de  Belgique.  Dans  le  Nord  du  Luxembourg  la 
moyenne  des  voix  oscille  entre  145  et  155;  dans  le 
Sud  entre  165  et  180  ;  et  il  n'y  a  certes  pas  une  dif- 
férence corrélative  dans  le  taux  des  salaires. 

Il  est  aussi  impossible  de  rattacher  la  proportion 
des  voix  supplémentaires  au  régime  de  la  culture  : 
la  culture  très  morcelée  n'assure  aucun  avantage, 
bien  loindelà,  auxcampagnes  flamandes  ;  la  grande 
culture  ne  donne  pas  aux  cantons  de  la  Hesbaye  une 
place  favorisée. 

Mais  partout  le  régime  de  la  propriété  foncière 
exerce  une  influence  marquée  :  là  où  nous  trou- 
vons la  grande  propriété,  nous  voyons  s'abaisser 
considérablement  la  proportion  du  nombre  des 
voix.  Ainsi  dans  les  plaines  de  la  Flandre  occiden- 
tale, dans  les  vallées  de  l'Ardenne,  sur  le  plateau 
de  la  Hesbaye.  Dès  que  la  propriété  se  morcelle 
au  contraire,  le  nombre  des  sulTrages  supplémen- 
taires se  relève:  la  proportion  atteint  ainsison  maxi- 
mum dans  l'Entre-Sambre  et  Meuse,  dans  le  sud 
du  Luxembourg  et  le  Brabant  wallon. 

VI.  —  Les  Attaques  contre  le  Vote  plural. 

Le  vote  plural,  comme  toute  institution  nou- 
velle et  complexe,  n'a  pas  manqué  de  soulever  les 
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critiques  des  hommes  de  science  dont  il  contra- 
riait les  théories  et  houleversait  les  systèmes.  Il  a 
naturellement  soulevé  aussi  les  attaques  et  les 
malédictions  des  hommes  politiques  dont  il  a  ren- 
versé les  illusions.  Les  reproches  les  plus  divers 
lui  sont  adressés  de  toutes  parts  et  ses  adversaires 
les  plus  intransigeants  vont  jusqu'à  en  contester 
la  légitimité. 

Le  vote  plural  est-il  en  contradiction  avec  les 
principes  du  droit  public?  Oui,  si  le  suffrage  est 
un  droit  naturel  de  l'homme  ou  du  citoyen;  non, 
si  le  droit  de  vote  est,  en  même  temps  qu'un  droit 
que  l'État  confère  au  citoyen  pour  la  sauvegarde 
de  ses  intérêts  légitimes,  une  fonction  dont  il  l'in- 
vestit pour  le  maintien  des  intérêts  de  la  société. 
Les  auteurs  du  vote  plural  ont  proclamé  sans 
contestation  sérieuse  aux  Chambres  constituantes 
de  4893,  qu'ils  considéraient  le  droit  de  suffrage 
bien  plus  comme  un  devoir  que  comme  un  droit, 
comme  une  fonction  sociale.  C'est  une  idée  qui  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis  a  toujours  été  unani- 
mement acceptée  aussi  bien  par  les  hommes  de 
science,  même  les  plus  progressifs,  que  par  les 
esprits  les  plus  éminents  dans  tous  les  partis  poli- 
tiques. En  France,  les  publicistes  et  les  juristes 
appartenant  aux  écoles  les  plus  opposées,  s'accor- 
dent à  montrer  avec  la  plus  grande  clarté  toute 
l'inconsistance  du  préjugé  populaire  qui  ne  veut 
voir  dans  le  suffrage  qu'un  simple  droit  personnel 
au  citoyen.  Mais  le  préjugé  est  tenace,  car  il  est 
soigneusement  entretenu  par  les  politiciens  qui 
D.  5 
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croient  plus  habile  pour  capter  les  votes  du  peuple 
de  lui  parler  de  droits  et  de  pouvoirs  plutôt  que 
de  devoirs  et  de  responsabilités. 

«  Cette  conception  orgueilleuse,  égoïste,  indivi- 
«  duelle  du  droit  de  suffrage  est  assez  naturelle, 
«  dit  M.  F.  Moreau.  Née  spontanément  dansla  pen- 
ce sée  des  foules,  qui  ont  passé  brusquement  du 
<(  néant  politique  à  la  plénitude  des  droits  et  en  ont 
«  ressenti  quelque  ivresse,  elle  a  été  confirmée  et 
«  encouragée  par  ceux  qui  se  sont  établis  les  cour- 
«  tisans  du  nouveau  souverain.  Leurs  hyperboles 
«  ont  célébré  la  toute-puissance,  la  toute  science, 
«  la  toute  bonté  du  suffrage  universel.  Devant  lui 
«  ils  ont  incliné  toutes  les  autorités.  Ils  l'ont  pro- 
«  clamé  prophète  des  vérités  de  tout  ordre,  juge 
«  de  toutes  les  questions.  Us  ont  juré  obéissance  à 
«  ses  fantaisies,  respect  à  ses  caprices.  La  flatterie 
«  n'est  pas  désintéressée,  et  les  habiles  savent  vi- 
«  vre  aux  dépens  de  celui  qui  les  écoute.  Et  ainsi 
((  s'est  fortifiée  la  conviction  que  chaque  électeur 
'<  est  le  libre  propriétaire  d'une  fraction  intangible 
«  de  la  souveraineté  (^). 

Qui  ne  voit  immédiatement  la  différence  pro- 
fonde qui  sépare  les  droits  politiques,  et  notam- 
ment le  droit  de  suffrage,  des  droits  privés?  Ceux- 
ci  sont  établis  dans  l'intérêt  exclusif  de  ceux  qui 
les  possèdent.  Les  droits  politiques,  au  contraire, 
sont  institués  par  la  loi,  en  vue  des  intérêts  de  l'Ë- 


(1)  F.  Moreau,  Le,  vote  obligatoire.  Revue  politique  et   parle- 
mentaire, X  (1896),  p.  49. 
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tal.  Le  propriétaire  qui  exerce  son  droit,  le  fait  en 
vue  de  son  bénéfice  personnel  ;  il  cultive  et  fait  pro- 
duire son  fonds  pour  lui-même  et  non  pour  d'au- 
tres. L'électeur  qui  vote  accomplit  un  acte  dont  les 
conséquences  atteindront  les  autres  aussi  bien  que 
lui-même,  dont  l'effet  immédiat  intéresse  la  société 
plus  encore  que  sa  propre  personne.  Il  s'ensuit  que 
la  loi,  qui  reconnaît  et  sanctionne  les  droits  privés, 
doit  se  laisser  guider  avant  toul  par  l'intérêt  des 
personnes  qui  en  sont  investies;  elle  ne  tiendra 
compte  des  intérêts  généraux  de  la  société  que  pour 
en  réglementer  l'exercice.  Au  contraire  le  législa- 
teur, lorsqu'il  voudra  établir  les  bases  mêmes  de 
l'électorat,  devra  se  demander  quelles  conditions 
et  quelles  garanties  il  y  a  lieu  d'exiger  du  citoyen, 
avant  de  lui  attribuer  un  droit  dont  l'exercice  réa- 
gira sur  la  nation  entière;  et  ici  ce  n'est  plus  l'in- 
térêt personnel  de  tel  ou  tel  citoyen  qu'il  devra 
prendre  pour  guide,  mais  celui  de  la  société,  de 
l'État. 

Rien  ne  montre  mieux,  d'ailleurs,  l'incohérence 
de  cette  assimilation  irréfléchie  du  droitde  suffrage 
aux  droits  privés  que  les  conséquences  absurdes 
auxquelles  elle  aboutirait  logiquement.  Si  l'élec- 
toral est  un  droit  primordial  attaché  à  la  qualité 
de  citoyen,  la  loi  ne  peut  pour  aucune  raison  l'en- 
lever à  quiconque  n'a  point  perdu  cette  qualité. 
Comment  justifier  alors  les  conditions  de  sexe, 
d'âge,  de  domicile,  imposées  par  toutes  les  légis- 
lations? Les  droits  civils  appartiennent  aux  fem- 
mes et  aux  enfants,  et  parmi  ceux-ci  les  incapables 


76  LE   VOTE   PLURAL. 

trouvent  des  représentants  qui  exercent  leurs  droits 
à  leur  profit.  Les  nécessités  de  la  discipline  mili- 
taire ne  vont  point  jusqu'à  enlever  la  jouissance 
des  droits  attachés  à  la  personne.  Les  condamnés 
eux-mêmes  conservent  lajouissancede  leurs  droits 
privés  :  va-t-on  demander  la  transformation  des 
prisons  en  bureaux  électoraux? 

((  Ceux  qui  disent  que  le  suffrage  n'est  pas  une 
«  charge,  mais  un  droit,  écrivait  Stuart  Mill,  n'ont 
«  sûrement  pas  examiné  les  conséquences  auxquel- 
«  les  mène  leur  doctrine.  Si  le  suffrage  est  un  droit, 
«  s'il  appartient  au  votant  pour  lui-même,  com- 
«  ment  le  blâmer  parce  qu'il  le  vend,  ou  parce 
«  qu'ill'emploie  de  façon  à  se  faire  bien  venir  d'une 
«  personne  à  laquelle  il  veut  plaire  pour  quelque 
«  motif  intéressé.  On  ne  demande  pas  à  une  per- 
«  sonne  de  ne  consulter  que  l'intérêt  public  dans 
«  l'usage  qu'elle  fait  de  sa  maison,  de  son  3  0/0 
'<  ou  de  tout  ce  à  quoi  elle  a  réellement  droit i^'.  » 

L'électoral  n'est  donc  pas  un  droit  personnel  du 
citoyen;  c'est  avant  tout  une  fonction,  ou  même 
un  devoir,  imposé  par  la  loi  au  citoyen  en  vue  du 
bien  général,  pour  assurer  le  bon  gouvernement 
de  l'État  et  la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  nation. 
C'est  à  ceux-là  seulement  qu'il  juge  capables  de 
comprendre  ces  intérêts  et  d'y  sacrifier  leurs  pas- 
sions, que  le  législateur  doit  confier  cette  mission. 
Dès  lors,  la  question  de  l'extension  du  droit  de 


(I)  Stuart  Mill,  Le  gouvernement  représentatif,  traduction  Dupont 
White,  p.  2R5. 
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suffrage  est  une  question  purement  contingente, 
dont  la  solution  dépendra  du  degré  de  civilisation , 
d'éducation,  de  moralité  du  peuple. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  nous 
permettent  déjcà  de  conclure  que  le  vote  plural  en 
soi  ne  renferme  rien  qui  soit  contraire  à  la  justice, 
puisqu'il  ne  viole  aucun  droit  préexistant  dans  la 
personne  du  citoyen.  Son  application  sera  donc 
légitime  et  opportune,  à  la  condition  qu'elle  ait 
pour  but  et  pour  effet  d'établir  des  garanties  pour 
le  bon  gouvernement  du  pays,  la  sauvegarde  des 
intérêts  généraux  et  l'harmonie  de  tous  les  inté- 
rêts particuliers. 


La  loi  doit  tout  d'abord  exiger  du  citoyen  qu'elle 
investit  du  droit  de  suffrage,  une  certaine  connais- 
sance des  affaires  publiques,  une  certaine  expé- 
rience de  la  vie.  Elle  doit  lui  demander,  en  outre, 
de  se  laisser  guider  dans  ses  votes  par  la  réflexion 
et  par  la  raison  plutôt  que  par  le  sentiment.  Elle 
doit  veiller  surtout  à  ne  pas  abandonner  dans  les 
luttes  électorales  l'influence  prépondérante  aux 
hommes  dominés  par  les  passions,  que  nous  ap- 
pellerons les  passions  offensives,  la  colère,  la 
haine,  l'envie,  la  rancune,  etc.,  et  qui  poussent  à 
la  rupture  violente  des  liens  sociaux. 

Mais,  diront  certains  esprits  conservateurs,  vous 
prononcez  là  la  condamnation  du  suffrage  uni- 
versel, même  mitigé  par  le  vote  plural.  Admettre 
aux  urnes  les  masses  populaires  sans  aucune  con- 
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dition,  n'esL-ce  pas  introduire  dans  le  corps  élec- 
toral une  [Multitude  de  citoyens  incapables  de  don- 
ner un  suffrage  éclaira  et  réfléchi,  qui  voteront 
non  point  par  raison,  mais  par  sentiment  ou  par 
intérêt? 

Ce  raisonnement  a  le  double  tort  d'exagérer  l'im- 
portance et  la  difficulté  du  rôle  dévolu  à  l'élec- 
teur, et  de  ne  tenir  aucun  compte  de  certaines 
autres  considérations  qui  imposent  au  législateur 
le  devoir  d'ouvrir  très  largement  l'accès  des  urnes. 

Il  i>e  faut  pas  oublier,  en  effet  que  l'électeur  n'a 
pas  à  trancher  par  lui-même  les  problèmes  poli- 
tiques complexes,  qui  exigent  une  expérience  con- 
sommée et  une  connaissance  approfondie  des  affai- 
res de  l'Etat.  Son  rôle  se  borne,  en  théorie,  à  faire 
un  choix  des  personnes  qu'il  juge  les  plus  aptes  à 
guider  et  à  diriger  le  gouvernement  du  pays  ;  en 
pratique,  à  porter  ses  préférences  sur  l'une  des 
conceptions  politiques  qui  se  partagent  la  nation. 
La  connaissance  des  affaires  publiques  ne  doit  donc 
être  chez  lui  ni  si  complète,  ni  si  approfondie;  et 
aujourd'hui,  grâce  au  développement  de  l'instruc- 
tion et  de  la  presse,  grâce  à  la  discussion  et  à 
réchange  si  actif  des  idées,  on  peut  dire  que  la 
généralité  des  citoyens,  en  Belgique,  ne  demeure 
pas  étrangère,  ni  indifférente  aux  grands  intérêts 
politiques  du  pays. 

D'un  autre  côté,  l'expérience  montre  que  l'élu 
reflète  les  tendances,  les  opinions,  les  préjugés  du 
corps  électoral  qui  l'a  nommé  et  que,  par  consé- 
quent, si  une  classe  entière  de  la  nation  se  trouve 
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privée  du  droit  de  vole,  ses  intérêts  spéciaux,  ses 
besoins  particuliers  risquent  de  ne  pas  être  com- 
pris par  les  représentants,  ou  de  se  trouver  sacri- 
fiés aux  réclamations  des  autres  classes.  Il  convient 
par  conséquent,  autant  que  possible,  de  n'exclure 
aucune  classe  sociale  de  la  participation  au  gouver- 
nement, et  le  suffrage  universel  est  le  seul  régime 
qui  aboutisse  sûrement  à  ce  résultat.  Sans  doute 
il  y  aura  dans  le  corps  électoral  des  citoyens,  même 
en  assez  grand  nombre,  trop  ignorants  des  affaires 
publiques  ou  dominés  par  des  passions  antisocia- 
les; mais  les  dispositions  de  la  Constitution  belge 
suffisent,  croyons-nous,  à  réduire  dans  les  limites 
étroites  leur  influence  électorale.  En  fixant  à 
vingt-cinq  ans  l'âge  de  l'électoral,  le  législateur 
a  écarté  des  urnes  les  citoyens  qui  ont  le  moins 
d'expérience  de  la  vie  et  qui  se  laissent  le  plus 
facilement  emporter  par  leurs  passions.  Par  l'insti- 
tution du  vote  plural,  il  a  augmenté  la  puissance 
des  diverses  catégories  de  citoyens  dont  il  pouvait 
légitimement  attendre  un  vote  plus  réfléchi,  plus 
éclairé  et  moins  passionné. 

Le  double  vote  supplémentaire  accordé  à  la  ca- 
pacité, n'a  guère  besoin  d'être  justifié  à  ce  point 
de  vue.  Le  citoyen  qui  a  reçu  un  enseignement 
moyen  du  degré  supérieur,  ou  qui  exerce  l'une 
des  fonctions  énumérées  par  la  loi,  offre  évidem- 
ment des  garanties  toutes  spéciales  de  sa  connais- 
sance des  affaires  politiques  et  de  sa  compréhen- 
sion des  intérêts  de  l'État.  Sans  doute,  parfois  une 
instruction  plus  développée  n'aura  fait  que  forti- 
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tier  chez  certains  hommes  les  passions  antisocia- 
les :  mais  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels,  et  la 
loi  qui  pose  les  bases  du  régime  électoral,  ne  peut 
tenir  compte  que  des  résultats  généraux. 

Mais,  nous  disent  les  socialistes,  pourquoi  ce 
privilège  du  travail  intellectuel?  pourquoi  ne  pas 
reconnaître  aussi  le  double  vote  supplémentaire 
au  travailleur  manuel,  dont  l'habileté  profession- 
nelle n'a  été  acquise  que  par  un  apprentissage  au  j 
moins  aussi  long  que  les  études  du  diplômé?  Cela 
s'explique  tout  d'abord  par  cette  considération, 
qu'il  n'y  a  entre  Texercice  d'un  métier  manuel  et 
la  capacité  politique  qu'un  rapport  fort  éloigné, 
tandis  que  le  citoyen  qui  a  reçu  une  instruction  ] 
développée  est,  par  le  fait  même  de  cette  instruc- 
tion, mieux  préparé  à  donner  un  vote  éclairé. 
Et  puis,  comment  constaterait-on  l'habileté  pro- 
fessionnelle des  travailleurs  manuels?  Ya-t-on  ins- 
tituer des  commissions  d'examen,  ou  demander 
des  certificats  aux  patrons,  ou  s'en  remettre  à  la 
décision  des  syndicats? 

Le  propriétaire  et  le  père  de  famille  donnent-ils 
des  garanties  spéciales  qui  expliquent  le  vote  sup- 
plémentaire que  la  Constitution  leur  accorde?  In- 
contestablement oui:  c'est  qu'ils  sont,  l'un  comme 
l'autre,  plus  fortement,  plus  directement  intéressés 
au  bon  gouvernement  du  pays,  au  maintien  de 
l'ordre  social, que  par  conséquent  ils  se  laisseront, 
plus  que  d'autres,  guider  par  ces  intérêts  primor- 
diaux dont  ils  saisiront  mieux  l'importance  et  que 
les  passions  offensives  auront  sur  eux  moins  d'action. 
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Mais  pourquoi  exiger  du  père  de  famille  des 
conditions  spéciales?  L'âge  de  trente-cinq  ans  ga- 
rantit chez  lui  une  meilleure  expérience  delà  vie, 
un  esprit  plus  calme,  plus  réfléchi  et  moins  dominé 
par  les  sentiments  violents.  La  condition  de  cens 
lui  est  imposée  parce  que,  en  règle  générale,  le 
père  qui  aura  pu  assurer  à  sa  famille  une  habita- 
tion convenable,  aura  donné  par  là  des  preuves 
d'intelligence  et  de  moralité,  et  qu'il  sera  dans 
cette  situation  moins  porté  à  écouler  les  conseils 
de  la  rancune  et  de  l'envie. 

De  ces  deux  votes  supplémentaires,  attachés  l'un 
à  la  qualité  de  père  de  famille,  l'autre  àlapropriété, 
et  qui  se  justifient  par  des  considérations  analo- 
gues, il  en  est  un  qui  reçoit  de  toutes  paris  le  meil- 
leur accueil,  tandis  que  l'autre  concentre  sur  lui 
les  attaques  les  plus  vives. 

Publicistes  et  hommes  politiques,  appartenant 
aux  opinions  les  plus  opposées,  admettent  comme 
pleinement  justifié  le  vote  supplémentaire  du  père 
de  famille  et  les  égalitaires  les  plus  farouches, 
comme  nous  l'avons  vu,  s'y  résigneraient  sans  au- 
cune difficulté.  Les  uns  veulent  comprendre  l'ins- 
titution en  ce  sens  que  le  père  de  famille  vote  une 
première  fois  en  son  nom  personnel,  une  seconde 
fois  au  nom  eten  qualité  de  représentant  des  mem- 
bres de  la  famille  dont  il  est  le  chef  :  concep- 
tion qui  est  sans  doute  fort  peu  juridique.  Les  au- 
tres, en  plus  grand  nombre,  veulent  voir  plutôt, 
dans  le  vote  plural  c  un  privilège  accordé  au  chef 
«  de  famille  lui-même,  à  raison  de  son  expérience 
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«  politique  plus  solide.  »  D'après  eux,  «  la  pré- 
«  sence  à  son  foyer  d'une  femme  ou  d'enfants  mi- 
«  neurs,  n'est  que  l'indice  d'une  capacité  électo- 
«  raie  plus  forte  et  qu'il  convient  de  favoriser (i).  » 

Tous  ces  auteurs,  en  effet,  qu'ils  soient  ou  non 
favorables  à  l'idée  même  du  vote  plural,  s'accordent 
à  reconnaître  chez  le  père  de  famille  un  ensemble 
de  garanties  que  n'offre  pas  le  célibataire.  «  On 
«  parle  de  fictions,  que  repousse  l'esprit  simple  et 
«  logique  des  foules,  dit  M.  Georges  Picot.  Quelle 
«  fiction  plus  contraire  au  bon  sens  que  de  donner 
«  la  même  valeur  au  bulletin  du  célibataire  no- 
«  made  et  à  celui  du  père  de  famille  habitant  la 
«  maison  qu'il  possède  !  Ne  parlons  pas  ici  d'éga- 
«  lité  :  il  n'y  a  entre  ces  deux  électeurs,  ni  iden- 
«  tité  de  droits,  ni  identité  de  devoirs.  Les  mettre 
«  sur  le  même  pied,  leur  attribuer  même  valeur, 
«  est  un  effort  contre  nature  ;  la  loi,  loin  de  déna- 
«  turer  les  faits,  doit  s'y  plier.  Donner  au  père  de 
«  famille  un  second  vote,  c'est  conformer  les 
M  droits  à  la  réalité  i-).  » 

«  Croit-on  que  la  famille,  dit  M.  Ferneuil,  ne 
«  confère  pas  au  chef  chargé  de  l'élever,  un  tout 
"  autre  degré  de  responsabilité  sociale  qu'au  sim- 
«  pie  célibataire,  et  le  premier  ne  présente-t-il  pas 
«  à  la  communauté  politique,  dont  il  fait  partie, 
«  des  garanties  de  moralité  bien  plus  sérieuses  que 
«  le  second,  précisément  parce    qu'il    ne  dépend 

(1)  Mauranges,  Le  vote  plural,  p.  132. 

(2)  Georges  Picot,  Séances  et  travaux  de  V Académie  des  Scien- 
ces morales  et  politiques,  1898.  T.  149,  p.  438. 
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[las  de  lui  seul,  parce  qu'il  tient  à  qnelcfue  chose 
«  et  est  rattaché  à  un  groupe  W.  f> 

«  La  pensée  de  ses  enfants,  dit  M.  Crétinon,  le 
«  souci  de  leur  avenir  retient  le  père  sur  la  voie  du 
«  mal  et  le  pousse  au  labeur  honnête.  Pourquoi 
'(  cette  inspiration  salutaire  ne  lui  dicterait-elle  pas 
«  ses  votes?  (2)  » 

«  Qui  ne  sait,  dit  M.  Mauranges,  ce  que  la  res- 
u  ponsabilité  d'une  famille  à  élever,  ajoute  de  sé- 
u  rieux  et  de  gravité  à  toute  la  vie  du  père  de  fa- 
«  mille?  Hélas!  il  arrive  trop  souvent  de  nos  jours 
«  que  le  père  est  inférieur  à  sa  mission.  Mais  il  n'en 
«  reste  pas  moins  vrai  que  l'opinion  universelle 
((  continue  à  croire  que  le  père  de  famille  présente 
«  plus  de  garantie  morale  qu'un  autre  :  nul  n'en 
«  doute,  quand  il  s'agit  d'un  employé  et  surtout 
«  d'un  caissier.  On  ne  saurait  en  douter  davantage, 
((  quand  il  s'agit  d'un  électeur  (3).  » 

Mais  beaucoup  se  refusent  à  voir  dans  la  propriété 
une  base  légitime  de  la  pluralité  des  suffrages.  Et 
cependant  la  propriété  n'est-elle  pas  souvent  la 
manifestation  et  la  récompense  de  l'activité,  de 
l'énergie  et  de  l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  le 
fruit  de  tout  un  ensemble  de  vertus  sociales?  Lors 
même  qu'elle  n'est  due  qu'à  la  naissance,  n'est- 
elle  pas  de  nature  à  mieux  faire  comprendre  à 
l'homme  qui  en  est  investi,  l'importance  de  son 

,1)  Revue  politique  et  parlementaire,    1896,  p.  500. 
2)  Crétinon,  La  réforme  e7ectoraZe.  Ze  uo£e  pZwraZ.  Montpellier, 
1809,  p.  21. 
^3)  Mauranges,  Le  vote  plural,  p.  13;3. 
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vote,  à  lui  faire  mieux  saisir  l'intérêt  qu'il  a  per- 
sonnellement à  la  sauvegarde  des  grands  intérêts 
de  la  société  ?  Mais  ces  constatations  si  évidentes  res- 
tent cachées  aux  yeux  de  certains  publicistes  qui 
s'obstinent  àconfondre  la  propriété  avec  la  richesse. 
Une  voix  de  plus  aux  propriétaires,  c'est  encore  un 
privilège  de  la  richesse,  c'est  anti-démocratique  ! 
Et  cela  dit,  la  condamnation  est  irrévocable. 

Mais,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer  bientôt, 
il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  richesse  et  la 
propriété  à  laquelle  la  Constitution  belge  attache 
un  vote  supplémentaire.  Et  c'est  ce  qu'a  bien 
aperçu  l'un  des  auteurs  qui  ont  le  mieux  apprécié 
le  régime  électoral  de  la  Belgique.  «  La  voix  de  la 
«  propriété,  dit  M.  Mauranges  faisant  siennes  les 
«  paroles  de  M.  Nyssens,  se  présente  de  cette  façon, 
«  comme  étant  non  seulement  la  voix  d'un  intérêt 
«  social  respectable,  mais  encore  d'un  intérêt  social 
(c  nécessaire,  parce  que,  à  côté  des  autres  motifs 
«  de  droit  naturel,  de  droit  politique  et  de  droit 
«  social  qui  justifient  la  propriété,  il  faut  placer 
«  celui-ci  :  la  propriété  est  le  stimulant  du  travail 
«  et  la  condition  nécessaire  à  l'initiative  (*)  ». 


Le  vote  plural  est  contraire  au  principe  de  l'éga- 
lité. Et  l'égalité  n'est-ce  pas  le  premier  dogme  de 
la  démocratie,  une   règle  imposée  par  la  justice? 

(1)  Mauranges,  Le  vote  plural,  p.  191. 
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Ud  homme  vaut  un  homme,  clament  les  partisans 
du  suffrage  universel.  En  dehors  de  l'égalité  ab- 
solue de  tous  les  citoyens  devant  l'urne  électorale, 
il  d'y  a  qu'injustice,  privilèges  arbitraires  et 
odieux.  La  loi  qui  crée  des  inégalités  électorales 
constitue  une  injure  pour  chaque  citoyen  sacrifié; 
elle  le  rabaisse  à  ses  propres  yeux  comme  aux 
yeux  des  autres,  en  ne  lui  concédant  que  des  lam- 
beaux de  droit. 

«  N'avoir  pas  de  voix  dans  les  affaires  générales 
«  est  une  chose,  disait  Stuart  Mill;  voir  accorder 
«  aux  autres  une  voix  plus  puissante,  à  cause  d'une 
«  capacité  plus  grande  pour  la  direction  des  inté- 
«  rets  communs,  est  une  autre  chose.  Les  deux 
«  chosesne  sontpas  seulement  différentes,  ellessonl 
«  incommensurables.  Chacun  a  le  droit  de  se  sen- 
«  tir  insulté,  de  ne  compter  pour  rien  et  d'être  re- 
('  gardé  comme  n'ayant  nulle  valeur.  Personne,  si 
«  ce  n'est  un  sot,  et  un  sot  d'une  espèce  particu- 
«  lière,  ne  peut  se  sentir  offensé,  parce  qu'on  re- 
«  connaît  qu'il  y  en  a  d'autres  dont  l'opinion  et 
«  même  dont  le  désir  sont  autrement  à  considérer 
<(  que  son  opinion  et  son  désir.  N'avoir  pas  de  voix 
«  sur  ce  qui  est  en  partie  votre  affaire,  est  une  chose 
«  dontpersonne  ne  s'accommodera  volontiers;  mais 
«  quand  ce  qui  est  en  partie  l'affaire  d'un  homme 
«  est  aussi  en  partie  l'affaire  d'un  autre,  quand 
«  cet  homme  entend  que  cet  autre  entend  l'af- 
«  faire  mieux  que  lui,  voir  compter  l'opinion  de 
«  l'autre  pour  plus  que  la  sienne,  ne  le  surprend 
«  pas  et  lui  paraît  d'accord  avec  la  marche  ordi- 
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"  naire  des  choses  sur  tout  autre  sujet.  Il  esl  né- 
«  cessaire  seulement  que  cette  influence  supé- 
«  rieure  soit  conférée  d'après  des  motifs  qu'il 
«  puisse  comprendre  et  dont  il  soit  capable  d'a- 
«  percevoir  la  justice  (^).  » 

En  vérité  l'égalité  politique  ne  se  confond  pas, 
comme  on  l'affirme  avec  une  assurance  qui  en 
impose  aux  esprits  simples,  avec  la  notion  même 
de  la  justice.  Sans  doute,  si  le  droit  de  suffrage 
était  un  droit  préexistant  dans  la  personne  du  ci- 
toyen en  vue  du  bien  particulier  de  celui-ci,  la 
loi  qui  sanctionnerait  inégalement  les  droits  de 
tous  et  de  chacun,  serait  une  loi  inique,  arbitraire 
et  odieuse.  Mais  si  l'électoral,  comme  nous  l'avons 
montré,  est  surtout  une  fonction  que  TËtat  confie 
au  citoyen  en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts 
généraux  et  de  la  prospérité  de  la  nation,  la  loi 
peut  évidemment,  sans  porter  atteinte  à  aucun 
droit  acquis,  sans  violer  aucun  précepte  de  jus- 
tice, partager  inégalement  entre  les  membres  delà 
communauté  politique  la  mission  de  participer  à  la 
formation  des  organes  de  gouvernement. 

Sur  quoi  baser  alors  le  principe  de  l'égalité  poli- 
tique? Va-t-on  prétendre  que  tous  les  citoyens  ont 
les  mêmes  aptitudes,  offrent  les  mêmes  garanties 
pour  l'exercice  du  droit  de  suffrage'^  Mais,  s'il  est 
un  fait  indéniable,  c'est  l'inégalité  de  valeur  sociale 
que  présentent  les  membres  d'une  même  nation. 

(1)  Stuart  Mill,  Le  Gouvernrment  reprcsewtott/.  Traduction  par 
M.  Dupont  White,  Paris,  1862,  pp.  204-205. 
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Non,  certes,  pas  plus  au  point  de  vue  politique 
qu'à  aucun  autre,  un  homme  ne  vaut  un  homme  : 
les  citoyens  ont  dans  la  gestion  des  affaires  publi- 
ques des  intérêts  différents  et  inégaux;  ils  ont  pour 
la  connaissance  des  besoins  généraux  de  l'État  et 
des  nécessités  du  gouvernement  des  aptitudes  iné- 
gales; ils  sont  inégalement  capables  de  faire  au 
bien  général  de  la  communauté  le  sacrifice  de 
leurs  passions,  de  leurs  préjugés  ou  de  leurs  inté- 
rêts particuliers;  ils  n'apporteront  pas  tous  dans 
l'exercice  du  droit  de  suffrage  la  même  intelli- 
gence, la  même  expérience,  la  même  décision 
calme  et  réfléchie.  La  justice  commande-t-elle  de 
faire  correspondre  à  des  situations  inégales  des 
droits  égaux?  Et  s'il  en  est  ainsi,  ne  pouvons-nous 
pas  conclure  avec  M.  G.  Picot  «  qu'en  imposant 
ù  tout  homme  la  même  valeur,  on  accomplit  au 
nom  de  l'égalité,  la  plus  révoltante  injustice? (i)  » 
Mais  que  devient  devant  le  vote  plural  le  principe 
de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi?  «  L'éga- 
«  lité  devant  la  loi,  faisait  très  bien  observer  M. 
«  Nyssens,  ne  consiste  pas  à  faire  de  tous  les  Belges 
«  des  ministres,  des  sénateurs,  des  députés,  des 
«  gouverneurs,  des  magistrats,  des  généraux;  elle 
«  exige  seulement  que  tous  puissent,  lorsqu'ils  en 
«  sont  dignes  et  capables,  arriver  à  ces  hautes  situa- 
<(  lions.  En  abaissant  les  conditionsdepropriétéetde 
«  cens  aux  limites  infimes  que  nousavons  indiquées. 


(1)  Séances  et  Travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  t.  149,  année  1898,  p.  438. 
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«  ne  rendons-nous  pas  l'acquisition  de  la  troisième 
((  voix  et  de  la  plénitude  de  la  capacité  politique  vrai- 
«  ment  accessible  à  tous  les  hommes  vertueux  et 
«  laborieux?  Quand  le  dernier  de  nos  ouvriers  s'a- 
«  britant  sous  une  chaumière  d'une  valeur  immo- 
((  biliçre  de  (deux)  mille  francs,  pourra  dans  le 
«  scrutin  contrebalancer  la  voix  d'un  Rosthschild, 
«  sera-t-on  fondé  à  protester  au  nom  de  l'inégalité 
«  sociale?  (l^  » 


Les  partisans  du  suffrage  universel  abandonnent 
d'ailleurs  assez  vite  ce  terrain  de  l'égalité  entre  les 
individus,  pour  reprocher  au  vote  plural  de  con- 
sacrer une  inégalité  légale  entre  les  classes  sociales 
au  détriment  de  celle  qui  souffre  déjà  des  inégalités 
de  fait.  Le  vote  plural  maintient  etaccentue  la  pré- 
dominance des  riches  sur  les  pauvres.  A  l'ouvrier, 
une  voix  ;  au  riche,  au  bourgeois  deux  ou  trois  voix  : 
voilà  l'inégalité  odieuse,  l'injustice  criante,  s'é- 
crient les  partis  qui  aiment  à  se  qualifier  démocra- 
tiques. 

C'est  abuser  de  la  crédulité  et  de  la  naïveté  de 
ses  auditeurs  et  de  ses  lecteurs  que  de  lancer  de 
telles  affirmations,  lorsqu'il  suffit  de  voir  les  sta- 
tistiques électorales,  ou  de  lire  le  texte  constitution- 
nel, pour  en  saisir  l'invraisemblance. 

Les  listes  électorales  de  4899-1900  comptaient 
sur    un    total    de    1.452.232    électeurs    pour    la 

(1;  Nyssens,  Le  suffrage  universel  tempéré,  p.  11. 
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Chambre,  901.944  électeurs  à  une  voix,  313.187 
électeurs  à  deux  voix,  237.101  électeurs  à  trois 
voix.  Qui  osera  prétendre  que  parmi  ces  oo0.288 
électeurs  pluraux,  il  n'y  avait  pas  un  grand 
nombre  d'ouvriers?  «  ]\ous  sommes  ici,  comme  le 
«  disait  M.  Nyssens  le  3  mai  1898  à  la  Chambre 
('  des  Représentants,  nous  sommes  ici  en  présence 
«  d'une  fraction  énorme  du  peuple  belge  : 
('  riches,  bourgeois  et  ouvriers  s'y  coudoient  en 
«  foule.  » 

D'ailleurs,  les  conditions  mises  par  la  Constitu- 
tion au  double  et  au  triple  vote  sont  assez  larges 
pour  en  permettre  l'accès  à  la  généralité  des 
citoyens  dans  toutes  les  classes.  Sans  doute,  la 
double  voix  accordée  à  la  capacité  n'est  pas  acces- 
sible à  la  masse  des  ouvriers  manuels.  Mais  le 
nombre  de  ceux  qui  possèdent  un  triple  vote  à  raison 
exclusivement  de  leur  capacité,  ne  forme  qu'une 
fraction  bien  faible  du  corps  électoral,  et  il  faut 
ajouter  que  ceux-là  parmi  eux  qui  n'ont  pas  droit 
à  la  voix  du  propriétaire  ou  à  la  voix  du  père  de 
famille,  ne  peuvent  guère  être  rangés  dans  la  caté- 
gorie des  riches,  ou  des  bourgeois  cossus.  Il  n'y  a 
guère  que  40.000  citoyens  belges  jouissant  de 
ces  deux  voix  supplémentaires  à  raison  de  la  seule 
capacité,  «  Et  combien  parmi  ceux-ci,  membres 
«  du  clergé,  instituteurs,  fonctionnaires,  officiers, 
«  sortent  des  rangs  les  plus  modestes  !  Combien  n'y 
«  en  a-t-il  pas  qui,  révélant  des  aptitudes  spéciales, 
«  ont  joui  de  bourses  d'études  et  de  facilités  qui 
«  leur    ont    permis,    bien     que    fils    d'ouvriers. 
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('  d'embrasser  des  professions  libérales?  (V)  » 
La  voix  supplémentaire  du  père  de  famille  crée- 
t-elle  un  privilège  en  faveur  d'une  classe? Ce  n'est 
point  certes  la  condition  du  mariage  qui  établit 
une  inégalité  :  l'ouvrier  se  marie  comme  le  bour- 
geois, plus  souvent  même  et  plus  tôt  que  le  bour- 
geois. Serait-ce  l'âge  de  trenfe-cinq  ans?  «  Mais 
«  jamais  il  ne  viendra  à  l'idée  de  personne  de  dire 
"  que  la  condition  d'âge  est  une  condition  antiéga- 
('  litaire;  ici  c'est  l'égalité  la  plus  absolue  :  riches 
<'  et  pauvres  arrivent  au  même  jour  et  à  la  même 
«  heure  à  trente-cinq  ans.  » 

Mais  il  y  a  la  condition  de  cens,  et  voilà,  crie-t- 
on l'injustice,  voilà  le  privilège  du  riche.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer  que  ce  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  une  condition  de  cens  qu'a  établie 
la  Constitution,  attendu  que  l'impôt  ne  doit  pas 
être  effectivement  payé,  et  que  de  nombreux  ci- 
toyens jouissent  en  réalité  de  la  voix  supplémen- 
taire du  père  de  famille  sans  payer  aucun  impôt 
direct.  Ce  n'est  qu  une  condition  d'habitation.  La 
voix  du  père  de  famille  est  attribuée  à  tout  homme 
«  ayant  créé  un  foyer,  ayant  pu  installer  grâce  ù 
«  son  énergie,  à  ses  efforts,  à  son  esprit  d'ordre  et 
«  d'économie,  sa  famille  dans  une  habitation  mo- 
«  deste,  imposée  pour  un  revenu  de  cinq  francs. 
"  Ce  n'est  pas  une  injustice  et  c'est  le  complément 
«  logique  du  système.  Celui  que  la  Constitution  a 
<'  voulu  favoriser,  c'est  le  chef  de  famille  ayant 

(1)  Discours  de  M.  Nyssens  à  la  Chambre  des  leprésenlants  le 
3  mai  1898.  ^ 
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«  constitué  un  foyer  décent.  Et  grâce  aux  institu- 
«  tions  existantes  et  qui  vont  chaque  jour  se  déve- 
«  loppant,  grâce  aux  lois  et  arrêtés  facilitant  aux 
«ouvriers  l'acquisition  d'une  maison,  on  peut 
«  dire  que  l'immense  majorité  destravailleurs  peut 
«  arriver  avec  de  l'ordre  et  de  l'économie  à  rem- 
«  plir  cette  condition  (i).  » 

Enfin  il  y  a  la  voix  supplémentaire  attachée  à  la 
propriété.  Voilà  bien  cette  fois  un  privilège  anti- 
démocratique :  y  a-t-il  rien  de  plus  contraire  à 
l'essence  de  la  démocratie  que  les  distinctions  ba- 
sées sur  la  fortune  et  la  richesse?  La  fortune,  la 
richesse?  S'agit-il  bien  de  cela  vraiment  dans  le 
système  électoral  établi  par  la  Constitution?  Mais 
la  propriété  favorisée  par  l'attribution  d'un  second 
vote,  ce  n'est  ni  la  grande,  ni  la  moyenne  pro- 
priété, ni  même  ce  que  les  économistes  considè- 
rentgénéralement  comme  la  petite  propriété.  C'est 
la  propriété  minime,  celle  qui  ne  constitue  ni  la 
fortune,  ni  même  l'aisance,  celle  qui  reste  souvent 
en  dessous  de  la  valeur  d'une  modeste  habitation 
ouvrière,  celle  à  laquelle,  dans  des  circonstances 
normales,  tout  ouvrier  intelligent,  sobre  et  éco- 
nome peut  aspirer.  C'est  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  parmi  les  petits  bourgeois,  les  artisans, 
les  ouvriers  et  les  paysans  que  sont  répartis  les 
319,572  citoyens  qui  bénéficiaient  en  1897  d'un 
vote  supplémentaire  à  raison  de  leur  qualité  de 
propriétaires. 

.   (1)  Nyssens,  Discours  cité. 
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Non,  le  régime  électoral  de  la  Belgique  n'a  rien 
d'anti-démocratrque,  puisqu'il  offre  à  tout  citoyen, 
quelle  que  soit  sa  condition  sociale,  la  faculté  d'at- 
teindre à  la  plénitude  du  pouvoir  électoral.  Grâce 
à  notre  législation  sur  les  habitations  ouvrières, 
grâce  aux  nombreuses  sociétés  de  construction  et 
de  crédit  qu'elle  a  suscitées,  l'ouvrier  économe  et 
laborieux  peut  devenir  aisément  propriétaire  de 
son  habitation  et  acquérir  dès  l'âge  de  trente-cinq 
ans  le  maximum  légal  de  trois  suffrages. 

Aussi  tous  les  publicistes  étrangers  qui  ont  étu- 
dié notre  régime  électoral,  partisans  ou  adversai- 
res du  vote  plural,  mais  dégagés  des  préjugés  des 
passions  et  des  intérêts  qui  dominent  fatalement 
nos  hommes  politiques,  reconnaissent  unanime- 
ment qu'il  n'est  pas  anti-démocratique (i). 


Parmi  les  objections  nombreuses  que  l'on  sou- 
lève contre  le  vote  plural,  il  en  est  d'ordre  théori-l 
que  que  nous  rencontrons  principalement  sous  la 
plume  des  hommes  de  science  ;  ilen  est  d'ordre poli4 
tique  que  nous  trouvons  surtout  dans  la  bouchej 
des  orateurs  parlementaires  et  dans  les  colonnes^ 
des  journaux.  Commençons  par  les  premières. 

Dans  la  discussion  rapide  qui  eut  lieu  en  1893 
devant  les  chambres  constituantes,  M.  Bara,  l'un 

(l)  Mauranges,  Le  vote  plural,  p.  192;  —  Cli.Benoist,  La  crise 
de  l'Etat  moderne,  p.  110  ;  —  G.  Picot,  Séances  et  travatuv  de 
l'académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  1897,  p.  438. 
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des  chefs  de  la  gauche  libérale,  prélendit  ne  voir, 
dans  la  pluralité  des  suffrages  qu'une  idée  pleine 
de  contradictions  et  d'inconséquences.  «  11  se  com- 
«  prend,  disait-il,  qu'on  déclare  un  citoyen  inca- 
«(  pable  d'exercer  les  droits  électoraux.  ;  mais  quand 
((  on  l'a  reconnu  capable,  on  ne  saurait  justifier 
«  qu'il  ne  l'est  qu'à  demi  ou  au  tiers.  Dites  qu'un 
«  citoyen  n'a  pas  les  aptitudes  nécessaires  pour 
«  exercer  le  droit  électoral,  soit;  mais  ce  qui  est 
«  inadmissible,  c'est  qu'après  avoir  proclamé  dans 
«  la  loi  qu'il  possède  ces  aptitudes,  vous  empêchiez 
«  qu'il  soit  l'égal  des  autres  électeurs  (*).  » 

Ce  reproche  d'incohérence  a  été  repris  par  cer- 
tains auteurs.  Le  système  du  vote  plural,  dit 
notamment  M.  Esmein,  «  contient  sûrement  une 
«  contradiction  logique.  Si  l'on  augmente  le  droit, 
«  le  pouvoir  électoral  des  citoyens  les  plus  capables, 
«  c'est  en  réalité  pour  corriger  l'incapacité  des 
"  autres  :  mais,  s'il  en  est  ainsi,  on  aurait  dû  logi- 
"  quement  refuser  tout  droit  électoral  à  ces  der- 
'<  niers.  En  les  admettant  au  suffrage,  la  loi  recon- 
'<  naît  en  eux  une  capacité  suffisante  :  pourquoi 

alors  donner  à  d'autres,  dans  l'exercice  de  la 
«  même  fonction,  une  autorité  supérieure?  On 
«  retombe  forcément  dans  la  représentation  des 
«  intérêls(2).  » 

Avraidire,ce  reproche,  même  s'il  était  fondé,  ne 

(1)  Séance  du  18  avril  1893,  Annales  parlementaires,  Chambre 
1892-93,  p.  1183. 

(2)  Esmein,   Éléments  de  droit   constitutionnel,   Paris    1896, 
220. 
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nous  paraîtrait  pas  de  nature  à  ébranler  les  convic- 
tions des  partisans  du  vote  plural.  Les  constitutions 
politiques  basées  sur  la  raison  pure,  combinées 
ingénieusement  avec  le  souci  de  maintenir  entre 
toutes  leurs  parties  renchaînement  le  plus  rigou- 
reux, se  sont  montrées  les  plus  éphémères  et  les  ] 
plus  impraticables.  Elles  ne  tenaient  pas  assez 
compte  des  réalités  de  la  vie  pratique  et  leur  logi- 
que était  souvent  de  pure  surface.  Les  institutions 
représentatives  des  peuples  modernes  ne  sont-elles 
pas  remplies  de  principes  contradictoires?  Est-il 
logique  de  conférer,  d'une  part,  à  un  monarque  et 
à  deux  assemblées  le  pouvoir  législatif  et  d'exiger 
ainsi  pour  l'abrogation  ou  la  modification  du 
moindre  article  de  loi  le  concours  de  ces  trois  vo- 
lontés, et,  d'autre  part,  de  remettre  aux  mêmes 
assemblées  le  droit  de  voter  chaque  année  le  budget 
de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  de 
l'Etat,  c'est-à-dire,  de  laisser  cà  chacune  des  deux 
chambresla  faculté  d'entraver  ou  d'empêcher,  à  elle 
seule,  par  un  refus  de  subsides  l'exécution  d'une 
loi?  Et  cependant  ces  deux  principes,  qui  semblent 
s'exclure  si  manifestement  l'un  l'autre,  sont  ins- 
crits dans  toutes  les  constitutions  des  peuples  libres, 
parce  qu'ils  figurent,  l'un  comme  l'autre,  parmi 
les  garanties  essentielles  de  la  liberté  politique. 

Le  reproche  d'illogisme  adressé  au  vote  plural 
n'est  d'ailleurs  nulleirent  fondé.. Le  droit  de  suf- 
frage n'est  pas  un  droit  personnel  au  citoyen,  que 
celui-ci  peut  réclamer,  dès  qu'il  a  la  capacité  de 
l'exercer.  C'est   une    fonction  sociale  que    l'État 
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confie  aux  citoyens  et  qu'il  réglemenle  au  mieux 
des  intérêts  de  la  société.  S'il  en  est  ainsi,  il  nous 
semble,  comme  à  M.  Esmein  lui  même  «qu'on  peut 
«  soutenir  que  celui-là  qui  est  le  plus  apte  à  remplir 
«  une  fonction,  d'ailleurs  ouverte  à  tous,  peut  en 
«  recevoir  l'exercice  dans  une  pi  us  large  mesure  (i)  » . 

Les  problèmes  politiques  sont  en  effet  bien  trop 
complexes  et  dépendent  de  trop  d'éléments  divers 
pour  que  leur  solution  puisse  se  déduire  de  la 
considération  d'un  principe  unique.  La  question  du 
droit  de  suffrage  ne  se  pose  pas  en  des  termes  aussi 
simples  que  ceux-ci  :  telles  et  telles  catégories  de 
citoyens  sont-elles  capables  ou  incapables  d'exercer 
le  droit  de  vote?  C'est  à  un  point  de  vue  plus  général 
qu'il  convient  de  se  placer  :  quel  est  le  système  qui 
vraisemblablement  assurera  le  mieux  la  marche 
régulière  du  gouvernement,  le  maintien  de  la  sé- 
curité intérieure  et  extérieure  du  pays,  la  sauve- 
garde des  grands  intérêts  de  la  nation?  Ainsi, 
comme  chacun  le  voit,  la  capacité  subjective  de  tel 
ou  tel  citoyen  n'est  que  l'un  des  éléments  à  consi- 
dérer pour  la  solution  du  problème  posé. 

En  effet,  il  arrive  un  moment  dans  la  vie  d'un 
peuple  où,  grâce  à  l'aisance  généralement  répandue 
et  à  l'extension  de  l'iDslruction,  toutes  les  classes 
de  la  nation  suivent  avec  intérêt  les  péripéties  de 
la  vie  politique,  sentent  et  pensent  que  la  satis- 
faction de  leurs  besoins  et  de  leurs  désirs  dépend 
en  partie  de  la  direction  donnée  au  gouvernement 

(1)  Esmein.  op.  cit.,  p.  198. 
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du  pays.  Dès  lors  le  meilleur  moyen  d'assurer  la 
paix  sociale,  c'est,  semble-t-il,  d'appeler  tous  les    , 
citoyeDs  à  participer  à  l'exercice  du   pouvoir  poli-    ^ 
tique;  car,  sans  cela,  il  y  aura  fatalement  dans  la 
société  des  classes  qui  croiront  leurs  intérêts  légi- 
times sacrifiés  et  méconnus. 

.Mais,  à  ce  même  moment,  il  peut  se  faire  aussi 
que  les  garanties  que  l'Etat  est  en  droit  d'exiger  de 
la  part  de  ceux  auxquels  il  confie  la  jouissance  du 
droit  de  vote,  ne  se  trou  vent  pas  au  même  degré  dans 
toutes  les  catégories  de  citoyens.  jNon  seulement  il 
n'y  aura  pas  chez  tous  la  même  capacité  intellec- 
tuelle,—  ce  n'est  là  qu'un  des  éléments  qu'il  faut 
considérer  dans  la  distribution  du  suffrage,  —  mais 
tous  n'auront  pas  le  même  esprit  d'ordre,  de  calme, 
de  réflexion;  il  y'enaura  de  plus  portés  qued'autres 
à  se  laisser  guider  exclusivement  par  leurs  intérêts 
particuliers  et  par  leurs  passions.  Ainsi  tandis  que, 
d'un  côté,  l'intérêt  de  la  paix  sociale  commande 
d'accorder  à  tous  les  citoyens  une  part  de  la  puis- 
sance politique,  par  contre,  le  maintien  de  la  bonne 
harmonie  entre  tous  les  éléments  de  la  nation,  de  l;i 
régularité  et  de  l'ordre  dans  la  marche  du  gouvei - 
nement,  exige  que  l'on  fasse  une  part  plus  grande 
aux  citoyens  qui  sont  jugés  plus  aptes  à  bien  com- 
prendre les  intérêts  supérieurs  du  pays  et  plus  dis- 
posés à  y  conformer  leurs  votes.  è 


Mais,  disent  certains  adversaires  du  vote  plural 
de  droite  et  de  gauche,  si  la  pluralité  n'est  pas  le 
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privilège  de  la  bourgeoisie  et  des  classes  éclairées, 
si  elle  profile  à  des  milliers  de  chefs  de  famille,  à 
des  milliers  de  minimes  propriétaires,  appartenant 
aux  classes  ouvrières,  elle  n'est  plus  qu'une  garan- 
tie illusoire.  Ou  le  vote  plural  assure  et  maintient 
la  prédominance  des  classes  supérieures,  ou  il 
n'est  qu'une  institution  inutile  et  stérile. 

A  moins  qu'il  ne  soit  combiné  avec  la  représen- 
tation proportionnelle  nous  dit  M.  Mauranges,  le 
vote  plural  est  «  condamné  à  n'être  qu'un  système 
('  inefficace,  ou  bien  inadmissible.  De  deux  choses 
«  l'une,  en  effet,  ou  bien  on  n'accordera  aux  clas- 
«  ses  possédantes  et  cultivées  qu'une  pluralité  in- 
«  signifiante,  et  elles  seront  alors  submergées  par 
«  le  nombre  qui,  formant  la  majorité,  aura  tous 
«  les  députés;  ou  bien  on  constituera,  au  profit 
('  des  citoyens  privilégiés,  une  majorité  artificielle, 
«  à  l'aide  d'une  pluralité  des  voix  tout  à  fait  exor- 
«  bitante.  Les  électeurs  n'ayant  qu'une  voix  ne 
«seront  ainsi  électeurs  que  pour  la  forme  et  le 
«  suffrage  sera  censitaire  en  fait.  Or  nous  n'ou- 
«  blions  pas  que  le  vote  plural,  en  se  greffant  sur 
«  le  suffrage  universel,  n'a  pas  pour  but  d'étouffer 
«  l'action  de  la  masse,  mais  simplement  de  la 
«  tempérer(i).  » 

En  politique  surtout,  il  faut  se  défier  de  ces  di- 
lemmes absolus,  les  institutions  et  les  actions  de 
l'homme  sont  beaucoup  trop  complexes  pour  s'y 
laisser  strictement  enfermer.  Il  est  faux  de  croire 

(1)  Mauranges,  Le  vote  plural,  p.  7.3. 
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que  l'Étal  ne  peut  trouver  de  garanties  sérieuses 
contre  l'ignorance  ou  les  passions  de  certains  grou- 
pes de  citoyens,  qu'en  mettant  la  classe  sociale  à 
laquelle  ils  appartiennent  sous  la  domination  en- 
tière des  autres  classes.  La  loi  atteindra  parfaite- 
ment ce  but  en  accordant  une  puissance  électorale 
supérieure  à  tous  ceux  qui  lui  donnent  des  pré- 
somptions justifiées  de  capacité  et  de  réflexion, 
quelle  que  soit  la  classe  sociale  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 

Ces  raisonnements  entre  lesquels  on  veut  enser- 
rer le  vote  plural  ont  en  effet  le  grand  tort  de 
s'appuyer  sur  des  bases  extrêmement  fragiles.  Ils 
présupposent  deux  faits  :  d'abord  que  les  votes 
supplémentaires  sont  répartis  exclusivement  au 
profit  de  certaines  classes,  ensuite  que  les  divisions 
des  partis  correspondent  aux  degrés  de  la  hiérar- 
chie sociale.  Et  ces  deux  présomptions  sont  éga- 
lement contraires  à  la  réalité. 

C'est  à  tous  les  citoyens  capables  et  dignes  que 
la  Constitution  a  voulu  accorder  le  privilège  du 
double  et  du  triple  vote,  quelle  que  soit  la  classe 
sociale  à  laquelle  ils  appartiennent.  Nombreux 
sont  les  ouvriers  qui  possèdent  deux  ou  trois  votes, 
nombreux  aussi  sont  les  citoyens  des  classes  bour- 
geoises qui  n'ont  qu'un  seul  suffrage.  Sans  doute 
la  proportion  des  électeurs  pluraux  n'est  pas  exac- 
tement la  même  dans  toutes  les  classesde  lasociété, 
mais  le  vote  plural  n'a  eu  pour  but,  ni  pour  effet 
d'assurer  la  suprématie  de  l'une  au  détriment  des 
autres. 


i 
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Quant  aux  partis  ne  se  recrutent-ils  pas  aussi 
dans  toutes  les  classes  sociales?  Chacun  compte 
parmi  ses  fidèles  des  masses  considérables  d'élec- 
teurs pluraux,  si  bien  que  le  système  actuel  ne 
confère  à  aucun  un  avantage  très  appréciable,  ni 
ne  cause  à  aucun  autre  de  préjudice  sérieux.  Le 
vote  plural  a  bien  moins  pour  effet  de  modifier  la 
force  parlementaire  des  divers  partis,  que  d'impo- 
ser à  chacun  dans  la  rédaction  de  son  programme, 
dans  sa  ligne  de  conduite  politique,  des  vues  plus 
sages,  plus  modérées,  plus  réfléchies.  Chaque  parti 
règle  son  attitude  sur  les  besoins,  les  intérêts, 
les  désirs  et  les  préjugés  des  divers  groupes  d'é- 
lecteurs, et  cela  en  proportion  de  la  puissance  élec- 
torale de  chacun,  et  aussi  de  l'énergie  et  de  la 
décision  qu'il  met  à  les  défendre.  Le  vote  plural, 
en  renforçant  dans  tous  les  partis  et  dans  les  di- 
verses classes  l'influence  des  éléments  les  plus 
expérimentés  et  les  moins  impressionnables,  a  pour 
résultat  de  restreindre  dans  chacun  d'eux  l'autorité 
que  les  groupes  violents  et  exaltés,  plus  actifs  et 
plus  audacieux,  ne  sont  que  trop  enclins  à  usurper. 
C'est  ainsi  qu'il  est  pleinement  efficace,  sans  cesser 
d'être  admissible,  sans  assurer  aux  classes  supé- 
rieures une  prédominance  injustifiable. 

«  On  essaie  de  discréditer  le  système  proposé, 
«  disait  M.  Janson,  le  48  avril  1893,  On  dit  tantôt 
'<  que  c'est  un  leurre,  tantôt  que  cest  le  suffrage 
«  universel  même.  La  vérité  est  entre  les  deux. 
«  Ce  n'est  pas  le  suffrage  universel  tel  que  nous 
«  l'avons  défendu,  m^  c'estgléi_jai!ia.cifte  reconnu, 
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«  appliqué,  accepté  dans  une  large  mesure,  ol 
«  entouré  des  garanties  dont  tous  les  conservateurs 
«  devraient  se  féliciter  (l).   » 


Le  vote  plural  engendre  la  fraude,  répètent  à 
l'envi  ses  adversaires  de  gauche  et  d'extrême-gau- 
che. S'il  est  difficile  de  fabriquer  beaucoup  de 
faux  électeurs  en  inscrivant  indûment  sur  les  listes 
des  gens  qui  n'ont  pas  le  droit  d'y  figurer,  il  est 
par  contre  fort  aisé  d'attribuer  à  des  amis  politi- 
ques des  votes  supplémentaires  auxquels  ils  n'ont 
aucun  droit,  ou  de  priver  des  adversaires  des  voix 
que  la  loi  leur  concède. 

Ce  sont  là  de  pures  allégations  que  rien  ne  prouve. 
L'erreur  et  la  fraude  peuvent  s'infiltrer  et  produire 
de  fâcheux  résultats  même  dans  le  régime  du  suf- 
frage universel,  pur  et  simple.  11  est  aussi  facile  de 
se  tromper  ou  de  tricher  sur  les  conditions  d'âge, 
de  résidence,  de  nationalité,  sur  les  causes  d'indi- 
gnité, que  sur  les  conditions  du  double  ou  du  triple 
vote.  Faut-il  rappeler  à  ce  sujet  le  souvenir  des 
fraudes  découvertes  il  y  a  quelques  années  à  Tou- 
louse? 

La  loi  belge  donne,  d'ailleurs,  aux  citoyens  tou- 
tes les  garanties  contre  les  erreurs  et  les  fraudes 
dans  la  confection  des  listes  électorales;  aucune 
n'a  accumulé  les  précautions,  n'a  réprimé  les  abus 

(1)  Annales  parlementaii'cs,  Chmubva  18'J2-93.  p.  1187. 
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civec  autant  de   soin;  elle  constitue  à  ce  point  de 
vue  un  véritable  modèle. 

Mais,  objecte-t-on,  ces  garanties  sont  illusoires: 
nous  ne  pouvons  et  ne  voulons  les  mettre  en  œu- 
vre. Le  parti  socialiste  qui  a  montré  dans  la  pré- 
paration des  luttes  électorales  une  habileté,  une 
énergie,  une  persévérance  sans  pareilles,  est  vrai- 
ment mal  venu  à  parler  ici  de  son  impuissance; 
il  a  assumé  des  tâches  bien  plus  difficiles.  Et, 
s'il  s'abstient  volontairement  et  systématiquement 
de  faire  la  revision  des  listes  électorales,  il  perd 
le  droit  de  se  plaindre  des  erreurs  et  même  des 
fraudes  qui  lui  causent  préjudice.  La  loi  lui  donne 
les  meilleures  armes  pour  se  défendre,  il  refuse 
de  s'en  servir  et  il  crie  à  l'abus;  il  prétend  exiger 
la  suppression  d'un  régime  qui  favorise  la  fraude. 
La  fraude,  si  elle  existe,  n'a  d'autre  cause  que  sa 
propre  inaction. 


Le  vote  plural,  objecte-t-on  encore,  produit  des 
résultats  différents  et  contradictoires  dans  les  di- 
verses régions  du  pays  :  la  proportion  des  votes 
supplémentaires  est  généralement  plus  forte  dans 
la  Wallonie  que  dans  les  provinces  flamandes; 
mais  l'inégalité  est  plus  sensible  encore  entre  les 
communes  rurales  et  les  agglomérations  urbaines. 

Nous  ne  comprenons  vraiment  pas  l'objection 
que  l'on  peuttirer  de  cette  constatation  queles  élec- 
teurs wallons  ont  proportionnellement  un  peu  plus 

6' 
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de  votes  supplémentaires  que  les  électeurs  fla- 
mands. Cela  donne-t-il  aux  premiers  une  prépon- 
dérance sur  les  seconds?  Evidemment  non,  puis- 
qu'ils votent  dans  des  circonscriptions  distinctes 
et  que  le  nombre  des  députés  revenant  à  chaque 
circonscription  est  fixé  par  le  chiffre  de  sa  popu- 
lation, et  non  par  la  quantité  des  voix  dont  dispo- 
sent ses  électeurs. 

Mais  la  grande  objection,  c'est  que  le  vote  plu- 
ral favorise  les  campagnes  au  détriment  des  villes; 
le  vole  plural,  c'est  le  vote  rural,  c'est  la  prépon- 
dérance politique  remise  «  à  la  multitude  des 
campagnards  fanatiques,  balourds  et  ignorants  )>, 
suivant  l'expression  de  la  Flandre  libérale  {2Z ']\n\- 
letl900). 

Sans  doute  une  bonne  loi  électorale,  de  même 
qu'elle  doit  viser  à  ne  pas  écraser  une  classe  so- 
ciale sous  la  prédominance  d'une  autre,  doit  pren- 
dre garde  de  ne  pas  sacrifier  les  intérêts  urbains 
aux  intérêts  ruraux,  eivice  versa.  Mais  est-ce  à  dire 
que  le  législateur  doit  se  préoccuper  principale- 
ment de  toujours  maintenir  une  proportion  exac- 
tement semblable  des  votes  entre  les  parties  rura- 
les et  les  agglomérations  urbaines?  Absolument 
pas;  lorsqu'il  pose  les  conditions  de  l'électoral,  il 
doit  rechercher  avant  tout  quelles  sont  les  caté- 
gories de  citoyens  qui  offrent  les  qualités  requises 
de  capacité  et  de  réflexion.  Ces  catégories  ne  sont 
pas  tout  à  fait  également  réparties  sur  toute  la 
surface  du  territoire!  Qu'importe,  si  partout  les 
groupes   vraiment    dignes    d'être    favorisés   d'un 
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second  ou  d'un   troisième  vote,  en  sont  investis. 

La  différence  entre  la  proportion  des  votes  plu- 
raux accordés  aux  électeurs  des  campagnes  et  celle 
des  voix  supplémentaires  attribuées  aux  électeurs 
urbains  est  loin  d'être  forte,  si  l'on  considère  l'en- 
semble du  pays.  Nous  voyons,  en  effet,  que,  d'après 
les  listes  électorales  de  1899-1900,  il  y  avait,  dans 
les  communes  de  o.OOO  habitants  et  plus,  664.897 
électeurs  disposant  de  996.889  suffrages,  soit  à 
peu  près  ISO  voix  pour  cent  électeurs;  dans  les 
communes  de  moins  de  S. 000  habitants,  il  y  avait 
787,333  électeurs  disposant  de  1.242.732  suffrages, 
soit  à  peu  près  158  voix  pour  cent  électeurs,  La 
différence,  on  le  voit,  est  bien  mince  et  ne  cons- 
titue par  une  objection  sérieuse  contre  un  régime 
fondé  d'ailleurs  sur  des  bases  solides. 

Mais,  dit-on  encore,  ce  n'est  pas  l'ensemble  du 
pays  seulement  qu'il  faut  considérer  ;  il  faut  voir 
les  différences  considérables  qui  séparent,  dans  une 
même  circonscription,  les  cantons  urbains  et  les 
faubourgs  suburbains  d'avec  les  cantons  ruraux. 
Dans  l'arrondissement  de  Bruxelles,  cent  électeurs 
du  canton  de  Molembeek  n'ont  que  135  voix,  tan- 
dis que  cent  électeurs  de  Vilvorde  auront  droit  à 
160  suffrages(*).  Les  mômes  inégalités  se  retrou- 


Ij  D'après  les  renseignements  statistiques  fournis  par  le  Gouverne- 
i.ituit,  il  y  aurait  eu  en  1897-98  dans  le  canton  de  Vilvorde  6.317  élec- 
teurs disposant  de  12.015  voix,  soit  190  suffrages  pour  100  électeurs. 
Mais  les  mêmes  renseignements  officiels  indiquent  en  1900-1901  pour 
le  même  cuntoa  7.758  électeurs  ayant  ensemble  12.468  voix,  soit  160 
voix  pour  100  électeurs.   11  y  aurait  donc  eu  une  augmentation  dç 
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vent  dans  tous  les  arrondissements  qui  contiennent 
une  grande  ville  :  à  Gand  (138  voix  pour  cent 
électeurs  à  Gand,  loO  à  Loochristy),  à  Liège  (137 
voix  pour  cent  électeurs  à  Seraing,  159  à  Dael- 
hem). 

Ces  inégalités,  rarement  aussi  accentuées,  trou- 
vent leur  justification  dans  cette  considération  que 
la  loi  ne  peut  pas,  pour  maintenir  entre  les  di- 
verses parties  du  territoire  une  égalité  électorale 
qu'aucune  raison  n'exige  d'ailleurs  absolument, 
méconnaître  et  omettre  les  garanties  qu'elle  est  en 
droit  de  demander  à  l'électeur.  Les  grandes  agglo- 
mérations, les  faubourgs  suburbains  surtout,  ont 
moins  de  votes  proportionnellement  que  les  autres 
parties  du  pays.  C'est  un  fait  hautement  légitime  ^ 
et  désirable  :  c'est  là,  en  effet,  que  s'accumulent  ■ 
les  populations  les  moins  aptes  à  l'exercice  des  ; 
droits  politiques,  celles  que  leur  iûhabileté,  par- 
fois aussi  leurs  défauts  et  leurs  vices  maintiennent 
dans  une  situation  inférieure,  celles  qui  donne- 
ront en  général  le  vole  le  moins  éclairé  et  le 
plus  passionné.  C'est  un  fait  fatal  d'ailleurs,  et 
le  suffrage  universel  maintiendrait  lui-même  une 
inégalité  à  leur  détriment  :  c'est  là,  plus  que  par- 
tout ailbîurs,  que  se  rencontreraient  les  exclus  et 
les  indignes  de  toute  catégorie. 

Cette   prépondérance  des  campagnes  constitue 

1.441  électeurs  etde  453  voix  seulemenL C'est  là  un  fait  inexplicable. 
Il  est  plus  que  vraisemblable  qu'il  y  a  eu  en  1897-98  une  erreur 
commise  dans  l'addition  des  chiffres  et  qu'il  faut  lire  pour  cette  année 
7.317  électeurs. 
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l'une  des  meilleures  garanties  de  sécurité  sociale, 
et  elle  est  si  bien  sentie  que  dans  les  grands  pays 
qui  nous  entourent  et  qui  ont  proclamé  le  suffrage 
universel,  on  l'a  recherchée  et  obtenue  d'une 
manière  plus  marquée  que  chez  nous.  Le  moyen 
sans  doute  est  différent  :  ce  n'est  point  par  le  vote 
plural,  c'est  par  l'inégalité  des  circonscriptions 
électorales  que  l'on  assure  aux  populations  rurales 
une  influence  particulière  dans  la  direction  des 
affaires  du  pays.  En  Allemagne,  les  circonscrip- 
tions élisant  chacune  un  député  ont  été  délimitées, 
il  y  a  trente  ans  et  plus,  sur  la  base  approximative 
de  100.000  habitants.  Depuis  cette  époque  les  cir- 
conscriptions rurales  sont  restées  stationnaires  ou 
ont  vu  leur  population  diminuer;  les  districts 
urbains  et  industriels  se  sont  accrus  dans  des  pro- 
portions inconnues  dans  les  autres  pays  d'Europe. 
Et  cependant  aucun  changement  n'a  été  apporté 
aux  circonscriptions  électorales,  et  les  districts  ur- 
bains et  industriels  comptent  aujourd'hui  souvent 
de  300.000  à  300.000  habitants  et  n'élisent  tou- 
jours qu'un  seul  député,  tout  comme  les  80.000  ou 
90.000  habitants  des  districts  ruraux. 

En  France,  la  prédominance  des  campagnes  est 
tout  aussi  bien  assurée,  et  cela  par  le  principe 
même  qui  sert  de  base  à  la  répartition  des  sièges  : 
tout  arrondissement  a  droit  à  un  député  par 
100  000  habitants  ou  par  fraction,  si  minime  soit- 
elle,  de  100.000  habitants.  Les  lo.OOO  habitants  de 
Barcelonnette,  les  18.000  de  Sisteron  ont  un  dé- 
puté ;  Lille  avec  environ  800.000  habitants  n'aura 
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que  huit  députés.  C'est,  on  le  voit,  l'inégalité  la 
plus  complète  au  profit  des  petits  et  des  moyens 
arrondissements.  Est-ce  que  dans  la  composition 
du  Parlement  les  trois  ou  quatre  mille  électeurs  de 
ces  petits  arrondissements  n'ont  pas  une  influence 
plus  que  triple  de  celle  des  vingt  ou  vingt-cinq 
mille  électeurs  des  circonscriptions  populeuses  du 
Nord?  Et  ces  inégalités  ne  sont  point  un  fait  excep- 
tionnel. La  France  continentale,  qui  compte  38 
millions  et  demi  d'habitants,  élit  o70  députés  ;  les 
185  sièges  qui  représentent  l'excédent  sur  la  pro- 
portion d'un  député  par  100.000  habitants,  sont 
répartis  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins  au 
profit  des  circonscriptions  rurales!*). 


Mais  une  objection  reste  encore,  celle  qui  sans 
aucun  doute  donne  au  vote  plural  ses  adversaires 
les  plus  nombreux  et  les  plus  décidés.  Le  vote  plural 
dit-on,  avantage  injustement  un  parti  au  détriment 
des  autres;  il  fausse  la  représentation  nationale,  il 
méconnaît  la  volonté  du  peuple,  il  assure  le  gou- 
vernement à  une  minorité  en  foulant  aux  pieds  les 
droit  de  la  majorité!  Le  vote  plural,  clament  les 
socialistes,  c'est  l'écrasement  des  partis  démocrati- 


(1)  En  1889,  les  six  dépai'temenls  les  plus  peuplés  de  la  France 
comprenant  ensemble  8.192.442  habitants  élisaient  107  députés,  soit 
en  moyenne  1  député  par  76.500  habitants.  Les  15  déparlements  les 
moins  populeux  comprenant  ensemble  3.256.337  habitants  élisaient 
61  députés,  soit  1  député  pai- 51.500  iiabitanls. 
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qiies  au  profil  des  partis  conservateurs.  Le  vote 
plural,  disent  les  libéraux,  sacrifie  injustement 
notre  parti  au  profit  tantôt  de  la  démocratie  ou- 
vrière, tantôt  des  masses  rurales  inféodées  au 
parti  catholique.  Le  vote  rural,  répètent  les  uns  et 
les  autres,  c'est  le  vote  clérical. 

Nous  serions  des  premiers  à  repousser  et  à  com- 
battre avec  énergie  tout  système  électoral  qui  com- 
binerait des  restrictions  au  droit  de  suffrage  dans 
le  but  de  favoriser  un  parti  déterminé  :  la  lutte 
électorale  doit  se  faire  avec  des  armes  loyales.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  suffise  d'alléguer,ni  même 
de  prouver,  que  telle  ou  telle  disposition  de  la  loi 
avantage  un  parti,  ou  nuit  à  tel  autre,  pour  la  faire 
rejeter  impitoyablement,  si  d'ailleurs  cette  disposi- 
tion ne  fait  qu'établir  des  garanties  et  poser  des 
conditions  inspirées  par  le  souci  des  intérêts  de 
l'Etat.  Supposons  le  suffrage  universel  puretsimple 
à  vingt  et  un  ans  établi  dans  un  pays.  Un  parti 
réclame  l'abaissement  de  l'électoral  à  dix-huit  ans, 
sous  prétexte  que  cette  limite  de  l'âge  lui  est  pré- 
judiciable. Un  autre  exige  la  suppression  des  cas 
d'indignité,  parce  qu'il  compte  parmi  les  citoyens 
exclus  de  nombreux  adhérents.  Un  groupe  milita- 
riste réclame  le  droit  de  vote  pour  les  soldats.  Le 
parlement  devra-t-il  s'empresser  de  faire  droit  à 
de  pareilles  requêtes?  Une  association  politique 
préconise  le  suffrage  des  femmes,  elle  prétend  que 
c'est  commettre  une  injustice,  une  fraude  à  son 
égard  que  de  leur  refuser  l'électoral,  parce  que 
cette  restriction  la  prive  de  la  plus  grande  partie 
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des  suffrages  qu'elle  espère  rallier  à  son  pro- 
gramme. L'électoral  des  femmes  est,  sans  doute, 
une  question  qui  mérite  dètre  discutée;  mais  qui 
dira  qu'un  argument  de  ce  genre  doit  en  emporter 
la  solution? 

Ainsi  le  parti  socialiste  prétend  que  le  double  et 
le  triple  vote  lui  sont  préjudiciables,  parce  qu'il 
recrute  ses  principales  forces  dans  les  groupes 
d'électeurs  à  une  voix;  il  se  plaint  du  recul  de 
la  limite  d'âge  jusque  vingt-cinq  ans,  qui  écarte 
des  urnes  les  jeunes  gens  qui  adhèrent  en  foule  à 
ses  idées.  A  cela  nous  répondons  que  l'âge  de  Té- 
lectorat  a  été  reporté  à  vingt-cinq  ans,  afin  d'obte- 
nir des  votes  plus  expérimentés,  moins  passionnés, 
plus  réfléchis;  que  le  double  et  le  triple  vote  ont 
été  concédés  aux  groupes  des  citoyens  qui  don- 
naient des  garanties  particulières  de  maturité, 
d'expérience  et  de  réflexion.  Par  la  nature  et  par 
la  forme  de  ses  revendications,  le  parti  socialiste 
s'adresse  avant  tout  à  ces  passions  antisociales  qui 
menacent  la  paix  intérieure,  la  sécurité  de  l'Etat, 
la  marche  régulière  du  gouvernement.  La  loi  ne 
doit  pas  pour  cela  lui  prêter  son  assistance.  Elle  ne 
doit  pas,  parce  qu'un  groupe  politique  y  a  intérêt, 
abattre  toutes  les  garanties  qu'elle  a  établies  pour 
la  sauvegarde  des  intérêts  généraux  de  la  nation, 
ni  abaisser  l'influence  électorale  des  hommes  d'or- 
dre et  de  raison,  au  profit  des  exaltés,  dominés  par 
la  haine  ou  l'envie. 

Mais  voici,  à  en  croire  certains,  une  autre  vic- 
time du  vote  plural  :  le  parti  libéral.  Ne  le  voyez-  : 


I 


LE  VOTE   PLURAL.  109 

VOUS  pas  sortir  vaincu  des  luttes  électorales,  écrasé 
entre  le  vole  du  père  de  famille  qui  favorise  les 
masses  ouvrières  industrielles  et  le  vole  du  pro- 
priétaire qui  avantage  les  populations  des  campa- 
gnes? 

Voilà  certes  l'un  des  plus  beaux  exemples  de 
l'aveuglement  de  l'esprit  de  parti.  Sans  doute,  de 
1894  jusqu'en  1900,  le  parti  libéral  n'avait  pu 
conserver  que  quelques  sièges  à  la  Chambre;  mais 
était-ce  la  faute  du  vote  plural,  ou  du  régime  ma- 
joritaire? Et  qui  s'imagine,  par  exemple,  que  si  en 
1893  on  avait  inscrit  le  suffrage  universel  pur  et 
simple  dans  la  Constitution,  le  parti  libéral  aurait 
pu  fêter  ses  victoires  à  chaque  nouvelle  consulta- 
tion de  ce  corps  électoral?  Sans  doute,  il  est 
facile  de  montrer  que  dans  tel  arrondissement, 
comme  Gand,  il  y  a  d'une  manière  absolue  plus  de 
votes  supplémentaires  catholiques  que  libéraux; 
mais  pour  que  le  système  plural  fût  juste  et  équi- 
table, faudrait-il  qu'il  donnât  exactement  le  même 
nombre  de  suffrages  supplémentaires  à  chacun  des 
partis,  lorsque  l'un  d'eux  compte  au  moins  deux 
fois  autant  d'adhérents  que  l'autre?  Sans  doute, 
nombreux  sont  les  ouvriers  industriels  et  les  pay- 
sans qui  jouissent  de  la  seconde  voix  du  père  de 
famille,  ou  aussi  du  vote  supplémentaire  attaché 
à  la  propriété;  mais  la  bourgeoisie  libérale  en  est- 
elle  privée,  et  qui  osera  prétendre  que  la  propor- 
tion des  exclus  est  plus  forte  dans  ces  classes  bour- 
geoises qui  constituent  la  principale  force  du  parti 
libéral,  que  dans  les  classes  ouvrières  ou  campa- 
D.  7 
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gnardes?  Pour  prétendre  que  le  parti  libéral  est 
sacrifié  par  le  vote  plural,  que  le  suffrage  univer- 
sel lui  serait  plus  avantageux,  il  faut  aller  jusqu'à 
dire  qu'il  recrute  ses  partisans  dans  une  proportion 
plus  forte  que  chacun  des  autres  partis,  parmi  les 
travailleurs  «  unskilled  »  des  grandes  villes  ou  les 
ouvriers  agricoles. 

La  vérité  est,  bien  au  contraire,  qu'aucun  parti 
n'est  avantagé  par  le  vote  plural  comme  le  parti 
libéral.  «  Gomme  force,  écrivait  un  abonné  de  la 
«  Flandre  libérale,  le  23  juillet  1900,  le  libéralisme 
«  n'existe  ni  dans  les  campagnes  flamandes,  ni 
«  dans  la  classe  ouvrière  ;  il  existe  dans  la  classe 
«  moyenne  des  grandes  villes,  dans  les  classes 
«  moyennes  de  quelques  campagnes  wallonnes.  » 
C'est  là  un  fait  indéniable,  et  le  même  abonné  con- 
tinuait sa  démonstration  par  cette  constatation  tout 
aussi  évidente  :  «  Sur  cent  électeurs  appartenant 
«  aux  classes  moyennes  et  cent  électeurs  apparte- 
«  nant  aux.  classes  laborieuses,  neuf  fois  sur  dix, 
«  sinon  dix  fois  sur  dix,  les  premiers  disposent  de 
«  plus  de  voix  que  les  autres.  »  Et  nous  comprenons 
fort  bien  la  conclusion  que  donnait  quelques  jours 
après  la  Liberté  :  «  11  faut  une  singulière  dose  d'op- 
«  timisme  pour  croire  qu'une  revision  dans  le  sens 
«  socialiste  laisserait  entière  la  situation  du  parti 
«  libéral.  » 

Que  dire  de  cette  allégation  que  le  vote  plural 
donne  le  gouvernement  à  la  minorité?  C'est  là  une 
pure  affirmation  que  rien  ne  prouve.  Et  si  la 
majorité  n'est  pas  à   droite,   appartient-elle   par 
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hasard  à  la  gauche  libérale,  ou  les  socialistes 
peuveDt-ils  la  revendiquer  pour  eux.?  Sans  doute, 
le  vote  plural  dans  certains  arrondissements  dimi- 
nue la  force  du  parti  socialiste;  mais,  par  contre, 
il  augmente  incontestablement  la  puissance  d'un 
autre  parti  d'opposition.  Le  parti  catholique  est 
certainement  celui  dont  la  force  est  la  moins  modi- 
fiée par  le  régime  plural,  parce  qu'il  se  recrute 
dans  toutes  les  classes  sociales;  il  possède  dans 
l'aristocratie,  dans  la  bourgeoisie  des  villes,  dans 
les  classes  moyennes  des  campagnes  des  adhérents 
nombreux;  mais  il  pénètre  bien  plus  que  le  libé- 
ralisme dans  les  classes  ouvrières,  et  n'est-ce  pas 
dans  les  populations  rurales  de  la  Flandre,  fort  peu 
avantagées  par  le  vote  plural,  qu'il  trouve  son 
principal  appui? 

Bien  loin  de  donner  au  parti  catholique  une 
majorité  factice  dans  le  pays,  nous  avons  même 
la  conviction  que  le  vote  plural  diminue  plutôt  sa 
force  véritable  et  que,  sous  un  régime  de  suffrage 
universel  pur  et  simple,  la  proportion  des  suffrages 
qu'il  recueille  serait  augmentée.  11  est  en  effet 
curieux  de  constater  que  si  on  groupe  les  arron- 
dissements en  se  basant  sur  la  quotité  des  voix 
recueillies  par  le  parti  conservateur,  aux  élections 
de  1900,  comparée  au  nombre  de  suffrages  obtenus 
par  les  autres  partis,  plus  s'accroît  cette  quotité, 
plus  s'abaisse  la  proportion  des  voix  plurales. 

Les  arrondissements  dans  lesquels  le  parti  con- 
servateur a  obtenu  : 
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une  majorité  de  plus  des  3/4  des 

voix,  ont  en  moyenne  (l),  147,98  voix  pour  100  électeurs, 

une  majorité  de  moins  des  3/4  et 

de  plus  des3/5,  ont  en  moyenne  (2),     150,09        —  — 

une  majorité  de  moins  des  3/5,  ont 

en  moyenne  (3),  152,48        —  — 

une  minorité  de  plus  des  2/5,  ont 

en  moyenne  (4),  157,47        —  — 

une  minorité  de  moins  des  2/5,  et 

déplus  d'un  tiers  (5),  158,03        —  — 

une  minorité  de  moins  d'un  tiers  (6),      160,11        —  — 

i 

La  suppression  du  vole  plural  ne  semblerait 
donc  pas  devoir  modifier  la  situation  générale  des  | 
partis  au  point  de  vue  de  la  direction  des  affaires, 
La  droite  conserverait  sa  grande  prépondérance;  * 
tout  au  plus  verrait-on  une  modification  se  produire  j 
dans  les  forces  respectives  des  deux,  groupes  d'op- 
position; le  parti  socialiste  gagnerait  peut-être 
quelque  terrain  au  détriment  de  l'élément  modéré 
du  parti  libéral. 

3Iais  il  faut  se  placer  à  un  point  de  vue  plus 
élevé.  Résoudre  des  questions  primordiales  comme 
celle-là  en  se  guidant  exclusivement  sur  l'intérêt 
momentané  d'un  parti,  serait  agir  en  politicien  à 

(1)  Tumhout,  Thielt-Roulers,  Saint-Nicolas,  Hasselt,  Tongres- 
Maeseyck. 

(2)  Malines,  Bruges,  Fumes-Dixmude-Ostende,  Courtrai,  Ypres, 
Alost,  Termonde. 

(3)  Anvers,  Louvain,  Gand-Eecloo,  Audenarde,  Arion-Marche-' 
Bastogne,  Neufchâteau-Virton. 

(4)  Bruxelles,  Nivelles,  Tournai-Alh,  Namur,  Dinant-Philippeville^ 

(5)  Soignies,  Thuin,  Huy-Waremme,  Verviers.  ^' 

(6)  Cliarleroi,  Mons,  Liège.  •«? 
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courte  vue.  L'homme  d'État  cherche  dans  la  con- 
sidération des  intérêts  généraux  et  permanents  de 
la  nation,  les  bases  de  sa  décision. 

L'introduction  du  suffrage  universel  aurait-elle 
pour  efTet  d'accroître  la  prospérité  matérielle  et 
morale  du  pays,  de  contribuer  au  maintien  de 
l'ordre,  de  la  sécurité  sociale,  de  pousser  à  la  con- 
ciliation et  à  l'harmonie  de  tous  les  intérêts  parti- 
culiers, d'assurer  un  meilleur  choix  des  députés, 
de  donner  à  la  nation  un  Parlement  et  un  Gouver- 
nement plus  capables  de  remplir  leur  mission  dif- 
ficile et  complexe?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  l'expé- 
rience nous  montre  que  tout  élu  tend  invincible- 
ment à  descendre  au  niveau  des  préjugés,  des 
passions  et  des  aspirations  du  groupe  qui  le  nomme, 
et  que  plus  s'abaisse  la  capacité  politique  du  corps 
électoral,  plus  s'accentue  ce  rapprochement  entre 
l'électeur  et  l'élu.  Si  vous  introduisez  dans  le  ré- 
gime électoral  une  réforme  qui  augmente  l'in- 
fluence des  groupes  les  moins  éclairés,  les  plus 
violents  et  les  moins  tolérants  delà  nation,  pouvez- 
vous  espérer  trouver  dans  les  nouveaux  élus  une 
meilleure  compréhension  des  intérêts  généraux 
du  pays,  plus  de  calme  et  d'esprit  conciliateur, 
moins  d'intransigeance  dans  la  défense  des  aspira- 
tions particulières  de  leur  groupe  et  de  leur  classe? 
Chaque  parti  pour  conserver  les  votes  de  ces  électeurs 
passionnés  et  ignorants,  attachés  exclusivement  à 
une  idée  ou  à  une  aspiration  spéciale,  devra  se 
montreraiissiintransigeantqu'eux-mêmes,et,sacri- 
fiant  toute  autre  considération,  faire  prévaloir  leurs 


e  et  Fâ-  1 

iuserait 
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intérêts  particuliers  sur  le  bien  général  de  la  nation. 

Cette  prépondérance  d'éléments  aussi  indisci- 
plinés que  fermement  attachés  à  leurs  préjugés 
n'aurait  pas  seulement  pour  résultat  de  renforcer 
les  partis  extrêmes  et  de  faire  oublier  aux  autres 
les  nécessités  gouvernementales  et  les  traditions 
politiques;  elle  aurait  encore  sur  leur  organisation 
les  plus  funestes  effets.  Le  choc  des  intérêts  parti- 
culiers et  des  rivalités  personnelles  ou  locales  pro- 
duirait au  sein  de  chacun  d'eux  des  divergences  et 
des  animosilés  irréconciliables.  La  violence 
prêté  des  passions  politiques  surexcitées  cre 
encore  davantage  le  fossé  qui  sépare  les  divers 
groupes  et  les  ^différentes  classes.  Tout  cela  serait-i 
vraiment  de  nature  à  faciliter  la  tâche  du  Gouver-  j 
nement,  à  amener  l'harmonie,  l'accord  et  la  paix 
dans  la  société? 

Lorsqu'un  régime  électoral  est  assez  large  pour  \ 
permettre  à  toutes  les  classes  d'exercer  dans  la 
gestion  des  affaires  publiques  une  part  sérieuse  | 
d'influence,  toute  réforme  tendant  à  diminuer  la' 
puissance  des  électeurs  qui  offrent  les  meilleures 
garanties  d'expérience  et  de  calme,  aboutit  fatale- 
ment à  abaisser  le  niveau  parlementaire,  à  sacrifier  j 
la  sauvegarde  des  intérêts  généraux  et  permanents  ■ 
de  la  nation  à  la  satisfaction  des  préjugés  et  des 
passions  d'un  parti  ou  d'une  classe,  à  accentuer 
les  divergences  et  les  animosilés  entre  les  partis, 
à  compromettre  enfin  la  marche  du  gouA  ernement, 
l'harmonie  et  la  paix  entre  les  citoyens. 
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De  toutes  les  réformes  proposées  à  l'organisa- 
tion du  droit  de  suffrage,  il  n'en  est  peut-être  pas 
dont  la  première  énoncialion  suscite  chez  l'audi- 
teur non  prévenu  une  opposition  aussi  spontanée, 
un  étonnement  aussi  profond.  C'est  qu'il  n'y  en  a 
pas  en  effet  qui  contredise  aussi  nettement,  aussi 
directement  le  préjugé  si  fortement  ancré  dans 
l'âme  populaire:  l'électoral  est  un  droit,  un  pri- 
vilège du  citoyen.  Cependant  il  arrive  bien  sou- 
vent que  cette  première  impression  s'efface  dès 
que  la  question  est  sérieusement  agitée.  L'idée 
du  vote  obligatoire  a  gagné  rapidement  durant  ces 
dernières  années  de  nombreux  partisans  dans  tous 
les  pays,  dans  toutes  les  écoles,  dans  tous  les  partis. 
Cela  tient  d'abord  à  ce  que  chacun  aperçoit  faci- 
lement ce  qu'elle  présente  de  juste,  de  légitime  et 
de  fondé,  mais  surtout  à  ce  fait  que  si  elle  froisse 
des  préjugés  fort  répandus,  elle  ne  favorise  aucune 
tendance  et  ne  porte  préjudice  à  aucun  parti  poli- 
tique. 
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L'histoire  de  rintroduclion  du  vote  obligatoire 
dans  la  Constitution  belge  nous  montrera  comment 
cette  mesure  accueillie  d'abord  avec  réserve  et 
même  avec  une  certaine  défiance,  finit  par  con- 
quérir sur  les  bancs  les  plus  opposés  du  Parlement, 
comme  dans  la  presse  et  dans  l'opinion  publique, 
l'adhésion  de  tous  ceux  que  n'hypnotisait  pas  le 
prestige  du  mot  de  liberté  et  la  peur  de  la  contrainte. 


I,   —  Comment  T Obligation  du  Vote  a  été 
introduite  dans  la  Constitution  belge. 

Lorsqu'au  cours  des  premières  discussions 
soulevées  par  la  revision  de  la  Gonslilulion,  M. 
Beernaert,  faisant  sienne  une  idée  qui  avait  été 
préconisée  dans  certains  groupes  de  la  droite  se-  M 
natoriale,  proposa  d'établir  l'obligation  du  vote,  " 
beaucoup  ne  voulurent  voir  dans  celte  réforme 
qu'une  nouveauté  hardie,  inattendue  et  qui  n'a- 
vait aucune  chance  de  passer  dans  la  pratique. 
Cependant  la  question  avait  déjà  été  discutée  au 
Parlement  belge  et  figurait  même  au  programme 
d'un  de  nos  partis  politiques.  En  1858  déjà,  M.  de 
Decker,  l'un  des  chefs  de  la  droite,  avait,  au  cours 
d'une  discussion  sur  les  fraudes  électorales,  émis 
l'avis  qu'il  conviendrait  d'assimiler  les -électeurs 
aux  jurés,  de  leur  accorder  une  indemnité  —  à 
celle  époque  les  élections  se  faisaient  au  chef-lieu' 
d'arrondissement  et  de  nombreux  électeurs  de- 
vaient pour  se  rendre  au  scrutin  faire  un  voyage 
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coùleax  —  et  de  leur  imposer  robligation  de  vo- 
ler. En  dSGo  la  question  du  vote  obligatoire  avait 
été  de  nouveau  soulevée  au  sein  d'une  section  cen- 
trale nommée  par  la  Chambre  des  représentants 
pour  étudier  les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
réprimer  les  fraudes  électorales.  La  section ,  comme 
nous  l'apprend  le  rapport  de  M.  Crombez,  fut  una- 
nime à  repousser  l'idée  de  l'obligation  du  vote, 
mais  elle  avait  été  guidée  surtout  par  une  pensée 
d'opportunité.  Chacun  pouvait  constater  alors  que 
dans  tout  arrondissement  oii  il  y  avait  lutte  sé- 
rieuse, tous  les  électeurs  valides  se  rendaient  au 
scrutin.  La  question  du  vole  obligatoire  n'était 
d'ailleurs  envisagée,  à  cette  époque,  qu'au  point  de 
vue  des  actes  de  pression  et  d'intimidation.  Nul  ne 
craignait  la  multiplication  dangereuse  des  absten- 
tions volontaires,  dues  à  l'indifférence  ou  à  la  né- 
gligence ;  mais  certains  préconisaient  Ijibligaiion 
légale  du  vote,  afin  d'empêcher  les  hommes  in- 
fluents d'abuser  de  leur  situation  pour  retenir  loin 
du  scrutin  les  électeurs  placés  sous  leur  dépen- 
dance. 

En  1887,  le  parti  progressiste,  dont  certains 
chefs  aimaient  à  chercher  leurs  conceptions  politi- 
ques dans  les  institutions  des  cantons  suisses, 
avait  inscrit  le  vote  obligatoire  dans  son  pro- 
gramme. Cependant,  perdue  au  milieu  d'autres 
réformes  plus  «  radicales  »  et  plus  frappantes, 
celle-ci  avait  passé  à  peu  près  inaperçue. 

Durant  la  première  partie  de  la  procédure  révi- 
sionniste, en   1891  et  1892  la  question  du   vote 
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obligatoire  n'avait  été  discutée  par  les  membres 
du  Parlement  que  dans  des  conversations  privées; 
elle  n'avait  fait  l'objet  d'aucune  délibération  des 
Chambres,  ni  même  des  commissions.  Le  31  dé- 
cembre 1892  dans  sa  lettre  à  la  section  centrale  de 
la  Chambre,  M.  Beernaert  la  fit  figurer  au  nom- 
bre des  réformes  qu'il  proposait  d'introduire  dans 
les  nouveaux  textes  constitutionnels.  L'accueil  de  la 
section  centrale  de  la  Chambre  fut  peu  encoura- 
geant :  le  principe  de  l'obligation  du  vote  fut  rejeté 
par  7  voix,  contre  7  et  3  abstentions,  le  28  jan- 
vier 1893.  Lajection  centrale  du  Sénat,  au  con- 
traire, l'adoptait  par  IS  vqix^ntrc  1.  Il  semble, 
d'ailleurs,  que  la  majorité  de  la  section  de  la 
Chambre  était  sympathique  à  l'idée  du  vote  obli- 
gatoire, mais  qu'elle  jugeait  plus  prudent  de  lais- 
ser à  la  loi  ordinaire  le  soin  d'introduire  une  ré- 
forme aussi  nouvelle  et  dont  l'organisation  sem- 
blait offrir  certaines  difficultés. 

Les  discussions  publiques  sur  le  principe  de 
l'obligation  du  vote  s'ouvrirent  le  31  mai  1893  par 
un  discours  de  M.  Beernaert.  Celui-ci  avait  déjà 
dans  la  délibération  générale  sur  la  revision  de  la 
Constitution  fait  un  exposé  sommaire  de  ses  argu- 
ments et  MM.  Woeste  et  Van  der  Kindere  avaient 
immédiatement  protesté  contre _celte^  nouvelle 
j<  attemte  à  la  liberté  ^>,  contre  cette  noiLvelle  «  ex- 
tension  de  l'obligatoTrë^  ».  M.  Beernaert  commen- 
^it  par  rappelerljueje  suffrage  es^jine  fonction, 
un  devoir  au  moinTauta^Tqu'un  droit,  et  cette  fonc- 
tion, ajoutait-il,  l'intérêt  social  exige  qu'elle  soit 
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exercée.  «  Le  régime  parlementaire  repose  sur  la 
«  volonté  nationale,  exprimée  par  ceux  qui  sont 
«  appelés  à  exercer  ce  droit.  Mais  pour  que  la  loi 
«  soit  l'expression  de  la  volonté  nationale,  pour  que 
((  ceux  qui  ont  à  la  faire  la  représentent  exactement, 
«  il  faut  que  cette  volonté  s'exprime,  qu'elle  se 
«  manifeste,  qu'elle  soit  connue,  et  évidemment 
«  elle  ne  l'est  pas,  si  les  électeurs  négligent  de  se 
«  rendre  au  scrutin.  Non  seulement  alors  la 
«  volonté  nationale  n'est  pas  connue,  mais  de  trop 
«  nombreuses  abstentions  peuvent  en  fausser  l'ex- 
«  pression  en  déplaçant  la  majorité.  (0  » 

Ces  dangers  de  raJjstention  s'accenjuent^  mesure 
que  le  droit  de  suffrage  se  généralise.  A  raisonjmême 
du  grand  nombre  des  électeurs,  beaucoup  sont 
tentés  de  se^ire  :  à  quoi  bon  voterf que  j)eut  faire 
nia  vojx?  Ë t  j 'o rdmai r ej»  ce  sont  les  éléments  les 
«  plus  conservateurs,  dans  le  sens  large  du  terme 
«  qui  s'abstiennent,  ce  sont  de  braves  gens,  indif^ 
<(  férents~o'u  îimTdes.  Ils  ne  songenjTpas  qu'en  agis- 


«  sant  de_la^softë^j1sIçeÏÏerU^  pavé  aux 

«  excessJXs_ÊL_MLL_vâolenlsqui  eux  n'ont  jamais 
«  besoin  d^ètr p.  poussés  à  se  r_glldrgjtu^crntin.^ 

Cette^bligation  du  vote  n'est  pas_irne  institu- 
lii3n.si_jexlraûjidinaire  et  la  loi  nous  offre  un  exem- 
,pla  innf  à  fqif  qpf^^og^]f».  1  ,p  juré  comme  reTecteur 
participe  à  l'exercice  d'un  des  grands  pouvoirs  de 
l'Étal.  11  est  rationnel,  font  1p.  monde  radmet,  d'n- 
bliger  le  citoyen  désigné  par  la  loi,  à  donner  son 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre,  1892-93,  pp.  1539-1542. 
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concours  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi.  Pour- 
quoi ne  le  serait-il  pas  de  le  forcer  à  prendre  la 
part  qui  lui  revient  dans  l'élaboration  de  la  loi? 

Passant  ensuite  aux  objections,  M.  Beernaert 
repoussait  d'abord  le  reproche  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  des  citoyens  :  «  11  me  paraît,  disait-il, 
«  que  c'est  là  résoudre  la  question  par  la  question." 
«  La  liberté  ne  peut  consister  à  s'affranchir  de 
«  son  devoir.  » 

Quant  à  l'opportunité  d'une  telle  mesure,  s'il 
était  vrai  de  dire  qu'à  raison  de  l'organisation 
puissante  des  partis  et  de  la  vivacité  des  luttes  po- 
litiques en  Belgique,  les  abstentions  n'avaient  pas 
atteint  un  degré  excessif  sous  le  régime  censilaTrë7 
nul  ne  pouvait  prétendre  que  cette  situation  per- 
durerait avec  le  suffrage  universel.  L'exemple  des 
pays  voisins,  la  France,  l'Italie,  l'Espagne,  doit 
nous  faire  craindre  une  extension  dangereuse  du 
nombre  des  abstentions. 

M,  Beernaert  trouvait  en  face  de  lui  deux  grou- 
pes d'adversaires.  Les  uns,  sympathiques  à  l'idée 
du  vote  obligatoire,  voulaient  réserver  à  la  loi  or- 
dinaire le  soin  de  l'établir  et  de  la  sanctionner. 

,\   /  D'autres,    au  conh;aire^   repoussaient  le  principe 
>  j   même,  parce  qu'il  constituait  une  nouvelle  res^ric- 

"^  '  lion  injustifiable  à  la  liberté  des  citoyens  :  c'étaient 
d'ailleurs  les  mêmes  adversaires  que  M.  Beernaert 
avait  eus  à  combattre  à  propos  de  chacune  de  ses 
propositions,  à  droite  M.  Woeste,  à  gauche  presque 
toutle  groupe  doctrinaire,  représenté  surtout  dans 
celte  question  par  MM.  Graux  et  Van  derlviudere. 
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La  lùclie  qu'ils  avaient  entreprise,  de  montrer 
l'illégilimité  de  Tobligation  du  vote,  n'était  certes 
point  facile.  M.  Woeste  après  avoir  agité  le  mons- 
tre de  «  l'obligatoire  qui  nous  presse,  qui  voudrait 
«  nous  étouflTer  »,  essayait  pour  répondre  à  l'argu- 
ment d'analogie  présenté  par  M.  Beernaert  d'éta- 
blir des  distinctions,  d'ailleurs  inconsistantes, 
entre  les  fonctions  conférées  eHes  fonctions  accep- 
téeSj_ou  entre  les  fonctions  politiques  et  les  fonc- 
tiojis  administratives.  M.  Graux,  poussé  ^jar  la 
logique  de  son  opposition  irréductible,  voulait  ne      ^   N 


voir  dans-la-suffr^^  qjjLun  droit  personnel  du  ci- 


[   > 


-  tov.£n.  M.  Van  der  Kindere  soutenait cfuêTeciToy en  p^^^ 
a  paj^fois^le  dj^t^e^^abstenir,  soit^rce  qu  au-  ' 
cun  d^es  candidats  ne  lui  plaît,  soit  pajxe  qu'il  _nji        0 
jias    d'opinion   politique,  soit_jparce^  qu'Ll. a  con- 
science   de   son    incapacité  de   remplir   son  rôle 
d'électeur. 

Mais  ces  adversaires  de  principe,  sentant  fort 
bien  que  leur  argumentation  trouvait  peu  d'écho 
sur  les  bancs  de  la  Chambre.,  s'appuyaient  princi- 
palement sur  les  difficultés  d'application  qu'ils 
grossissaient  à  plaisir,  et  bornaient  finalement  leurs 
efforts  à  faire  écarter  de  la  Constitution  la  solution 
de  la  question. 

Dans  la  séance  du  1"'  juin  1893,  la  Chambre  des 
représentants  adoptait  le  principe  du  vote  obliga- 
toire  et  son  inscription  dans  la  Constitution  par  94 
voix,  contre  38eT  2  abstentions.  La  majorité  com- 
jtrenait  presque  toute  la  droite,  prescjue  toute  la 
gauche  progressiste,  quelques  membres  de  lagau- 
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che  doctrinaire.  L'opposition  était  formée  par  la 
gauche  doctrinaire^  9  membres  de  la  droite  et  3 
progressistes. 

Au  Sénat  le  vote  obligatoire  ne  rencontra  aucun 
adversaire  de  principe  :  il  fut  adopté  dans  la  séance 
du  12  juillet  par  58  voix  contre  1  et  2  absten- 
tions. L'unique  opposant,  M.  Montefiore-Lévi, 
avait  déclaré  dans  la  discussion  que  si  le  Gouver- 
nement avait  proposé  une  sanction  reconnue 
bonne  et  possible  sans  contestation,  il  aurait  été 
porté  à  voter  l'obligation  avec  la  sanction,  même 
dans  la  Constitution. 


II.  —  Gomment  la  Loi  électorale  a  sanctionné 
l'obligation  du  Vote. 

Les  adversaires  du  vote  obligatoire  avaient  habi- 
lement insisté  devant  les  Chambres  constituantes 
sur  les  difficultés  et,  disaient-ils,  les  impossibi- 
lités devant  lesquelles  allait  se  heurter  le  législa- 
teur, lorsqu'il  s'agirait  d'établir  et  d'organiser  la 
sanction  de  cette  nouvelle  règle.  Quelles  peme^ja 
loi  peut-elle  édicter^orUre  les  él^teurs  aliSÊUts? 
L'emprisonnement  apparaîtra  comme  une  mesure 
vexatoire  et  odieuse  pour  une  infraction  que  l'opi- 
nion publique  s'obstinera  à  considérer  comme 
anodine  et  excusable.  L'amende,  si  elle  est  assez  éle- 
vée, répugnera  également  aux  mœurs  et  aux  habi- 
tudes du  peuple;  minime,  elle  sera  sans  effet  à 
l'égard  du  citoyen  aisé  dont  l'abstention  est  particu- 
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lièrement  redoutée,  tandis  qu'elle  pèsera  d'unpoids 
trop  lourd  sur  le  pauvre.  Les  peTnes  pliremént  mo- 
rales, la  réprimande,  l'affichage,  seront  de  vaines 
parades,  qui  feront  l'objet  de  la  risée  de  tous  et  n'au- 
ront d'autre  résultat  que  d'enseigner  le  mépris  de  la 
loi.  La  privation  du  droit  électoral,  qu'on  ne  peut 
appliquer  qu'en  cas  de  récidive,  va  vraiment  à  ren- 
contre du  but  poursuivi.  Voici  un  électeur  qui 
s'obstine  à  ne  pas  voter,  pour  le  punir  vous  lui 
dites  qu'à  l'avenir  il  sera  privé  de  ce  droit  qu'il 
persévère  à  ne  pas  exercer  ;  bien  loin  de  se  sentir 
puni,  il  sera  tenté  de  vous  adresser  ses  remercie- 
ments les  plus  sincères  et  les  plus  moqueurs.  Ainsi, 
ou  bien  vous  poserez  des  sanctions  graves  qui  sou- 
lèveront l'opinion  publique,  ou  bien  vous  établi- 
rez des  sanctions  légères  qui  ne  produiront  aucun 
effet  sur  l'esprit  des  citoyens.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  vous  serez  incapables  d'imposer  le  respect  du 
principe  imprudemment  inscrit  dans  la  Constitu- 
tion. 

Et  devant  quel  juge  allez-vous  renvoyer  ces  fou- 
les d'abstentionnistes?  La  Constitution  belge  défère 
au  jury  le  soin  de  juger  tous  les  délits  politiques, 
et  certains  adversaires  du  vote  obligatoire  soute- 
naient hardiment  que  cette  expression  désignant 
toute  infraction  quelconque,  même  les  simples 
contraventions,  l'absence  au  vote  devait  faire  l'ob- 
jet d'une  poursuite  en  cour  d'assises.  Voit-on  tout 
cet  appareil  solennel  de  la  cour  d'assises  appliqué 
à  ces  grands  coupables  qui  ont  négligé,  pour  leurs 
affaires  ou  pour  leurs  plaisirs,  de  venir  déposer 
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dans  l'urne  un  bulletin  de  vote  dont  ils  savaient 
l'inutilité?  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  juridiction 
devant  laquelle  vous  les  renvoyez,  et  ce  ne  peut 
être  qu^une  juridiction  ordinaire,  les  abstention- 
nistes vont  encombrer  les  prétoires  périodiquement 
et  suspendre  chaque  année  d'élections  le  cours  de 
la  justice. 

Le  Gouvernement  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  ces 
objections  dont  quelques-unes  avaient  une  appa- 
rence sérieuse.  jNe  fallait-il  pas  tenir  compte  de 
ce  fait  que  la  généralité  des  citoyens  observe  habi- 
tuellement les  ordres  impératifs  comme  les  dé- 
fenses de  la  loi,  sans  s'inquiéter  des  peines  dont 
celle-ci  menace  les  infractions?  Les  uns,  en  effet, 
se  conforment  aux  dispositions  de  la  loi,  parce  que 
c'est  la  loi,  les  autres,  parce  qu'ils  veulent  éviter 
les  ennuis  et  les  tracas. d'une  poursuite  en  jus- 
tice. 

Dans  le  projet  qu'il  présenta  aux  Chambres,  le 
Gouvernement  voulut  éviter  avec  soin  toute  mesure 
qui  aurait  pu  paraître  vexatoire,  et  cette  pensée  le 
guida  dans  l'organisation  de  la  procédure  et  des 
poursuites,  aussi  bien  que  dans  l'établissement 
des  peines.  Ses  propositions  furent  acceptées, 
avec  quelques  modifications  de  détail,  et  com- 
plétées par  la  section  centrale  de  la  Chambre  des 
représentants  et  par  la  Chambre  elle-même.  Elles 
furent  adoptées  sans  opposition  sérieuse  après  une 
très  courte  discussion.  Les  adversaires  de  l'obliga- 
tion tentèrent  cependant  au  second  vole  de  sou- 
tenir que  la  seule  juridiction  constitutionnelle- 
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ment  compétente  pour  juger  les  abstentionnistes 
était  la  cour  d'assises. 

La  loi  organise  tout  d'abord  la  procédure  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  moins  coûteuse.  Elle 
renvoie  les  électeurs  qui  se  sont  abstenus  de  se 
rendre  au  scrutin  devant  le  juge  de  paix.  Mais  la 
loi  veut  éviter  aussi  les  poursuites  inutiles  à  l'égard 
des  citoyens  qui  ont  eu  un  motif  légitime  d'absten- 
tion. Les  électeurs  qui  se  sont  trouvés  dans  l'im- 
possibilité de  se  rendre  au  scrutin,  peuvent  faire 
connaître  leurs  motifs  d'abstention  au  juge  de  paix 
et  y  joignent  éventuellement  les  justifications  né- 
cessaires. La  loi  n'a  pas  voulu  énumérer  les  causes 
légitimes  d'excuse;  elle  a  laissé  aux  magistrats  le 
soin  d'apprécier  dans  chaque  cas  particulier  la 
valeur  des  motifs  invoqués.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suite, si  le  juge  de  paix,  d'accord  avec  l'officier  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police, 
trouve  les  excuses  bien  fondées.  L'officier  du  mi- 
nistère public  dresse,  dans  les  huit  jours  de  la 
proclamation  des  élus,  la  liste  des  électeurs  qui 
n'ont  pas  pris  part  au  vote  et  dont  l'absence  n'a 
pas  été  trouvée  légitime.  Les  électeurs  sont  con- 
voqués par  simple  avertissement  devant  le  juge  de 
paix,  et  celui-ci  statue  sans  appel,  le  ministère 
public  entendu.  La  loi  a  encore  pris  soin  de  faci- 
liter l'opposition  aux  jugements  rendus  par  dé- 
faut :  la  condamnation  par  défaut  est  sujette  à 
opposition  dans  les  six  mois  de  la  notification  du 
jugement,  et  l'opposition  peut  se  faire  sans  frais 
par  simple  déclaration  à  la  maison  communale. 
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Cette  disposition  a  été  introduite  par  un  amende- 
ment déposé  au  cours  de  la  seconde  délibération 
de  la  Chambre,  en  faveur  des  ouvriers,  nombreux 
surtout  dans  les  Flandres,  (jui  chaque  année,  quit- 
tent le  pays  pendant  plusieurs  mois  pour  aller  faire 
à  l'étranger  les  travaux  de  la  moisson. 

Cette  procédure  simple  et  rapide  a  parfaitement 
réussi;  même  dans  les  cantons  les  plus  populeux 
les  poursuites  pour  absence  au  vote,  n'ont  pas  en- 
combré les  prétoires,  ni  retardé  le  cours  régulier 
de  la  justice(0. 

L'échelle  des  peines  a  été  établie  dans  une  pen- 
sée d'extrême  modération.  On  serait  tenté  de 
croire  que  le  législateur  ne  s'est  pas  montré  assez 
sévère  et  qu'il  a  usé  de  trop  de  ménagements  à  l'é- 
gard des  récidivistes.  Cependant  le  nombre  des 
électeurs  poursuivis  et  condamnés  est  si  minime, 
qu'il  semble  que  des  mesures  répressives  plus 
énergiques  ne  pourraient  le  réduire  d'une  manière 
sensible. 

Une  première  absence  non  justifiée  est  punie 
suivant  les  circonstances,  d'une  réprimande  ou 
d'une  amende  d'un  à  trois  francs.  Le  Gouverne- 
ment avait  proposé  de  fixer  l'amende  à  un,  deux 

(1)  Dans  plus  des  trois  quarts, des  cantons,  il  n'y  a  pas  iOO  pour- 
suites, même  les  années  où  les  élections  législatives  et  provinciales 
coïncident.  Les  juges  de  paix  des  grandes  villes  n'ont  guère  à  juger 
plus  de  250  poursuites.  A  Liège  nous  trouvons  cependant  1..36G  pour- 
suites en  1898,  mais  elles  aboutissent  à  1.035  acquittements,  ce  qui 
semble  prouver  que  les  magistrats  liégeois  n'ont  pas  suffisamment  usé 
de  la  faculté  d'abandonner  les  poursuites  contre  les  électeurs  dont 
l'absence  était  excusable. 
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OU  trois  francs  d'après  le  nombre  de  voix  dont 
disposait  rélecteur.  La  Chambre  a  pensé  qu'il 
fallait  permettre  au  juge  de  tenir  également  compte 
du  degré  de  culpabilité  de  l'abstentionniste.  En  cas 
de  récidive  dans  les  six  ans  l'amende  nécessaire- 
ment prononcée  sera  de  trois  à  vingt-cinq  francs. 
3Iais  cesamendesjle  fisc  ne  pourra  guère  les  recou- 
vrer contre  les  citoyens  dépourvus  de  tout  bien  sai- 
sissable.  La  loi  prend  soin  de  défendre  au  juge  de 
prononcer  en  cette  matière  des  peines  d'emprison- 
nement subsidiaire  et  il  est  bien  certain  que  les 
agents  de  l'État  n'iront  pas  jusqu'à  tenter  d'opérer 
une  saisie  sur  les  salaires  de  l'ouvrîer. 

En  cas  de  seconde  récidive  dans  les  dix  années 
la  loi  édicté  encore  la  même  amende  et  établit 
en  outre  une  pénalité  dont  l'efficacité  est,  il  faut 
bien  le  dire,  tout  à  fait  dérisoire.  L'électeur  est 
porté  sur  un  tableau  qui  demeure  affiché  pendant 
un  mois  à  la  façade  de  la  maison  communale  du 
lieu  de  son  domicile.  Pure  formalité  qui  pourrait 
sans  aucun  inconvénient  être  supprimée.  Qui 
prendra  la  peine  d'aller  prendre  connaissance  de 
ce  tableau  d'  «  incivisme  »,  surtout  dans  les  com- 
munes populeuses?  Et  dans  l'état  actuel  des 
mœurs  cet  affichage  n'entraînera  pour  l'absten- 
tionniste.'invétéré  aucune  déconsidération.  La  juris- 
prudence établira  sans  doute  à  l'égard  de  cette 
seconde  récidive  une  gradation  plus  effective  de 
la  peine,  en  réservant  habituellement  pour  ce  cas 
le  taux  maximum  de  l'amende. 

Enfin  si  l'abstention  se  reproduit  une  quatrième 
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fois  dans  le  délai  de  quinze  années,  les  mêmes 
peines  sont  appliquées.  Mais  la  loi  en  ajoute  une 
autre  plus  grave  et  plus  efficace  qui  est  encourue 
de  plein  droit,  et  qui  a  le  mérite  d'être  aussi  fort 
adéquate  à  l'infraction  qu'il  s'agit  de  réprimer. 
L'électeur  qui  s'obstine  ainsi  à  ne  pas  se  rendre 
au  scrutin,  est  rayé  des  listes  électorales  pour  dix 
ans,  et  pendant  tout  ce  délai,  il  ne  peut  recevoir 
aucune  nomination,  ni  promotion,  ni  distinction, 
soit  du  Gouvernement,  soit  des  administrations 
provinciales  ou  communales. 

L'électeur  n'encourt  cette  grave  incapacité  poli- 
tique que  s'il  a  systématiquementet  régulièrement 
refusé  de  se  rendre  au  scrutin.  Il  faut  en  effet  pour 
cela  que  sans  motif  plausible  il  se  soit  abstenu  de 
votera  quatre  reprises  différentes  dans  le  délai  de 
quinze  années.  Mais  si  l'on  fait  abstraction  des  cas 
de  dissolution  du  Parlement,  et  des  cas  d'élection 
partielle  —  et  les  élections  partielles  seront  doréna- 
vant très  rares,  puisque  la  loi  prévoit  l'élection  de 
députés  et  sénateurs  suppléants,  — au  cours  de  ce 
délai  les  électeurs  ne  sont  convoqués  pourla  nomi- 
nation des  membres  de  la  législature  que  quatre 
fois  dans  les  arrondissements  où  l'élection  des 
sénateurs  coïncide  avec  celle  des  députés,  cinq  ou 
six  fois  dans  les  autres.  Les  scrutins  de  ballottage 
sont  supprimés  depuis  l'introduction  de  la  repré- 
sentation proportionnelle;  mais  la  loi  promulguée 
sous  le  régime  majoritaire  avait  pris  soin  de  décider 
qu'onne  pouvait  comptercommerécidive  l'absence 
au  scrutin  de  ballottage  de  l'électeur  absent  au 
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premier  tour  de  scrutin.  Le  juge  devait  sans  doute 
prononcer  pour  cette  seconde  absence  une  amende 
nouvelle  et  distincte,  mais  dans  les  limites  fixées 
pour  la  première  infraction. 

La  loi  a  étendu  l'obligation  du  vote  et  ces  mêmes 
sanctions  aux  élections  provinciales  et  commu- 
nales. Mais  elle  a  décidé  qu'on  ne  pouvait  envi- 
sager au  point  de  vue  de  la  récidive  que  les  absen- 
ces aux  élections  de  même  nature.  Ainsi  l'absence 
à  une  élection  provinciale  ou  communale  d'un 
électeur  qui  s'est  déjà  abstenu  à  une  élection 
législative,  ne  le  constituera  pas  en  état  de  récidive. 

A  côté  de  ces  mesures  répressives,  il  nous  faut 
également  signaler  les  dispositions  qui  ont  été 
prises  pour  faciliter  à  l'électeur  l'exercice  de  son 
droit.  La  Constitution  a  posé  elle-même  leprincipe 
que  le  vote  doit  avoir  lieu  à  la  commune,  mais 
elle  a  permis  au  législateur  d'établir  des  exceptions. 
D'après  l'article  138  de  la  loi  électorale,  les  com- 
munes qui  comptent  moins  de  cent  habitants, 
sont  réunies  à  une  ou  deux  communes  contiguës 
appartenant  au  même  arrondissement  adminis- 
tratif et  au  même  canton  judiciaire  et  distantes 
de  quatre  kilomètres  au  plus  ;  cette  disposition 
n'est  appliquée  qu'à  trois  communes  seulement. 

D'après  une  disposition  introduite  dans  le  Code 
électoral  (art.  172  bis)  par  la  loi  du  11  juin  1896, 
les  électeurs  ne  résidant  plus  au  jour  de  l'élection 
dans  la  commune  oh  ils  sont  inscrits  sur  les  listes 
électorales,  ont  droit,  pour  se  rendre  au  scrutin  et 
pour  le  retour,  au  parcours  gratuit  sur  les  chemins 
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de  fer  de  TÉtat,  depuis  la  gare  la  plus  voisine  de 
leur  résidence,  jusqu'à  la  gare  la  plus  proche  du 
lieu  où  ils  doivent  exercer  leur  droit  de  vote. 

La  loi  n'a  autorisé,  ni  le  vole  par  représentant, 
ni  le  vote  par  correspondance.  Ce  sont  là  des 
procédés  que  l'on  a  jugés  incompatibles  avec  la 
garantie  du  secret  du  vote  et  la  sauvegarde  de  la 
liberté  de  l'électeur. 


III.  —  Les  Effets  de  l'obligation  du  Vote. 

Sous  le  régime  censitaire,  la  Belgique  occupait 
incontestablement  le  premier  rang  parmi  les  pays 
du  continent  au  point  de  vue  du  coefficient  des 
électeurs  présents  au  vote.  Ainsi  aux  élections  gé- 
nérales de  1892  il  n'y  avait  eu  dans  l'ensemble  du 
pays  que  16  0/0  d'abstentions  et,  dans  les  arron- 
dissements où  la  lutte  était  vraiment  sérieuse,  le 
nombre  des  absents  s'abaissait  généralement  jus- 
qu'à 7  ou  8  0/0,  parfois  même  encore  davantage. 
Mais  cela  tenait  à  diverses  causes  dont  l'influence 
allait  être  anéantie,  ou  considérablement  dimi- 
nuée, avec  l'introduction    du   suffrage  universel. 

Dans  un  système  de  suffrage  très  restreint, 
chaque  voix  acquérait  une  importance  que  nul  ne 
considérait  comme  négligeable;  dans  bon  nombre 
d'arrondissements  les  partis  étaient  d'ailleurs  de 
forces  à  peu  près  égales  et  le  vainqueur  ne  l'em- 
portait souvent  qu'à  une  majorité  très  faible,  quel- 
ques centaines  ou  quelques  dizaines  de  voix.  Dans 
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un  pays  comme  la  Belgique  qui  a  la  liberté  et  la 
pratique  de  rassociation,  les  partis  étaient  puis- 
samment organisés;  les  électeurs  censitaires  appar- 
tenant presque  tous  aux  classes  cultivées  ou  à  la 
bourgeoisie,  se  faisaient  une  conviction  politique, 
s'attachaient  de  cœur  tout  au  moins  à  l'un  ou  à 
Pautre  parti.  Le  nombre  des  indifférents,  des  igno- 
rants et  des  sceptiques  était  très  limité,  et  les  asso- 
ciations politiques  travaillaient  sans  relâche  à 
maintenir  l'ardeur  de  leurs  adhérents.  Ainsi  le 
petit  nombre  des  électeurs,  le  degré  assez  élevé  de 
leur  culture  intellectuelle  et  de  leur  situation  so- 
ciale, l'ardeur  et  l'intérêt  des  luttes  électorales, 
l'organisation  puissante  des  partis,  tout  concourait 
à  amener  au  scrutin  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens qui  avaient  le  droit  d  y  prendre  part. 

Mais  devant  les  masses  populaires  laissées  jus- 
qu'alors en  dehors  de  la  vie  politique,  les  partis  se 
trouvaient  privés  de  presque  tout  moyen  d'in- 
fluence. Combien  parmi  ces  nouveaux  électeurs 
n'y  aurait-il  pas  d'indifférents  ou  d'ignorants?  Et 
parmi  les  citoyens  des  classes  élevées,  combien  ne 
seraient  pas  portés  à  croire  que  leurs  votes  doréna- 
vant perdus  dans  l'énorme  quantité  des  suffrages, 
n'allaient  plus  avoir  aucun  effet  utile?  On  peut 
affirmer  sans  la  moindre  témérité  que  le  nouveau 
régime  électoral  devait  fatalement  augmenter  le 
nombre  des  abstentionnistes  dans  des  proportions 
considérables. 

La  statistique  nous  montre  que  le  principe  de 
l'obligation  du  vote  a  eu  les  meilleurs  résultats  : 
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car  il  a  encore  fait  tomber  le  nombre  des  absten- 
tions et  cela  jusqu'à  une  proportion  qu'on  ne 
peut  guère  espérer  voir  s'abaisser.  Les  cbiffres  que 
nous  fournissent  les  statistiques  officielles^,  ne 
nous  donnent  pas  des  résultats  absolument  précis  ; 
elles  nous  renseignent,  en  effet,  non  par  le  nombre 
des  électeurs  absents  et  présents,  mais  par  le  chiffre 
des  votes  émis  et  des  votes  non  émis.  Nous  pou- 
vons croire  cependant  que  les  proportions  relatives 
aux  votes  se  maintiendraient  à  peu  près  égales  par 
rapport  aux  électeurs.  Sauf  dans  quelques  arron- 
dissements des  Flandres  où  ce  sont  précisément 
les  ouvriers  les  plus  jeunes  et  les  moins  aisés  qui 
se  trouvent  à  l'étranger  à  l'époque  des  élections, 
il  est  vraisemblable  que  la  même  proportion  dab- 
sences  se  produit  parmi  les  électeurs  à  une  voix 
que  parmi  ceux  qui  ont  deux  ou  trois  suffrages. 

Aux  élections  générales  de  I89i  (*)  les  électeurs 
inscrits  disposaient  de  1.811.738  suffrages,  il  y  eut 
1.713.941  votes  émis  et  97.817  non  émis.  Le 
nombre  de  ceux-ci  était  donc  de  .5,4  0/0. 

Aux  élections  de  1896  pour  le  renouvellement 
de  la  moitié  de  la  Chambre  des  représentants,  sur 
775.379  suffrages  dont  disposaient  les  électeurs 
inscrits,  il  y  eut  717.107  votes  émis,  S8.272  non 

(1)  Nous  devons  faire  abstraction  ici  des  arrondissements  dans  les- 
quels il  n'y  a  pas  eu  de  lutte  et  où  les  candidats  présentés  furent  pro- 
clamés élus  sans  scrutin  :  tels  Eecloo  en  1894,  Turnhout  en  18%, 
Eecloo  et  Hasselt  en  1898.  Nous  devons  écarter  aussi  certains  arron- 
dissements dans  lesquels  il  a  été  impossible  d'établir  ofriciellcment  le 
nombre  des  votes  émis,  par  suite  des  lacunes  de  certains  procès-ver- 
baux de  dépouillement  :  tels  Bruxelles  et  Tongres  en  1894. 
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émis,  soit  7,5  0/0.  Il  faut  dire,  pour  expliquer 
celte  augmentation,  qu'en  1894  les  partis  avaient 
partout  engagé  officiellement  la  lutte  et  l'avaient 
menée  vigoureusement,  en  vue  tout  au  moins  de 
connaître  dans  chaque  arrondissement  leurs  forces 
sous  le  nouveau  régime.  En  1896  dans  un  certain 
nombre  d'arrondissements  flamands  la  lutte  fut 
engagée,  sans  aucun  espoir  de  succès,  par  de  sim- 
ples personnalités,  alors  que  les  associations  poli- 
tiques dont  elles  se  réclamaient  avaient  décidé  de 
s'abstenir. 

Aux  élections  de  1898  pour  le  renouvellement 
de  la  seconde  moitié  delà  Chambre  il  y  eut  889.112 
votes  émis,  50.095  non  émis  sur  un  total  de  939.207 
suffrages  inscrits.  Le  nombre  des  abstentions  re- 
venait donc  à  5,3  0/0.  La  lutte  avait  été  menée 
partout  avec  une  ardeur  sans  pareille,  les  partis 
d'opposition  faisaient  un  effort  gigantesque  pour 
renverser  le  Gouvernement. 

Enfin  aux  élections  générales  de  1900,  sur 
2.270.502  suffrages  inscrits,  il  y  eut  2.134.937 
votes  émis  et  134.613  votes  non  émis,  soit  5,9  0/0, 
Ce  résultat  n'est  pas  aussi  satisfaisant  que  celui  de 
1898;  mais  il  est  plutôt  supérieur  à  celui  de  1894. 
Celte  année  en  effet  les  élections  suivirent  de  près 
la  confection  des  listes  électorales  et  eurent  lieu 
en  octobre,  époque  à  laquelle  un  grand  nombre 
des  ouvriers  qui  émigrenl  temporairement  chaque 
année  étaient  déjà  rentrés  dans  leurs  foyers. 

Cette  émigration  temporaire  constitue  l'une  des 
principales  causes  d'abstention  et  son  effet  est  très 
D.  8 
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sensible  dans  les  arrondissements  où  elle  se  prati- 
que. Ainsi  aux  élections  de  1900,  tandis  que  la 
moyenne  des  voix  non  émises  est  pour  le  pays  de 
5,9  0/0,  nous  la  voyons  monter  jusque  12,8  0/0  à 
Audenarde,  10  0/0  à  Alost,  8  0  0  à  Ostende-Fur- 
nes-Di\mude,  7,7  0/0  à  Termonde,  7,6  0/0  à 
Thielt-Roulers,  c'est-à-dire,  dans  toute  la  partie 
du  pays  flamand  qui  compte  un  grand  nombre  de 
ces  ouvriers  qui  remontent  chaque  année  jusqu'au 
centre  de  la  France  pour  faire  les  travaux  de  la 
moisson.  Parmi  les  arrondissements  wallons  le 
chiffre  des  abstentions  ne  dépasse  sensiblement  la 
moyenne  du  pays  qu'à  Tournai-Ath,  où  il  atteint 
7,6  0/0,  et  c'est  seulement  dans  cette  partie  du 
pays  wallon  que  l'on  rencontre  ces  émigrants  tem- 
poraires. A  Charleroi  et  à  Soignies  on  a  compté 
6  0/0  de  votes  non  émis,  à  Liège  o,9  0/0,  tandis 
que  dans  tous  les  autres  arrondissements  wallons, 
le  chiffre  est  inférieur  à  la  moyenne;  ces  trois  cir- 
conscriptions qui  renferment  de  grands  centres 
industriels  comptent  aussi  une  plus  forte  propor- 
tion d'habitants  nomades.  Dans  le  bassin  houiller 
de  Mons,  où  la  population  est  plus  stable,  il  n'y  a 
plus  eu  que  5  0/0  d'abstentions. 

Si  nous  écartons  tous  ces  votes  non  émis  à  rai- 
son de  l'éloignement  de  l'électeur  au  jour  du  scru- 
tin, il  reste  cependant  encore  une  proportion  de 
4  à  o  0/0  d'abstentions.  Parmi  celles-ci,  il  en  est 
encore  de  parfaitement  légitimes  :  citons  seule- 
ment les  cas  de  maladie,  de  vieillesse  extrême, 
de  voyage  à  l'étranger.  Mais  il  y  a  surtout  bon 
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nombre  d'abstentions  purement  apparentes.  Il  ne 
faut  pas  oublier  qu'au  moment  où  se  font  les  élec- 
tions, vers  la  fin  de  mai,  il  y  a  environ  dix  mois 
que  les  listes  électorales  ont  été  dressées.  Depuis 
celte  époque  des  électeurs  sont  morts,  d'autres  ont 
perdu  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques,  soit 
parce  qu'ils  ont  encouru  des  condamnations  péna- 
les, soit  parce  qu'ils  ont  été  déclarés  en  faillite,  ou 
pour  d'autres  raisons.  Ainsi  le  nombre  des  absten- 
tions voulues  et  inexcusables  se  réduit  à  presque 
rien. 

Et  c'est  ce  que  nous  montre  la  statistique  des 
condamnations  prononcées  pour  absence  au  vote. 
Il  est  vrai  que  nous  n'avons  à  ce  sujet  de  données 
sérieuses  que  pour  les  élections  de  1898.  Les  ren- 
seignements transmis  en  189S,  1896  et  1897  par 
les  greffes  des  justices  de  paix  confondaient  dans 
une  seule  rubrique  toutes  les  condamnations  pour 
absence  au  vote,  sans  distinguer  entre  les  élections 
législatives,  provinciales  ou  communales;  de  plus, 
les  condamnations  à  la  réprimande  ne  faisant  pas 
l'objet  de  mentions  spéciales,  certains  greffiers 
les  ont  confondues  avec  les  acquittements,  les 
autres  avec  les  condamnations  à  l'amende.  Mais 
pour  les  élections  législatives  et  provinciales  de 
1898  nous  avons  des  renseignements  précis  et 
exacts,  sinon  complets. 

En  1898  il  y  a  eu,  à  raison  d'absence  aux  élec- 
tions législatives,  1.772  citovens  acquittés,  1.219 
réprimandés,  1.189  condamnés  à  l'amende.  Mais 
nous  devons  ajouter  à  ces  chiffres  ceux  de  l'année 
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1899  :  car  dans  un  certain  nombre  de  cantons  les 
poursuites  n'étaient  pas  entièrement  termioées  au 
31  décembre  1898.  Il  y  a  donc  eu  en  1899  :  849 
acquittés,  231  réprimandés,  291  condamnés  à  l'a- 
mende. Soit  en  tout 
5.551  poursuites 
2.621  acquittements 

ft  non        j  1-        j     .(  1.450  à  la  réprimande 

2.930 condamnations, dont    ,   ,„^,,,  , 

(  1.480  al  amende. 

Quelle  proportion  cela  représente-t-il  sur  le 
nombre  des  électeurs  convoqués?  Ce  n'est  point 
chose  facile  à  établir.  Dans  les  données  statistiques 
officielles  nous  remarquons  un  certain  nombre  de 
cantons  dans  lesquels  il  y  a  eu  des  élections  légis- 
latives en  1898  et  pour  lesquels  aucune  condamna- 
nation,  ni  aucune  poursuite,  n'est  mentionnée,  ni 
en  1898,  ni  en  1899.  Nous  devons  évidemment  faire 
abstraction  de  ces  cantons  dans  nos  calculs.  Par 
contre,  nous  devons  compterdeux  fois  les  électeurs 
des  arrondissements  dans  lesquels  il  y  a  eu  ballot- 
tage, puisque  chaque  absence  donne  lieu  à  une 
condamnationdistincte.Nousdevons  ajouter  encore 
les  chiffres  électoraux  des  arrondissements  dans 
lesquels  il  y  a  eu  en  1898  et  1899  des  élections 
partielles,  tout  en  faisant  observer  que  pour  ces 
dernières  les  poursuites  n'étaient  peut-être  pas 
encore  entièrement  terminées.  iNous  trouvonsainsi 
un  total  de  1.058.165  convocations  d'électeurs, 
ce  qui  représente  moins  de  trois  condamnations 
par  mille  électeurs,  exactement  2,76  0/00. 
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Les  électeurs  semblent  mettre  un  peu  moins 
d'empressement  à  se  rendre  au  scrutin,  lorsqu'il 
s'agit  de  nommer  les  membres  des  conseils  pro- 
vinciaux. L'intérêt  politique  est,  d'ailleurs,  ici 
beaucoup  moindre.  Ainsi  en  1894  dans  les  cantons 
où  la  lutte  était  engagée,  sur  1.435.254  votes  attri- 
bués par  les  listes  électorales  aux  citoyens  ins- 
crits, il  n'y  eut  que  1.328.637  suffrages  émis,  soit 
92,5  0/0.  En  1896  sur  860.035  suffrages  inscrits, 
on  ne  compta  que  785.561  votes  émis,  soit  91, 3  0/0. 
Les  résultats  de  1898  et  de  1900  ne  sont  pas  encore 
connus.  Mais  nous  voyons  que  pour  les  élections 
de  1898,  il  y  a  eu  sur  5.133  citoyens  poursuivis 
1.787  réprimandés  et  1.873  condamnés  à  l'amende. 
Le  chiffre  des  condamnations  et  celui  des  répri- 
mandes sont  donc  supérieurs  à  ceux  qui  se  rap- 
portent aux  élections  législatives,  et  cependant  le 
nombre  des  électeurs  convoqués  a  été  certaine- 
ment moindre,  parce  que  d'une  part,  l'âge  de 
l'électorat  est  dans  ce  cas  relevé  à  30  ans  et  que, 
d'autre  part,  dans  beaucoup  de  cantons  les  sièges 
de  conseillers  provinciaux  ne  sont  pas  disputés. 

Mais  les  électeurs  manifestent  un  intérêt  plus 
vif  pour  les  élections  communales.  Ainsi  aux  élec- 
tions de  1895  —  les  statistiques  ne  sont  pas  encore 
complètement  dressées  pour  les  élections  de  ,1899 
—  dans  les  2604  communes  oii  l'on  dut  procéder 
à  un  scrutin,  il  y  eut  934.735  électeurs  présents 
sur  979.020  inscrits,  soit  seulement  4,52  0/0  d'abs- 
tentions. Il  est  à  remarquer  que  la  moyenne  des 
abstentions  était  plus  considérable  dans  les  com- 
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munes  importantes  que  dans  les  petites  localités  : 
dans  les  communes  de  plus  de  S. 000  habitants,  elle 
s'élevait  à  5,62  0/0,  dans  les  communes  de  moins 
de  5.000  habitants  elle  s'abaissait  à  3,61  0/0.  Les 
élections  communales  ont  lieu,  d'ailleurs,  à  une 
époque  plus  favorable,  à  la  fin  d'octobre. 


IV.  —  Le  Vote  obligatoire  est  une  mesure 
légitime  et  opportune. 

Le  principe  de  l'obligation  du  vote  a  produit  en 
Belgique  des  résultats  si  évidemment  favorables, 
que  nul  ne  songe  plus  aujourd'hui  à  en  contester  la 
légitimité  et  l'opportunité.  Sans  doute  les  adver- 
saires résolus  de  toute  contrainte  légale  n'ontpoint 
abandonné  leurs  préventions;  mais  conscients  de 
l'inutilité  de  toute  protestation,  ils  taisent  leurs 
regrets  et  s'abstiennent  de  combattre  une  institu- 
tion aussi  solidement  établie  dans  l'organisation 
politique  du  pays. 

Le  vote  obligatoire  est  une  mesure  parfaitement 
légitime,  parce  que,  d'une  part,  l'électeur  en  vo- 
tant n'exerce  pas  un  droit  purement  personne] 
dont  il  peut  user  ou  abuser  au  gré  de  ses  désirs 
ou  de  ses  caprices,  mais  remplit  un  véritable  de- 
voir, u n e Jonc tLûXLSOciaJe  ;  parce  que,  d'autre  part, 
en  s'abstenant,  il  risque  de  porter  atteinte  aux_plus 
hauts  intérêts  de  la^sûciété  pfilitique_J[onLiiJaU 
partie,  (l'fiitraver  oji  de  fausser  la  marche  régu-_ 
Hère  du  gouvernement  de  iWat.  C'est  aussi  une 
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mesure  opportune  et  dont  la  nécessité  s'imposera 
dans  tous  les  pays,  parce  que  l'absentéisme  politi- 
que  estjjn  mal  qui  va  se  développant  sans  cesse 
dans Jesjnatipjis  démocratiqu es  e^Qi e  l obligation 
légale  pourra  seule  l'enrayer  efficacement. 


Nous  avons  déjà  montré  plus  haut,  à  propos  du 
vote  plural,  que  le  droit  de  suffrage  n'est  pas  pour 
le  citoyen  un  simple  droit  analogue  aux  droits  pri- 
vés et  dont  il  use  au  mieux  de  ses  intérêts  person- 
nels; cjesLbien_plutM  un_  devoir,  une  fonction 
dont  il  doit  s'acquitter  pour  le  bien  de  la  commu- 
nauté politique.  ~  ' 

Soit,  objectent  certains  adversaires,  Ie_citoyen_a 
Je^deyoir  de  voter  et^|e^Len  voter.  Mais  c'est  pour 
lui  un  devoir  moraj^dont  il  ne  doit  compte  à  per- 
sonne, et  qu'on  ne  peut  transformer  en  obligation 
légale,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'indi- 
vidu, sans  étendre  outre  mesure  le  domaine  de  la 
contrainte. 

Cependant  la  liberté  ne  consiste  pas,  nous  sem- 
ble-t-il,  dans  la  faculté  de  s'affranchir  de  ses  de- 
voirs. Sans  doute  la  loi  civile  n'érige  pas  en  délit 
toute  violation  des  devoirs  imposés  aux  individus 
par  la  loi  morale;  elle  s'abstient  notamment  d'in- 
tervenir toutes  les  fois  que  l'inobservation  d'un 
devoir  ne  peut  porter  préjudice  qu'au  coupable  lui- 
même.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  ces  devoirs  imposés 
aux  citoyens  dans  l'intéiêt  des  tiers,  ou  dans  l'in- 
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térêt  de  tous,  la  Joi  ne  peut-elle  pas,  ne  doit-elle 
pas  en  sanctionner  le  respect?  Pourra-t-on  l'accu- 
ser d'attenter  à  la  liberté  de  l'individu,  lorsqu'elle 
entreprendra  d'empêcher  celui-ci  de  léser  les 
droits  de  ses  semblables  ou  les  intérêts  légitimes 
de  l'État? 

Eh  bien!  l'électeur  qui  s'abstient  ne  fait  pas 
^ue  négliger  la  défense  de  ses  droits,  de  ses  con- 
victions ou  de  ses  besoins  personnels.  Son  absten- 
tion, comme  son  vote,  a  sa  répercussion  fatale 
sur  la  direction  politique  du  gouvernement,  sur 
les  droits  et  les  intérêts  des  autres  dtoyens;  elle 
risque  de  nuire  à  la  société  tout  entière  et  à  cha- 
cun de  ses  membres. 

Il  est  bien  vrai  que  l'abstention  d'un  seul  élec- 
teur ne  produira  qu'un  effet  fort  peu  appréciable; 
mais  si  le  nombre  des  abstentionnistes  s'accroît, 
si  une  fraction  considérable  des  citoyens  néglige 
d'exercer  son  droit  de  vote,  c'est  le  régime  repré- 
sentatif lui-même  qui  se  trouve  sapé  dans  sâ^3âse, 
ébranlé  dans  ses  fondements.  Ce  régime  repose 
en  effet  sur  le  principe  que  la  loi  est  l'expression 
de  la  volonté  nationale,  que  tous  les  pouvoirs  éma- 
nent de  la  nation.  H  faut  donc,  de  toute  néces- 
sité, que  cette  volonté  s'exprime  avec  une  netteté, 
une  certitude  incontestable,  que  la  nation  même 
et  non  pas  une  simple  fraction  intervienne  dans  la 
constitution  des  pouvoirs.  Si  une  partie  notable  du 
corps  électoral  este  à  l'écart  du  scrutin,  la  volonté 
nationale  risque  d'être  faussée  dans  son  expression, 
la  majorité  parlementaire  ne  représentera  peut- 
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être  qu'une  minorité  dans  le  pays.  Est-il  encore 
permis  de  parler  de  régime  représentatif,  de  gou- 
vernement populaire,  lorsqu'une  minorité  dicte 
ses  volontés,  impose  ses  lois,  gouverne  et  admi- 
nistre au  nom  de  la  nation  ? 

Mais  c'est-là,  dira-t-on,  pousser  le  tableau  trop 
au  noir.  Comment  pouvez-vous  dire  que  c'est  une 
minorité  qui  gouverne,  puisque  les  abstention- 
nistes n'ont  pas  fait  connaître  leur  avis?  — "Sans 
doute,  l'expression  de  la  volonté  nationale  ne  sera 
pas  nécessairement  faussée,  à  raison  de  l'absence 
d'un  nombre  considérable  d'électeurs  ;  mais  tout 
au  moins  les  partis  vaincus  pourront  le  croire  et  le 
prétendre.  Cette  volonté  nationale  restera  incer- 
taine, douteuse,  contestable.  Cela  ne  suffira-t-il 
pas  à  porter  une  grave  atteinte  au  prestige,  à  l'au- 
torité nécessaires  du  Parlement  et  du  Gouverne- 
ment? Les  minorités  issues  de  scrutins  incomplets 
auront  ainsi  un  prétexte  facile,  pour  refuser  de 
reconnaître  à  la  majorité  son  droit  de  gouverner, 
pour  la  représenter  comme  une  usurpatrice.  Sou- 
vent même  elles  se  feront  illusion  et  se  laisseront 
engager  dans  des  menées  révolutionnaires,  ou  des 
intrigues  dangereuses  pour  la  paix  publique. 

'<  Le  danger,  fait  observer  avec  beaucoup  de 
«  raison  M.  Moreau,  est  encore  ailleurs.  Les  abs- 
«  tentionnistes  forment  une  masse  obscure,Tiïcon- 
"  nue,  au  sujet^[ë~ràqïJërrë"T¥~pHrtique^qur  est 

l^art  de  prévoir,  n'est  en  possession  d'aucun 
«  pronostic^r.  Cette  masse  peut  entrer  brusque- 
«  ment  en  scène  sous  l'influence  d'une  excitation 
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«  quelconque,  renverser  la  majorité,  abattre  le 
«  gouvernement,  agir  en  somme  à  la  façon  des 
«  ouragans  et  des  catastrophes,  sauf  à  retomber 
«  aussitôt  après  dans  rindifférence  et  l'inertie.  Un 
«  bon  gouvernement,  un  gouvernement  national, 
«  représentatif,  devrait  être  à  l'abri  de  pareils 
«  hasards.  La  garantie  ne  peut  venir  que  du  vote 
«  régulier  de  tous  les  électeurs.  Le  déplacement 
«  de  la  majorité,  s'il  se  produit,  aura  alors  été 
u  prévu,  annoncé,  préparé;  la  transmission  du 
«  pouvoir  s'y  fera  paisiblement  ;  il  y  aura  évolution 
«  normale  et  non  pas  révolution  (i)  ». 

Remarquons  encore  que  l'abstention  dans  les 
sociétés  démocratiques  tend  à  se  développer  sur- 
tout parmi  les  meilleurs  éléments  du  corps  électo- 
ral. Lorsqu'arrive  le  jour  du  scrutin,  ce  ne  sont  point 
les  hommes  violents,  aux  opinions  extrêmes,  qui 
s'abstiennent,  u  Pour  ceux-là  la  politique  est  une 
«  passion  :  ils  tiennent  à  leur  droit  et  l'exercent; 
«  ni  le  froid,  ni  le  chaud,  ni  affaire,  ni  plaisir, 
«  rien  ne  les  empêchera  de  voter  (2).  »  Mais  les 
citoyens  d'opinion  modérée  et  réfléchie,  qui 
jugent  plus  froidement  les  questions  politiques, 
trouvant  dans  les  programmes  des  divers  partis 
des  exagérations,  des  prétentions  qu'ils  jugent 
inadmissibles,  ne  veulent  point  se  prononcer 
entre  des  candidats  dont  aucun  ne  leur  agrée  par- 
faitement. D'un  autre  côté,  les  esprits  cultivés  sont 

(1)  Moreau,  Le  vote  obligatoire  dans  la  Revue  politique  et  par- 
lementaire, 1896,  t.  Vl(,  p.  iO. 
(;?)  P.  Laffitte,  Lettre  d'un  parlementaire,  p.  152. 
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portés  à  se  laisser  rebuter  par  les  excès  de  lan- 
gage et  les  excitations  passionnées  qui  accompa- 
gnent les  luttes  électorales.  Les  uns  et  les  autres 
considérant  le  peu  de  poids  de  leur  suffrage,  noyé 
dans  la  masse  des  votes  populaires,  sont  tentés  de 
se  dire  :  A  quoi  bon  voter?  Ma  voix  ne  pourra 
rien  changer  au  résultat.  Et  la  mode  arrive  même 
dans  les  classes  élevées  à  faire  de  l'absence  au  vote 
une  sorte  d'obligation  de  bon  ton. 

Quelle  coupable  indifférence  et  quels  tristes 
résultats  produit  cette  masse  d'abstentions  dont 
chacune  apparaissait  à  son  auteur  comme  dépour- 
vue de  tout  effet!  Le  citoyen  qui  n'exerce  plus  son 
droit  de  suffrage,  ne  tarde  pas  à  se  tenir  en  dehors 
de  la  vie  politique,  à  rester  indifférent  et  sceptique 
au  milieu  des  luttes  oiî  se  jouent  les  destinées  du 
pays.  Sans  doute  il  a  bien  ses  idées  et  ses  convic- 
tions sur  la  direction  qu'il  conviendrait  de  donner 
au  gouvernement;  mais  par  découragement  ou 
par  dédain,  il  néglige  de  les  défendre  ou  de  les 
faire  valoir.  Ainsi  les  esprits  cultivés  et  modérés 
abandonnent  peu  à  peu  aux  ignorants  et  aux  im- 
pulsifs, aux  intrigants  et  aux  exaltés  l'influence 
qu'ils  devraient  exercer  au  sein  des  associations 
politiques,  auprès  des  masses  populaires  et  dans 
le  Parlement.  Et  leur  abstention  même  et  leur 
indifférence  ont  pour  premier  résultat  d'aggraver 
encore  ces  maux  dont  ils  se  plaignent  :  les  revendi- 
cations utopiques  des  programmes  politiques,  l'in- 
transigeance des  partis,  les  violences  et  les  excès 
des  luttes  électorales  et  des  débats  parlementaires. 
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Mais,  objectent  certains  conservateurs  qui  n'ai- 
ment pas  les  changements  apportés  à  leurs  concep- 
tions, qu'importe  que  le  suffrage  constitue  une 
fonction!  La  loi  n'érige  pas  en  obligations  légales 
l'exercice  de  toutes  les  fonctions  qu'elle  institue; 
elle  laisse  au  contraire  toujours  libre,  sous  le  seul 
contrôle  de  l'opinion  publique  l'exercice  des  fonc- 
tions politiques,  et  elle  doit  se  montrer  particuliè- 
rement respectueuse  de  la  liberté  privée,  lorsqu'il 
s'agit  de  fonctions  qui,  comme  le  suffrage,  sont  en 
même  temps  des  droits  pour  les  citoyens. 

Cependant  il  est  dans  presque  tous  les  pays  cons- 
titutionnels une  autre  fonction  qui  est  aussi  de 
nature  politique,  qui  constitue  également  un  droit 
pour  les  citoyens,  et  dont  l'exercice  est  érigé  par- 
tout en  obligation  légale  :  le  juré  qui  ne  se  rend 
pas  à  l'audience  de  la  cour  d'assises,  sans  motif 
légitime  d'excuse,  est  puni  d'une  forte  amende. 
Cette  fonction  de  juger  ses  pairs  n'a-t-elle  pas  été 
la  première  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle 
arrachée  à  l'absolutisme  royal?  Pendant  des  siècles 
elle  fut  aussi  considérée  avant  tout  comme  un 
droit  et  Un  droit  précieux.  Aujourd'hui  que  la 
liberté  trouve  d'autres  garanties  plus  efficaces,  le 
citoyen  chargé  momentanément  d'exercer  cette 
fonction  au  profit  de  la  généralité,  voit  en  elle  une 
corvée  désagréable  plutôt  qu'un  privilège  en- 
viable. Aussi  la  loi,  craignant  que  les  ennuis  et  les 
embarras  très  réels  et  très  sensibles  qui  s'attachent 
aux  fonctions  de  juré  ne  fassent  oublier  aux 
citoyens  qui  en  sont  chargés,  les  garanties  et  les 
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bienfaits  que  l'institutioa  du  jury  assure  à  toute 
la  nation,  les  a-t-elle  rendues  obligatoires,  parce 
qu'à  défaut  d'un  précepte  impératif,  muni  d'une 
bonne  sanction,  elles  auraient  été  désertées. 

Au  fond  dans  tous  les  pays,  la  loi  laisse  pleine 
liberté  aux  citoyens  pour  l'exercice  des  fonctions 
qu'elle  est  certaine  de  voirremplirvolontairement. 
Aucune  disposition  en  France,  ni  en  Belgique,  n'o- 
blige les  citoyens  à  accepter  un  mandat  électif, 
ni  une  fonction  salariée,  soit  dans  l'administra- 
tion centrale,  soit  dans  les  administrations  locales. 
Mais  partout  une  sanction  légale  rend  obligatoires 
toutes  les  fonctions  qui  risquent  de  rester  sans  ti- 
tulaires, si  elles  sont  laissées  à  la  libre  initiative 
des  citoyens  :  ainsi  lorsque  dans  un  État  existent, 
comme  en  Angleterre  ou  en  Prusse,  des  fonctions 
non  rétribuées,  qui  exigent  plus  de  dévouement 
et  d'activité  qu'elles  ne  rapportent  d'honneur,  la 
loi  ne  manque  pas  d'en  imposer  l'obligation. 


y     .  MM-  r,    encore,  rendre  le  vote  obligatoire 
"'une  vaine  parade.  Cette  fonction,  vous 
contraindre  l'électeur  à  l'exercer;  vous  ne 
\.      ,ez  y  parvenir.  Car  vous  ne  pouvez  le   forcer 
a  émettre  un  suffrage  véritable  et  valable  :  rien  de 
plus  aisé  pour  lui  que  d'éluder  toutes  ces  prescrip- 
tions en  déposant  dans  l'urne  un  bulletin  blanc. 
Est-ce  bien  la  peine  de  mettre  en  œuvre  tous  les 
D.  9 
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grands  pouvoirs  de  rÉtat  pour  aboutira  si  piètre 
résultat? 

Ceux  qui  font  ce  raisonnement  oublient  que  le 
bulletin  blanc  a  un  sens  précis  de  protestation  que 
l'abstention  n'a  point.  «  Autre  choseestde  s'abste- 
«  nir,  autre  chose  de  déposer  un  bulletin  blanc, 
(«  disait  avec  raison  M.  Beernaert.  Le  bulletin  blanc, 
«  surtout  lorsqu'il  s'en  trouve  un  grand  nombre, 
«  peut  avoir  une  signification  politique  qui  serait 
«  parfaitement  comprise.  11  est  tel  cas  où  il  consti- 
«  tuerait  une  manifestation  de  l'esprit  public.  Et 
«  il  n'est  pas  à  craindre  qu'on  en  abuse.  Du  mo- 
«  ment  où  on  doit  aller  voter,  on  ne  se  rendra  que 
«  bien  rarement  au  scrutin  pour  ne  rien  faire  1^)  ». 
La  pratique  a  montré  en  Belgique  la  parfaite  jus- 
tesse de  cette  dernière  remarque.  Ainsi  dans  les 
scrutins  de  ballottage  qui  avaient  lieu  jusqu'en 
1900,  le  second  tour  de  scrutin  ne  laissait  en  pré- 
sence que  les  deux  candidats  ou  les  deux  listes  qui 
avaient  obtenu  les  plus  forts  contingents  de  suf- 
frages; les  tiers  partis  les  plus  faibles  n'avaient 
donc  plus  d'intérêt  dans  la  lutte.  Malgré  cela, 
quoique  le  nombre  des  abstentions  restât  à  peu  près 
le  même,  —  tout  au  plus  augmentait-il  de  deux  ou 
trois  pour  cent,  —  le  chiffre  de  bulletins  blancs  et 
nuls  était  souvent  moindre,  parfois  un  peu  plus 
élevé,  au  second  vote  qu'au  premier.  Même  lors- 
qu'un parti  évincé  préconisait  ouvertement  l'ab- 
stention, le   nombre  des  bulletins  blancs  restait 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre,  1892-93,  p.  1542. 
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encore  fort  peu  important  :  un  cinquième  tout  au 
plus  de  ses  adhérents  savait  se  résigner  à  suivre  un 
tel  mot  d'ordre. 


Il  nous  reste  encore  à  justifier  l'opportunité  et 
l'efficacité  de  l'obligation  du  vote.  Si  les  électeurs 
mettaient  spontanément  un  tel  empressement  à  se 
rendre  au  scrutin,  que  le  nombre  des  abstentions 
descendît  à  un  chiffre  insignifiant,  nul  ne  son- 
gerait à  réclamer  l'intervention  du  législateur. 
Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  dans 
tous  les  pays  à  suffrage  étendu,  la  proportion  des 
électeurs  qui  négligent  ou  dédaignent  d'exercer 
leur  droit  de  vote,  s'élève  jusqu'au  point  de  rendre 
parfaitement  sensibles  les  dangers  et  les  inconvé- 
nients de  l'indifférentisme  politique.  En  France, 
depuis  l'établissement  de  la  République,  le  nom- 
bre des  votants  ne  s'est  élevé  qu'une  seule  fois  au- 
dessus  de  80  0/0  du  chiffre  des  électeurs  inscrits; 
80,6  0/0  aux  élections  du  14  octobre  1877.  Dans 
ces  derniers  temps  les  abstentions  s'établissent  au- 
tour de  24  0/0  des  inscrits.  Dans  l'Empire  allemand 
les  élections  pourle  Reichstag  n'amènent  que  bien 
rarement  au  scrutin  plus  de  70  0/0  des  électeurs. 
Les  élections  aux  parlements  des  États  donnent 
des  résultats  plus  défavorables  encore;  en  Saxe, 
jusqu'en  1893,  il  n'y  avait  jamais  eu  plus  de  50  0/0 
d'électeurs  présents;  en  1897,  après  la  loi  de 
réforme  électorale,  on  n'en  compta  plus  que  39  0/0. 
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en  Bavière  de  1881  à  1899  la  participation  des  ci- 
toyens aux  élections  a  varié  de  23  à  39  0/0.  En 
Prusse  la  proportion  s'abaisse  encore,  elle  n'a  pas 
excédé  18,4  0/0  en  1893.  Cette  profonde  dépression 
s'explique  d'ailleurs  par  la  législation  électorale 
de  la  Prusse  qui  donne  à  de  nombreux  citoyens  un 
droit  de  suffrage  purement  illusoire. 

En  Italie,  le  chiffre  des  abstentions  s'élève  nor- 
malement au  delà  de  40  0/0,  souvent  à  45  0/0; 
mais  il  convient  de  rappeler  qu'une  fraction  du 
peuple  italien,  obéissant  aux  conseils  du  Vatican 
s'abstient  systématiquement  de  toute  participation 
aux  élections  politiques.  L'Espagne  compte  rare- 
ment plus  de  70  0/0  d'électeurs  présents  au  scrutin. 

Mais  passons  à  des  pays  oii  la  vie  politique  est 
plus  intense,  où  les  partis  sont  plus  fortement  cons- 
titués et  mieux  organisés,  oi^i  l'enjeu  des  luttes 
électorales  est  à  la  fois  plus  incertain  et  plus  im- 
portant. En  Suisse,  40  0/0  des  citoyens  s'abstien- 
nent de  prendre  part  aux  élections  du  conseil  na- 
tional :  l'électeur  suisse  semble  se  fatiguer  des 
nombreux  appels  qu'on  lui  adresse  perpétuelle- 
ment tant  à  propos  des  multiples  élections  qui 
se  renouvellent  à  brève  échéance,  que  des  «  ini- 
«  tiatives  populaires  «  et  des  référendums  natio- 
naux, cantonaux  et  locaux.  Aux  Etats-Unis  les  élec- 
tions présidentielles  les  plus  disputées  n'amènent 
pas  plus  de  70  0/0  des  électeurs  inscrits.  En  An- 
gleterre enfin,  les  luttes  électorales  les  plus  vives 
laissent  encore  une  proportion  de  18  0/0  d'absten- 
tions. 
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Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  moyens  de  faire  sor- 
tir de  leur  torpeur  ces  électeurs  indifférents?  Ne 
pourrait-on  pas  espérer  atteindre  ce  résultat  par 
une  meilleure  éducation  politique,  par  la  propa- 
gande et  l'activité  des  partis  politiques?  C'est  là 
pure  illusion,  croyons-nous,  et  dans  les  pays  que 
nous  venons  de  citer  en  dernier  lieu  toutes  ces 
influences  se  sont  montrées  depuis  longtemps 
impuissantes.  Prenons  l'exemple  de  l'Angleterre. 
Voici  un  pays  divisé  en  deux  grands  partis  his- 
toriques, qui,  sous  l'empire  d'une  législation 
laissant  la  plus  large  liberté  d'association,  ont 
pu  créer  à  travers  toutes  les  circonscriptions  une 
organisation  permanente  active  ;  ces  partis  luttent 
pour  la  possession  du  pouvoir  et  chacun  d'eux  est 
assez  fort  pour  espérer  à  chaque  renouvellement 
du  Parlement  conquérir  la  majorité.  Ainsi  chacun 
donne  vraiment  tout  ce  qu'il  peut  d'effet  utile,  cha- 
cun amène  au  scrutin  le  maximum  d'adhérents 
qu'il  est  humainement  possible  de  convaincre.  Et 
cependant  nous  voyons  que  dans  l'ensemble  des 
circonscriptions  où  les  sièges  parlementaires  sont 
disputés,  plus  d'un  septième  des  électeurs  reste  ce- 
pendant éloigné  du  poil  (^).  Jl  n'y  a  vraiment 
qu'une  prescription  de  la  loi  qui  puisse  amener  au 
scrutin  ces  récalcitrants. 

Mais  la  loi  avec  ses  ordres  et  ses  sanctions  sera-t- 

(1)  Nous  disons  un  septième  parce  qu'il  faut  considérer  qu'il  y  a 
un  déchet  inévitable  de  4  0/0  environ  :  morts,  incapables,  malades, 
absents,  etc.  Il  reste  donc  14  0/0  environ  d'électeurs  qui  pour- 
raient voter. 
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elle  plus  efficace?  A  ne  coosuller  que  l'exemple 
de  la  Belgique,  la  réponse  ne  peut  être  douteuse. 
Le  vote  obligatoire  y  a  amené  au  scrutin  94  à  95  0/0 
des  électeurs  inscrits  et  la  proportion  eût  encore 
été  augmentée  d'une  unité,  sans  les  habitudes 
d'émigration  temporaire  que  nous  avons  consta- 
tées dans  une  partie  du  pays,  o  0/0  d'abstentions, 
il  semble  que  ce  soit  là  un  chiffre  à  peu  près  irré- 
ductible. Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  que 
les  listes  électorales  étant  dressées  déjà  depuis  près 
d'une  année  au  moment  des  élections,  il  y  aura 
déjà  vraisemblablement  2  0/0  de  morts  ;  ajoutez  les 
malades,  les  infirmes,  les  absents,  il  ne  reste  pour 
ainsi  dire  plus  rien  pour  les  abstentions  volontaires 
et  coupables.  Et  nous  avons  pu  voir  que  le  chiffre 
des  condamnations  prononcées  n'a  pas  atteint  en 
effet  la  proportion  de  trois  pour  mille  électeurs. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  manquer  d'observer 
que  le  vote  obligatoire  a  été  appliqué  en  Belgique 
dans  des  conditions  particulièrement  favorables. 
Son  introduction  a  coïncidé  avec  une  extension 
du  droit  de  suffrage  qui  a  décuplé  le  corps  électo- 
ral; le  suffrage  s'est  ainsi  imposé  du  premier  coup 
aux  neuf  dixièmes  des  électeurs  comme  une  obli- 
gation légale.  Les  citoyens  d'un  autre  pays  habi- 
tués depuis  longtemps  à  user  ou  à  ne  pas  user  à 
leur  guise  de  ce  qu'ils  ont  toujours  considéré 
comme  un  droit,  n'obéiraient  peut-être  pas  avec 
autant  de  facilité  aux  prescriptions  de  la  loi.  D'un 
autre  côté  la  Belgique  qui  jouit,  comme  l'Angle- 
terre, d'institutions  très  libérales,  a  aussi  une  vie 
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politique  intense,  des  partis  puissamment  organisés 
qui  luttent  à  chaque  élection  pour  la  possession  du 
pouvoir,  avec  l'espoir  de  le  conquérir  ou  la  crainte 
de  le  perdre.  Ainsi  la  loi  trouve  dans  les  mœurs, 
dans  l'état  général  des  esprits,  dans  la  propagande 
incessante  et  acharnée  des  partis,  d'utiles  auxi- 
liaires. 

Les  exemples  donnés  par  les  cantons  suisses  ne 
paraissent  pas  à  première  vue  aussi  probants  ;  le 
vote  obligatoire  y  laisse  subsister  au  moins  15  0/0 
d'abstentions,  parfois  même,  au  moins  pour  les 
référendums,  30  0/0.  Mais  il  faut  bien  dire  que  le 
principe  de  l'obligation  rencontre  là  des  obstacles 
spéciaux  et  des  circonstances  particulièrement 
défavorables.  Très  souvent,  dans  ces  petits  can- 
tons, un  parti  a  une  telle  puissance  qu'il  écrase 
tous  ses  adversaires;  les  luttes  électorales  perdent 
ainsi  tout  intérêt  sérieux.  D'autre  part,  les  élec- 
teurs sont  parfois  vraiment 'surmenés  :  les  man- 
dats électifs  ont  généralement  dans  les  cantons 
suisses  une  durée  très  courte.  Chaque  année  les 
élections  nationales,  cantonales  et  locales  se  suc- 
cèdent les  unes  aux  autres  et  le  citoyen  est  en 
outre  appelé  à  participer  à  toute  une  série  de  ré- 
férendums. Ajoutons  que  dans  plusieurs  de  ces 
cantons  l'organisation  du  principe  a  été  défec- 
tueuse et  les  sanctions  ont  été  mal  combinées. 
Enlin  la  prescription  légale  est  loin  d'être  ineffi- 
cace; ainsi,  tandis  que  dans  les  cantons  où  le  vote 
est  obligatoire  la  proportion  des  votants  s'élève  à 
69  0/0  (Thurgovie),  73  0/0  (Saint-Gall),   81  0/0 
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(Zurich),  83  0/0  (Argovie),  84  0/0  (Schaffouse)  ;  elle 
descend  dans  les  autres  où  le  vote  est  libre  à  61  0/0 
(Fribourg),  57  0/0  (Valais),  48  0/0(Berne),  44  0/0 
(Genève),  43  0/0(Vaud),  39  0/0  (Neuchâtel). 


iNous  pouvons  donc  conclure  de  ces  exennples 
que  si  le  vote  obligatoire  n'est  pas  destiné  à  pro- 
duire partout  d'aussi  brillants  résultats  qu'en 
Belgique,  il  ne  pourra  manquer  cependant  de  re- 
lever sensiblement  la  proportion  des  électeurs  pré- 
sents au  scrutin.  La  prescription  légale  ne  suffira 
pas,  sans  aucun  doute,  à  amener  au  vote  tous  les 
citoyens  qui  peuvent  se  rendre  au  bureau  électoral. 
Pour  qu'elle  aboutisse  àréduire  à  un  chiffre  infini- 
tésimal le  nombre  des  abstentionnistes  volontaires, 
il  faut  deux  conditions  :  d'abord  qu'elle  trouve  dans 
les  mœurs  politiques,  dans  l'organisation  et  la 
puissance  des  partis,  dans  l'intérêt  que  suscitent 
les  luttes  électorales  des  auxiliaires  indispensables  ; 
ensuite  que  les  sanctions  soient  habilement  com- 
binées. 

Le  législateur  ne  peut  certes  pas  faire  grand  chose 
pour  améliorer  les  conditions  de  la  vie  politique  ; 
il  ne  dépend  pas  de  lui  de  créer  des  partis  forte- 
ment constitués.  Mais  dans  plus  d'un  pays  cepen- 
dant, ce  sont  les  habitudes  gouvernementales  qui, 
par  la  pression  exercée  par  les  fonctionnaires  de 
tout  ordre  sur  les  masses  électorales,  s'opposent 
au  libre   développement  de  l'activité    politique  ; 
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c'est  la  loi  même  qui  met  les  premiers  obstacles  à 
l'organisation  des  partis,  en  apportant  au  droit 
d'association  des  conditions  destinées  à  maintenir 
les  groupes  d'opposition  sous  la  surveillance  in- 
cessante du  Gouvernement.  C'est  la  législation  élec- 
torale elle-même  qui  répand  l'indifiFérentisme  po- 
litique, parce  qu'elleorganise  un  régime,  comme  le 
scrutin  uninominal  majoritaire,  qui  dans  la  grande 
majorité  des  circonscriptions  ne  laisse  subsister 
aucun  doute  sur  l'issue  des  luttes  engagées  entre 
les  candidats. 

Pour  amener  au  scrutin  tous  les  citoyens  valides 
et  capables,  il  faut  que  le  Gouvernement  s'habitue 
à  laisser  aux  électeurs  pleine  liberté  et  pleine  in- 
dépendance dans  l'exercice  de  leur  droit  de  suf- 
frage, aux  partis  pleine  liberté  et  pleine  indépen- 
dance dans  leur  constitution,  dans  leur  organisa- 
tion, dans  leur  action.  11  faut  aussi  que,  par  l'intro- 
duction d'un  régime  de  représentation  proportion- 
nelle, il  donne  à  chaque  citoyen  la  conviction  que 
son  vote  comptera  pour  quelque  chose,  aura  une 
efficacité  réelle.  Tant  que  les  électeurs  des  classes 
éclairées  et  cultivées  conserveront  la  certitude  que 
leurs  suffrages  resteront  parfaitement  inutiles,  les 
pénalités  édictées  par  la  loi  ne  suffiront  pas  à  leur 
faire  abandonner  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs, 
pour  venir  accomplir  un  acte  qu'ils  considéreront 
comme  une  vaine  parade. 

Fin  ce  qui  touche  les  sanctions,  un  double  écueil 
est  à  éviter.  Il  importe  tout  d'abord  de  ne  pas  tom- 
ber dans  une  sévérité  exagérée.  Il  est  bien  vrai  que 

9* 
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'  l'abstentionnisme  porte  atteinte  aux  plus  grands 
intérêts  de  l'État;  mais  la  responsabilité  des  dan- 
gers qu'il  fait  courir  aux  institutions  du  pays,  se 
divise  et  s'éparpille  sur  tant  de  têtes  que  la  part 
de  chaque  électeur  absent  devient  à  peine  sensible. 
L'opinion  publique  ne  supporterait  pas  qu'on  se 
montrât  trop  rigoureux  à  l'égard  d'un  citoyen  dont 
la  faute  n'aurait  pas  eu  d'effet  tangible,  s'il  avait 
été  seul  à  la  commettre.  C'est  pourquoi  nous  pen- 
sons qu'il  faut  écarter  toute  peine  d'emprisonne- 
ment. Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  se  montrer  trop 
indulgent  et  se  contenter  de  peines  purement  mo- 
rales, comme  la  réprimande,  ou  l'affichage  :  ce 
sont  là  sanctions  purement  illusoires.  Une  amende 
très  légère  pour  une  première  infraction,  une 
amende  plus  forte  en  cas  de  récidive,  cinq  à  dix 
francs,  par  exemple,  qui  serait  doublée  en  cas  de 
seconde  récidive  et  accompagnée,  cette  fois,  d'une 
suspension  du  droit  de  suffrage  :  telle  est  l'organi- 
sation qui  nous  paraît  la  plus  efficace. 

On  a  beaucoup  critiqué,  plaisanté  même,  cette 
idée  de  priver  de  son  droit  de  vote  l'électeur  récal- 
citrant. Vous  voulez  punir  un  homme  parce  qu'il 
ne  vote  pas  et  vous  ne  trouvez  rien  de  tnieux  que 
de  lui  dire  qu'il  ne  votera  plus  à  l'avenir;  mais 
vous  allez  lui  faire  grand  plaisir. 

C'est  là  une  pure  boutade  et  tout  le  monde  sait 
fort  bien  que  l'abstentionniste  le  plus  invétéré  n'ac- 
cueillera, ni  avec  satisfaction,  ni  même  avec  indif- 
férence la  nouvelle  qu'il  a  perdu  son  droit  de  suf- 
frage. Même  celui  qui  depuis  de  longues  années 
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n'éprouve  aucun  intérêt  pour  les  compétitions  en- 
gagées dans  sa  circonscription  entre  des  candidats  et 
des  partis  qui  lui  sont  antipathiques,  entrevoit  tou- 
jours la  possibilité  d'événements  qui  bouleverse- 
raient les  conditions  de  la  lutte  électorale,  de  com- 
plications politiques  dans  lesquelles  se  joueraient 
les  destinées  et  les  intérêts  fondamentaux  du  pays 
et  devant  lesquelles  il  ne  voudrait  pas  rester  indif- 
férent, inutile  et  impuissant.  Et  puis  nul  n'aime  à 
perdre  un  droit,  nul  n'encourt  volontiers  une  dé- 
chéance, surtout  lorsque,  dans  cette  déchéance,  il 
se  trouve  associé  à  des  catégories  de  citoyens  que 
n'entoure  pas  précisément  la  considération  publi- 
que. Ajoutons  encore  que  la  loi  devrait,  comme 
l'a  fait  la  loi  belge,  enlever  avec  le  droit  électoral, 
le  droit  de  recevoir  toute  nomination,  promotion, 
décoration,  des  autorités  publiques  :  peine  parfai- 
tement adéquate  et  justifiée,  puisque  celui  qui  ne 
remplit  pas  ses  devoirs  envers  l'État,  ne  doit  en 
attendre  aucune  faveur. 

Lorsque  la  loi  remplira  toutes  ces  conditions, 
lorsqu'elle  aura  levé  tous  les  obstacles  au  dévelop- 
pement de  la  vie  politique  et  à  la  bonne  organisa- 
tion des  partis,  lorsque  par  la  représentation  pro- 
portionnelle elle  aura  donné  à  tous  les  citoyens 
un  intérêt  sérieux  aux  luttes  électorales,  nous  con- 
clurons avec  M.  F.  Moreau  «  qu'en  déclarant  l'o- 
«  bligation  de  voter  et  en  lui  donnant  les  sanctions 
«  convenables,  elle  restituera  au  suffrage  univer- 
«  sel  sa  sincérité,  à  la  majorité  et  à  la  minorilé 
«  leurs  valeurs  réelles,  au  Parlement  le  prestige 
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«  nécessaire,  au  Gouvernement  la  stabilité.  Elle 
«  assurera  à  la  société  la  collaboration  de  tous  ses 
«  membres.  Elle  empêchera  les  stériles  récrimina- 
«  lions  des  partis  vaincus.  Elle  forcera  l'absten- 
«  tionniste  à  regarder  en  face  et  à  reconnaître  vai- 
«  nés  les  raisons  qu'il  donne,  à  lui-même  ou  aux 
«  autres,  de  sa  négligence  (i).  » 


(1)  F.  Moreau,  Le  Vole  obligatoire  dans  la  Revue  politique  et 
parlementaire,  1896,  t.  VII,  p.  41. 


LA 

REPRÉSENTATION  PROPORTIOPELLE 


Le  régime  électoral  de  la  Belgique  qui  avait  subi 
depuis  1893  de  si  profondes  transformations,  pré- 
sentait cependant  encore  en  1899  un  côté  bien  dé- 
fectueux. Les  circonscriptions  électorales  avaient 
été  délimitées  en  1830  sans  aucune  vue  systéma- 
tique :  telle  province  riche  et  peuplée,  comme  le 
Brabant,  avait  été  partagée  en  trois  grands  arron- 
dissements, tandis  que  d'autres  à  population  moins 
dense,  comme  le  Luxembourg  et  la  Flandre  occi- 
dentale, avaient  été  subdivisées  en  multiples  cir- 
conscriptions restreintes.  Celte  inégalité  n'avait 
fait  que  s'accentuer  à  chaque  nouveau  recense- 
ment, grâce  au  développement  et  à  la  concentra- 
tion de  la  population  dans  les  grandes  villes  et 
dans  les  districts  industriels. 

Depuis  1892  la  Chambre  des  représentants  se 
composait  de  l.i2  membres  élus  d'après  le  tableau 
de  répartition  suivant  : 

1  arrondissement,  élisant  18  députés;  2  arron- 
dissements, chacun  11  députés;  1  arrondissement, 
9  députés;  1  arrondissement,  8  députés;  2  arron- 
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dissements,  chacun  6  députés  ;  8  arrondissemeDls, 
chacun  4  députés;  8  arrondissements,  chacun  3 
députés  ;  9  arrondissements,  chacun  2  ;  9  arrondis- 
sements, chacun  1  député. 

Tout  le  monde  sentait  combien  était  bizarre,  il- 
logique et  choquante  cette  situation  qui  aboutis- 
sait à  remettre  le  sort  du  Gouvernement  et  la  di- 
rection politique  du  pays  à  quelques  petits  grou- 
pes d'électeurs  flottants  de  deux  ou  trois  grands  ar- 
rondissements. Depuis  plus  de  trente  ans  la  presse 
et  les  hommes  politiques  de  tous  les  partis  signa- 
laient les  défauts  et  les  dangers  de  ce  régime  qui 
faussait  la  marche  des  institutions  parlementaires. 
Et  cependant  aucun  ministère  n'osait  toucher 
à  ce  partage  si  réprouvé  des  circonscriptions  élec- 
torales ;  chacun  reculait  devant  les  accusations  de 
fraude  et  l'agitation  formidable  que  l'opposition 
n'aurait  pas  manqué  de  soulever  dans  le  pays.  C'est 
à  ce  problème  si  difficile  que  la  loi  du  29  décem- 
bre 1899  a  apporté  la  solution  impartiale  si  long- 
temps attendue  :  la  représentation  proportion- 
nelle. 


I 


I.  —  Gomment  la  Représentation  Proportionnelle 
s'est  imposée  au  Parlement  belge. 

Comment  la  Belgique  a-t-elleété  amenée  à  intro- 
duire dans  sa  législation  cette  nouvelle  réforme? 

La  représentation  proportionnelle  était  de[)uis 
longtemps  une  question  débattue  en  Belgique;  en 
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1899  c'était  une  réforme  mûre,  adoptée  par  l'opi- 
nion publique  et  qui  s'imposait  au  Parlement.  Dès 
188^1  s'était  fondée  à  Bruxelles  une  Association  ré- 
formiste qui  avait  prisa  tâche  de  répandre  ITidée 
Hnla  rpprésftntatinn  prnpnrMnnnrJir  Plnrôr  "■nii'^ 
la  présidence  de  M- -Tiil^s  f|p.  SmpHt^  qui  avait,  déjà 
quinze  ans  auparavant,  préconisé  le  système  Hare 
devant  le  Parlement,  elle  avait  pu  réunir  dans 
son  comité  des  hommes  éminents  et  considérés  de 
tous  les  partis;  elle  entama  bientôt  son  travail  de 
propagande  avec  un  entrain  qui  n'eut  d'égal  que 
son  succès  auprès  de  l'opinion.  Elle  eut  l'heureuse 
chance  de  trouver  des  orateurs  de  haute  valeur 
comme  M.  Beernaert,  M.  Pirmez,  M.  Albert  Nys- 
sens  qui  lui  apportèrent  le  concours  de  leur  parole. 
Elle  fut  puissamment  aidée  par  les  travaux  persé- 
vérants de  vulgarisateurs  distingués  comme  M.  J. 
Mommaert,  secrétaire  de  la  Revue  proportio?ina- 
iiste,  et  d'hommes  de  science,  rommp.  M  Ip  prn- 
fesseur  V.  D'Hondt  qui  dès  1882  formulait  dans 
une  brochure  célèbre  son  «  Système  pratique  et 
raisonné  de  représentation  proportionnelle  ».  Ce 
système,  peu  à  peu  complété  et  perfection ne^ 


adopté  par  l'Association  réformiste  comme  le  mode 
dè-i"écrtTsation  le  plus  simple,  le  plus  facile  et  le 
plus  adéquat  de  1  idée  proportionnelle.  ~ 

Ce  fut  la  revision  constitutionnelle  qui  mit  la 
question  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement.  Sans 
doute,  en  1887  déjà,  M.  Jules  de  Smedt  avait  dé- 
posé un  projet  de  loi  organisant  la  représentation 
proportionnelle  dans   toutes  les  élections  politi- 
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ques;  mais  il  n'avait  reçu  qu'un  accueil  assez  in- 
différent. En  1891  dès  que  le  problème  de  la  revi- 
sion de  la  constitution  fut  abordé,  M.  Beernaert 
manifesta  au  nom  du  gouvernement  l'espoir  de 
voir  introduire  «  le  système  juste  et  bienfaisant  de 
la  représentation  clés  minorités  ».  Mais  déjà  cette 
réforme  soulevait,  à  droite  comme  à  gauche,  l'oppo- 
sition acharnée  d'hommes  influents  et  de  groupes 
politiques  importants,  et  l'accord  s'établit  bientôt 
au  sein  de  la  commission  de  revision  pour  écarter 
les  propositions  tendant  à  faire  inscrire  dans  la 
nouvelle  Constitution  la  représentation  proportion- 
nelle. Le  Gouvernement  borna  ses  efforts  à  faire 
écarter  un  obstacle  tout  au  moins  apparent,  qui 
aurait  pu  gêner  plus  tard  l'organisation  du  nou- 
veau système,  et  ce  ne  fut  encore  qu'après  bien 
des  difficultés  qu'il  parvint  à  ce  résultat. 

Lorsque  la  revision  conslitutionnelle  eut  été 
menée  à  bonne  fin  par  l'introduction  du  vote  plu- 
ral et  la  proclamation  du  vote  obligatoire,  M.  Beer- 
naert crut  devoir  compléter  son  œuvre  par  l'orga- 
nisation delà  représentation  proportionnelle.  Dans 
les  premiers  jours  de  mars  1894,  il  soumettait  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  établissant  cette  réforme 
d'après  le^syslème  <iii  rnmmnn  diviseur  préconisé 
par  M.  D'Hondl.  Mais  le  18  mars  il  subissait  un 
échec  complet  et  irrémédiable;  chacune  des  siv 
sections  de  la  Chambre  rejetait  le  principe  de  la 
représentation  proportionnelle.  L'opposition  venait 
principalement  de  la  droite  obéissant  à  la  direc- 
tion de  M.  Woeste  :  le  ministère  n'avait  trouvé 
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dans  sa  majorité  que  27  voix  favorables  contre 
55  voles  hostiles.  La  gauche  s'était  divisée  en  deu\ 
groupes  à  peu  près  égaux  :  22  oui  contre  20  non, 
M.  Beernaert  abandonna  immédiatement  le  pou- 
voir, laissant  à  d'autres  le  soin  de  résoudre  ce 
grave  problème  de  la  transformation  des  districts 
électoraux. 

A  vrai  dire,  ses  successeurs  n'eurent  d'autre  res- 
source que  de  laisser  perdurer  la  situation  anté- 
rieure. Cependant  la  question  de  la  représentation 
proportionnelle  ne  cessait  de  se  poser  à  tout  ins- 
tant devant  la  Chambre.  En  1894,  l'initiative  par- 
lementaire reprenait  le  projet  de  M.  Beernaert,  en 
l'élargissant,  mais  les  ministres,  malgré  leurs  sym- 
pathies personnelles,  n'osaient  donner  à  la  propo- 
sition l'appui  gouvernemental.  En  1895,  le  minis- 
tère, qui  comptait  alors  plus  d'un  adversaire  de  la 
représentation  proportionnelle,  en  proposa  cepen- 
dant une  application  restreinte  aux  élections  com- 
munales et  la  fit  adopter  par  les  Chambres.  C'était 
un  grand  progrès.  La  loi  introduisait  ainsi  dans  la 
pratique  le  système  de  M.  D'Hondt.  Elle  ne  le  fai- 
sait, il  est  vrai,  que  d'une  façon  très  timide  et  assez 
maladroite;  elle  n'admettait  la  répartition  pro- 
portionnelle des  mandats  que  si  aucune  liste  n'ob- 
tenait la  majorité  absolue  et  elle  maintenait  un 
quorum  élevé.  Mais  l'expérience  a  suffi  pour  prou- 
ver à  tous  combien  le  fonctionnement  en  était 
simple  et  facile;  elle  a  montré  dans  ce  cercle  étroit 
de  la  commune  oii  les  inconvénients  se  manifes- 
tent peut-être  avec  le  plus  d'intensité,  que  la  re- 
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présentation  proportionnelle  pouvait  se  concilier 
avec  la  gestion  régulière  des  affaires  publiques. 
L'opinion  déjà  ralliée  au  principe  delà  représen- 
tation proportionnelle  était  dorénavant  conquise  à 
la  pratique. 

Cependant  la  majorité  du  Parlement  résistait 
avec  plus  d'énergie  que  jamais  à  l'application 
dans  les  élections  générales  de  l'idée  proportion- 
naliste.  C'est  que  ce  régime  si  nouveau  paraissait  à 
beaucoup  d'esprits  trop  aléatoire;  ne  risquait-il 
pas  d'aboutir  à  la  formation  d'assemblées  sans  ma- 
jorité, ou  avec  une  majorité  infime,  qui  rendrait 
^  impossible  la  constitution  d'un  gouvernement 
'  stable?  Et,  d'autre  part,  il  touchait  àdeliombreux 

J^  intérêts  locaux   ou  particuliers,    et    modinait  de 

'yâà^  ^ong'J^s  habitudes.  A  gauche,  comme  à  droite,  les 
[P^  groupes  qui  disposaient  dans  leurs  arrondissements 
de  majorités  assurées,  voulaientconserverdëssitua- 
tions  acquises  qu'ils  considéraient  presque  comme 
des  droits.  La  réforme  eût  ete  ajournee~encore, 
sans  aucun  doute,  si  des  circonstances  exception- 
nelles  ne  lavaient  rendue  nécessaire  ;  l'anéantis- 
se me  nt^^resque  complet  du  parti  libéral  dans  le 
Parlement,  l'avortement  des  projets  de  scrutin 
uninominal,  la  tentative  maJenconireuse  d'intro- 


5^ 


tûTre  un  système  maladroit  et  tronque  de  repré- 
sentation^proportionnelle.     . 

'  Le  suffrage  universel  s'était  chargé  dès  sa  pre- 
mière application  de  montrer  d'une  manière  plus 
nette  et  plus  frappante,  l'injustice,  l'absurdité  et 
le  danger  du  système  majoritaire  combiné  avec  la 


LA   REPRÉSEiNTATlON   PROPORTIONNELLE.  163 

distribution  profondément  inégale  des  districts 
électoraux.  L'un  des  deux  grands  partis  histori- 
ques, dont  plusieurs  chefs  s'étaient  distingués  par 
leur  opposition  acharnée  à  la  représentation  pro- 
portionnelle, le  parti  libéral  se  trouva  presque  sans 
représentation  au  Parlement,  quoiqu'il  eût  con- 
servé dans  le  pays  des  forces  assez  puissantes.  Les 
candidats  recueillaient  en  1894  plus  de  330.000 
voix  et  14  seulement  d'entre  eux  parvenaient  à  se 
faire  élire,  tandis  que  le  parti  socialiste  avec  un 
peu  plus  de  300.000  suffrages,  emportait  d'emblée 
28  sièges.  Ainsi  le  seul  parti  d'opposition  constitu- 
tionnelle perdait  tousses  chefs  et  se  trouvait  à  peu 
près  écarté  de  la  Chambre,  au  profit  d'un  groupe 
violent  qui  prétendait  ne  point  renier  ses  tendan- 
ces révolutionnaires. 

Cette  situation  anormale  et  dangereuse,  que  les 
élections  subséquentes  accentuèrent  encore,  était 
de  nature  à  faire  réfléchir  les  hommes  politiques. 
Le  découragement  qui  gagnait  peu  à  peu  les  trou- 
pes libérales,  ramenait  sans  doute  quelques  élé- 
ments plus  modérés  vers  la  droite  conservatrice, 
mais  rejetait  vers  le  groupe  socialiste  les  éléments 
les  plus  actifs,  les  plus  décidés  et  les  plus  ambi- 
tieux^endant  plusieurs  années  le  Gouvernement 
et  la  droite  évitèrent  cependant  de  soulever  la 
question,  par  crainte  de  provoquer  des  scissions 

r^r^g   la    majnrifp    pf   A(^<i    ?^gitf\lionS  YiolcUteS   de  la 

part  de  l'opposition.  Mais  après  les  élections  de  1 898 

il  parut  impossible  d'ajourner  encore  la  solution. 

Les  partisans  que  comptait  dans  le  parti  catho- 
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liqiiele  régime  du  scrutia  uninominal,  comprirent 
que  l'heure  décisive  allait  sonner,  et  crurent  que 
la  lactique  la  plus  habile  était  de  prendre  les  de- 
vants. Par  un  travail  mené  sans  bruit,  mais  avec 
beaucoup  de  persévérance,  ils  rallièrent  peu  à  peu 
à  leur  manière  de  voir  tous  les  adversaires  et 
même  quelques  anciens  partisans  de  la  représen- 
tation proportionnelle. 

Ils  finirent  par  acquérir  la  majorité  au  sein  du 
conseil  des  ministres. 

Cependant  toute  celte  propagande  s'était  faite 
secrètement,  elle  était  restée  confinée  dans  le  monde 
parlementaire,  si  bien  que  la  grande  masse  de  la 
nation  ignorait  ce  qui  se  préparait,  lorsque 
l'attention  du  pays  fut  brusquement  éveillée 
par  une  crise  ministérielle  qui  se  produisit  au  mois 
de  janvier  1899.  Le  chef  du  cabinet,  M.  de  Smet 
de  Wae\er,  et  le  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail,  M.  Albert  Nyssens,  donnaient  leur  dé- 
mission, parce  qu'ils  ne  pouvaient  se  rallier 
au  régime  du  scrutin  uninominal  qu'ils  ju- 
geaient funeste  et  dangereux  et  que  la  majorité  de 
leurs  collègues  voulait  faire  consacrer  par  le 
Parlement.  Cette  retraite  inattendue  de  deux  de 
ses  chefs  les  plus  populaires  souleva  au  sein  du 
parti  catholique  une  émotion  intense  et  profonde; 
les  troupes  conservatrices,  comprenant  mieux  que 
n'avaient  fait  leurs  députés,  les  dangers  d'un  sys- 
tème qui  allait  réduire  leur  représentation  au 
Parlementa  l'apparence  d'un  groupe  rural  et  fla- 
mand, signalèrent  immédiatement  leur  réproba- 
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lion  avec  une  éoergiesans  pareille.  Les  partisans 
du  scrutin  uninominal  avaientcru  assuré  le  triom- 
phe de  leurs  idées;  deux  jours  après  ils  devaient 
renoncer  à  tout  espoir,  en  voyant  que  le  ministre 
qui  avait  mené  campagne  avec  eux  et  qui  avait 
été  chargé  de  reconstituer  le  cabinet,  M.  Van  den 
Peereboom,  se  trouvait  forcé  de  reculer  devant  la 
désaveu  unanime  du  pays  catholique  et  d'appeler 
au  gouvernement,  au  lieu  des  chefs  du  groupe 
((  uninominaliste  »,  deux  hommes  qui  ne  parais- 
saient nullement  ralliés  à  cette  réforme.  Le  scrutin 
uninominal  était  mort:  que  restait-il,  sinon  la  re- 
présentation proportionnelle? 

Le  ministère  Van  den  Peereboom  s'était  consti- 
tué, paraît-il,  sans  autre  formule,  sur  la  question  à 
l'ordre  du  jour,  que  la  volonté  de  rechercher  une 
solution  capable  de  réunir  une  majorité.  Lorsqu'a- 
près  plusieurs  mois  d'études  il  déposa  enfin  son 
projet,  on  s'aperçut  qu'il  n'avait  réussi  à  élaborer 
qu'une  ébauche  malheureuse  de  représentation 
proportionnelle.  Accepté  sans  aucun  enthousiasme 
par  les  proportionnalistes  de  droite  qui  voulaient 
n'y  voir  qu'un  premier  essai  destiné  à  être  bientôt 
suivid'uneréalisationcomplète,  le  projetdu  Gouver- 
nement ne  trouva  point  grâce  devant  les  partisans 
de  l'uninominal  ;  M.  Woeste  se  hâtait  de  dire  aux 
ministres  que  leur  œuvre  était  de  ces  propositions 
«  qu'on  peut  voter,  mais  qu'on  ne  peut  défendre  ». 
A  gauche,  libéraux  et  socialistes,  adversaires  et 
partisans  de  la  représentation  proportionnelle,  s'u- 
nissaient dans  une  protestation  violente  et  indignée. 
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Le  Gouvernement  proposait  de  n'appliquer  la 
représentation  proportionnelle  qu'aux  arrondisse- 
ments élisant  au  moins  six  députés,  et  de  laisser 
subsister  l'ancien  régime  sans  aucune  modification 
dans  les  petites  et  moyennes  circonscriptions. 
Sans  doute,  ce  projet  avait  l'avantage  de  supprimer 
le  système  majoritaire  dans  les  grands  districts 
où  ses  inconvénients  sont  les  plus  sensibles;  mais 
il  avait  ce  grave  défaut  de  favoriser  singulièrement 
un  parti  politique  au  détriment  des  autres.  Dans 
tous  les  grands  arrondissements,  sauf  un,  la  majo- 
rité était  ou  acquise  aux  partis  de  gauche,  ou  tout 
au  moins  n'était  pas  assurée  à  la  droite  conserva- 
trice, tandis  que  la  plupart  des  petites  et  des 
moyennes  circonscriptions  lui  restaient  constam- 
ment fidèles  depuis  de  longues  années.  Aussi  le 
premier  effet  de  ce  malencontreux  projet  fut  de 
réaliser  en  quelques  jours  le  cartel/  de  tous  les 
partis  d'opposition  que  les  radicaux  s'évertuaient 
en  vain  à  constituer  depuis  plusieurs  années.  Le 
second,  fut  d'amener  les  adversaires  du  Gouver- 
nement à  organiser  à  la  Chambre  une  obstruction 
systématique  et  violente  et  à  prendre  dans  le  Par- 
lement et  hors  du  Parlement  une  attitude  révolu- 
tionnaire. Aux  séances  tumultueuses  de  la  Cham- 
bre succédaient  des  émeutes  dans  les  rues  de 
Bruxelles  et  l'agitation  gagnait  les  grandes  villes 
et  les  districts  industriels.  Le  Gouvernement,  sans 
soutien  dans  l'opinion  publique,  sans  appui  même 
au  sein  de  la  majorité  parlementaire,  dut  céder  et 
consentir  à  un  ajournement  qui  n'était  qu'un  aban- 
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don  déguisé  de  son  projet.  Quelque  temps  après,  il 
se  retirait  lui-même,  laissant  à  d'autres  le  soin  de 
résoudre  le  problème  électoral.  M.  de  Smet  de 
Naeyer  acceptait  la  tâche  de  reconstituer  un  minis- 
tère de  droite,  qui  prenait  pour  première  base  de 
son  programme,  l'introduction  d'un  régime  com- 
plet et  impartial  de  représentation  proportion- 
nelle. 

Le  nouveau  gouvernement  se  mit  à  l'œuvre  avec 
une  activité  sans  pareille.  Les  ministres  avaient 
prêté  le  serment  constitutionnel,  le  dimanche 
6  août;  dès  le  mardi  ils  se  présentaient  devant  les 
Chambres  et  annonçaient  le  dépôt  d'un  projet  de 
représentation  proportionnelle  intégrale,  et  le  len- 
demain soir,  le  projet  était  imprimé  et  distribué 
au!c  membres  du  Parlement. 


II.  —  Le  Projet  de  R.  P.  présenté  par  le  Ministère 
de  Smet  de  Naeyer  et  les  idées  qui  l'ont  ins- 
piré. 

Le  temps  des  demi-mesures  était  passé;  il  fal- 
lait une  réforme  complète,  loyale,  impartiale.  C'est 
ce  qu'avait  compris  le  nouveau  Gouvernement;  il 
voulut  présenter  au  Parlement  une  œuvre  qui  put 
être  acceptée  par  tous  les  partis  sans  récrimination, 
ni  arrière-pensée,  qui  ne  putdonner  prise  au  moin- 
dre soupçon  de  fraude. 

Tout  en  se laissantguidertoujoursparcette  pen- 
sée fondamentale,  il  crut  devoir  tenir  compte  dans 
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rorganisation  de  la  représentation  proportionnelle 
de  diverses  considérations.  Il  tint  en  preinjer  lieu 
à  ménager  autant  cjue  possible  les  habitudes  ac- 
quises, àres^ect^rlesgroupeii^^  con- 
sacrés par  une  longue  tradition;  c  est  pourquoi  il 
s~attacha  à  ne  modifier  les  circonscriptions  électo- 
rales  que  dans  la  mesure  strictelïïent  nécessaire. 
11  voulut  ensuite  organiser  un  mécanisme  prati- 
que et  aisé,  offrant  à  l'électeur  toutes  facilités  pour 
I  exercice  de  son  droit,  en  écartant  Tes  chances 
d'erreur  et  de  nullité  ;  nous  verrons  plus  loin  dans 
1  exposé  détaillé  du  système  adopté  que  la  tâche 
de  l'électeur  belge  est  d'une  simplicité  extraordi- 
naire, quoique  entourée  de  toutes  fer-garanties 
nécessaires  pour  assurer  le  secret  de  son  vote.  En- 
fin le  Gouvernement  tenait  à  prévenir  l'eparpille- 
ment  des  partis,  à  décourager  les  scissions  basées 
sur  des  rancunes  personnelles  ou  des  intérêts  par- 
ticuliers, en  donnant  la  préférence  aux  gro u pes 
politiques  puissants  et  unis:  mais  pour  attei ndre 
ce  but,  ïTne  voulut  rpcnnrir  n  ancnn  moyen  arti- 
ficiel et  arbitraire,  comme  le  quorum;  il  crut  trou- 
ver assez  de  garanties  dans  le  système  du  commun 
flivî^pmvj_pl  qu'il  pfnit  déh^miiné  ptHh\^    D'Hondt. 

Deijxjdispositions  caractérisaient  la  législation 
électoriJe  existante  :  d  une  part,  une  organisation  J 
assurant  complètement  le  secret  du  vote;  d'autre  * 
part,  un  système  majoritaire  adapté  â  des  ciicons-  | 
criptions  inégales. 

La  nouvelle  loi  ne  modifia  en  rien  les  garanties 
établies  pour  sauvegarder  la  liberté  et  l'indépen- 
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dance  de  l'électeur,  telles  que  la  présentation  préa- 
lable des  candidats,  l'impression  de  bulletins  offi- 
ciels, l'émission  des  votes  dans  des  isoloirs  aména- 
gés dans  la  salle  du  scrutin,  le  dépôt  du  bulletin 
par  l'électeur  même  dans  l'urne,  l'assistance  à 
toutes  les  opérations  de  témoins  désignés  par  les 
candidats,  etc. 

L'inégalité  des  circonscrrptions_iuJ,jiussi  main- 
tenue :  à  quoi  bon  bouleverser  des  traditions  pro- 
fondément enracinées,  réunir  dans  un  seul  et 
vaste  district  des  populations  sans  contact,  sans  in- 
térêts communs,  alors  qu'il  s'agit  d'établir  un  ré- 
gime, commecelui  de  la  représentation  proportion- 
nel lê^ïûTecârtëjêFm  inéga- 
liJjii-Ç^P^^d^'^t  pour  appliquer  la  représentation 
proporTTonnelle,  Il  fallait  évidemment  supprimer 
les  circonscriptions  uninominales  et  même,  autant 
que  possible,  les  circonscriptions  n'élisant  que 
deux  dépûtes.  Four  la  Chambre~j  la  loi  nouvelle  a 
laissé  intacts  21  arrondissements;  les  autres  ont 
été  réunis  en_grou£esde  deux  ou  trois,  de  manière 
à  ce  que  chaque  district  nouveau  eût  à  nommer 
au  moins  trois  députés.  Une  sëirtF  exception  a  été 
faite  {)our  la  circonscription  formée  par  îescleux  ,  / 
anciens  arrondissements  de  INeufchateaïTet  Virton  ;  ô'^ 
elle  n'élit  que  deux  représentants,  mais  le  pro- 
chai nj^ecensemenTTûTâÏÏrjb^  un 
troisième  député.  Pour  le  Sénat  les  groupements 
présentaient  plus  de  difficultés,  car  les  électeurs  ne 
nomment  qu'un  sénateur  pour  deux  députés,  lit 
l'on  s'est  heurté  à  l'impossibilité  de  réunir  dans 
D.                                                            10 
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un  même  district  électoral  des  arrondissements 
séparés  par  la  différence  des  langues,  comme  Lou- 
vain  et  Nivelles,  ou  parla  divergence  des  intérêts, 
comme  Huy,  Waremme  et  Verviers,  ou  par  la  per- 
sistance d'anciennes  rivalités,  comme  Bruges  et 
Ostende;  c'est  pour  ces  motifs  que  nous  trouvons 
aujourd'hui  six  districts  n'élisant  chacun  que  deux 
sénateurs. 

La  loi  du  29  décembre  1899  organise  la  repré- 
sentation proportionnelle  sur  la  base  du  commun 
diviseur,  mais  avec  l'adjonction  de  ces  trois  règles 
spéciales  :  l'électeur  est  censé  ne  disposer  que 
d'un  vote  en  faveur  d'un  seul  candidat;  le  choix 
entre  les  candidats  d'une  même  liste  est  subor- 
donné à  une  distribution  préalable  des  suffrages 
de  liste  suivant  un  ordre  dévolutif  ;  des  candidats 
suppléants  sont  présentés  et  élus,  mais  dans  une 
série  tout  à  fait  distincte  de  celle  des  candidats  ef- 
fectifs. 

Aucune  hésitation  n'était  possible,  suJiJe  mode 
pratique  de  réalisation  de  la  représentation  pro- 
portionnelle. L'opinion  publique  était  unanime- 
ment acquise  au  système  D'iiondt,  parce  qu'il  ap- 
paraissait comîïïê  lè~plus  équitabfeTle  plus  simple 
et  le  plus  opportun.  La  jplus  grosse  difficulté  qui 
se  présente  dans  l'organisation  d'un  réginxe  pro- 
portionnel,  c'est  la  détermination  du  mètre  éjecto- 
ral,  c'est-à-dire,  de  la  quotité  d^suffrages  qui  ser- 
vira  de  base  à  la  répartition  des  mnnd;>t«^  pnfrp  les 
diverses  listes  de  candidats.  L'opération  la  plus 
simple  à  première  vue  consiste  à  diviser  la  somme 


ai 
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totale  des  votes  valables  par  le  nombre  des  sièges 
à  conférer  ;  mais  cette  façon  de  procéder  usitée 
dans  les  cantons  suisses,  laisse  presque  inévitable- 
ment un  ou  plusieurs  sièges  vacants?  A  qui  les  at- 
tribuer? Aux  listes  dont  les  reliquats  sont  les  plus 
forts  :  telle  est  la  solution  qui,  à  première  vue,  pa- 
raît la  plus  équitable.  Mais  elle  a  le  tort  grave  de 
favoriser  les  minorités  au  détriment  des  groupes 
les  plus  puissants  et  de  pousser  au  fractionne- 
ment artificiel  des  partis.  C'est  pour  cette  raison 
que  dans  les  cantons  de  Soleure  et  de  Neuchâtel 
la  loi  attribue  les  mandats  non  conférés  par  la 
première  répartition  à  la  liste  qui  a  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages.  Fur  expédient,  comme 
on  le  voit,  en  contradiction  avec  le  principe  de  la 
proportionnalité,  et  qui,  lorsqu'il  est  combiné  avec 
un  fractionnement  inégal  des  circonscriptions  élec- 
torales, risque  d'aboutir  à  des  résultats  inadmissi- 
bles. En  Belgique  un  tel  procédé  aurait  pris  les  al- 
lures d'un  coup  départi,  car  il  eût  profité  à  ladroite 
conservatrice  dans  vingt-quatre  circonscriptions 
au  moins  sur  trente.  Si,  comme  on  l'a  fait  à  So- 
leure et  au  Tessin,  on  divise  la  totalité  des  suffra- 
ges par  le  nombre  de  sièges  à  pourvoir,  augmenté 
d'une  unité,  on  a  chance,  sans  doute,  d'arriver 
parfois  à  partager  tous  les  mandats  par  la  première 
répartition,  mais  souvent  encore  la  difficulté  sub- 
sistera; le  diviseur  électoral  ainsi  abaissé  laissera 
un  ou  plusieurs  mandats  à  pourvoir,  ou  en  aura 
peut-être  conféré  un  de  trop. 
Divers  systèmes  basés   sur  des  proportions  ma- 
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thématiques  ont  été  préconisés  par  divers  savants. 
Ils  sont,  sans  doute,  logiques  et  conformes  à  une 
certaine  interprétation  de  la  proportionnalité  ma- 
thématique ;.mais  ils  ont  tous  deux  graves  défauts. 
Ils  poussent  à  l'émiettemenldespartisen  favorisant 
les  petites  fractions  au  détriment  des  groupes  puis- 
sants. Ils  organisent  un  mécanisme  compliqué, 
que  ne  peuvent  comprendre,  non  seulement  les 
masses  électorales,  mais  encore  les  hommes  de 
culture  moyenne.  Aussi  ne  sont-ils  point  sortis 
jusqu'à  présent  du  domaine  de  la  pure  spécula- 
tion. 

Le  système  D'Hondt,  au  contraire,  sans  laisser 
place  au  moindre  soupçon  de  fraude  ou  de  faveur, 
pousse  à  la  concentration  des  forces  politiques;  il 
repartit  les  sièges  parlêlïTentaires  disputes  e n t r e 
les  diverses  listes  de  candidats  au  moyen  d'une 
série  d'opérations  arithmétiques  que_tout  citoyen 
qui  a  reçu  une  instruction  primaire  peutcompren- 
dre,  exécuter  et  vérifier  par  lui-même. 

La  particularité  la  plus  curieuse  et  la  plus  nou- 
velle qu'a  introdiiilp  la  loi  helge  dans  l'organisa- 
tion  de  la  représentation  proportionnelle,,  c'est  le 
principe'^ u ^ote  uninominal,  c'est-à^ire,  que 
dans  chaque  circonscription,  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  dépotée  à  élirê7^Raqué  suffrage  ne  peut 
profiter  qu'-^  un  seul  cand^dat^oulefoTs,  chaque 
vote  est  compté  à  la  fois  au  candidat  qu'il  désigne 
et  à  la  liste  ^ur  laquellë^e~can(didaljj^re.  Cette 
idée  du  voté~unmomindl  avaliste  autrefois  lancée 
par  M.  D'HondrTîJr-même  et  rep^ise^gTusJaiid  par 
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Fun  OU  l'autre  propagandiste  de  la  représentation 
proportionnelle,  mais  elle  n'avait  jamais  été  pré- 
coniseè  avec  ardeur,  m  étudiée  avec  soin,  et  elle 
n'avait"gnaifere  attiré  jjjtention.  Il  semble  que  c'est 
à  M.  de  Smet  de  Naeyer  qu'il  faut  en  attribuer 
14trtrodTlctîôn~3ansnotre  régime  proportionnel  ; 
c'est  lui  qui  s'attacha  à  la  faire  prévaloir  auprès 
de  ses  collègues  du  ministère  et  qui  lui  trouva  sa 
formule  pratique  d'application. 

Cette  règle  s'inspire  d'abord  d'une  idée  d'égalité. 
Les  électeurs  des  petits  arrondissements  ruraux, 
appelés  à  nommer  un  ou  deux  députés,  étaient 
autrefois  vivement  choqués  de  la  situation  privi- 
légiée des  électeurs  des  grandes  circonscriptions 
qui  votaient  pour  des  listes  de  dix,  onze  ou  dix- 
huit  représentants.  Dorénavant  ce  préjugé  n'aura 
plus  de  raison  d'être  :  chacun  n'apporte  plus  son 
suffrage  qu'à  un  seul  candidat.  D'ailleurs  L'idée  du 
vote  uninominal  est  en  par fai t  accord  avec  le  pri n - 
cipe  de  la  proBortmanaiîté  ;  il  semble  même  qu'il 
en  est  la  conséquence  logique.  En  effet,  dans  tout 
système  de  représentation  prnpnrlinnneUe,  le_vote 
de  chaque  électeur  n'aura  nécessairement  d'in- 
fluencc  que  pour  la  nomination  d  un  seul  repré- 
sentant. Sous  le  système  majoritaire  l'électeur 
qui  donnait  son  suffrage  à  une  liste,  augmentait 
d'une  unité  les  chances  d'élection  de  tous  les  can- 
didats de  cette  liste.  Sous  le  régime  proportionnel 
au  contraire,  son  vote  ne  Sera  évidemment  coin- 
pris  que  dans  un  seul  des  quotients  et  ne  pourra 
Jamais  avoir  d'etfet  que   pour  l'attrihilli'^n    rlLnn 
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unique  mandat.  Enfin,  le  vote  uninominal  ren- 
dant  impossible  le  «  panachage»,  en  écartait  les  dil- 
ficultéset  les  dangers.  Il  contribuait  ainsi  à  préve- 
nir l'émiettement  des  partis  et  le  succès  des  scis- 
sions  basées  sur  des  querelles  personnelles  ou  des 
intérêts  spéciaux;  l'électeur  disposé  à  écouter  ses 
rancunes  ou  ses  préjugés,  bésfterà  sans  aucun 
doute  àrtëtàire,  sTr  ne  le  peut  qu'au  prix-ée  l'aban- 
don de  ses  princij)es^  en  enlevant  à  son  parti,  à  la 
défense  de  ses  idées  politiques  l^uté^sàrfofce  élec- 
torale. 

ïln  aiifpft  problème  ^p*"  pi""  rnmpIflVQg  que  l'on 
rencontre  dans  l'ar^anisRlinn  do  In  roprô'^ontR<ion 

proportionnelle.  C'pp>    !•'    gn^glinn  Ap.    snvnir  -mm- 

ment  seront  désignés  dans  une  liste  les  candidats 
élus,  lorsqu'elle  renferme  un  nombre  de  candi- 
dats  supérieur  au  chiffre  des  mandats  que  lui  allri- 
bue  la  répartition.  Trois  systèmes  étaient  proposés 
aux  Chambres  belges.  Certains  députés  voulaient 
conférer  les  mandats  aux  candidats  d'après  l'ordre 
suivant  lequel  ils  avaient  été  présentés  et  suivant 
lequel  leurs  noms  se  trouvaient  imprimés  sur  le 
bulletin  officiel  de  vole.  C'était  remettre  en  droit 
le  choix  des  élus  aux  parrains  de  chaque  liste, 
c'est-à-dire,  aux  cent  ou  deux  cents  électeurs  qui 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  électorale  doivent 
signer  la  présentation  des  candidats.  C'était  en  fait 
abandonner  souverainement  aux  associations  po- 
litiques la  désignation  des  représentants  de  clia((ue 
parti,  sans  laisser  aux  masses  électorales  aucun 
moven  de  rectifier  ces  choix.  Ce  système  qui  vin- 
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culait  la  liberté  de  l'élecleur,  qui  ne  lui  permettait 
plus  que  le  choix  de  la  liste  et  lui  enlevait  tout 
pouvoir  sur  le  choix  des  personnes,  n'eut  que  fort 
peu  de  succès. 

D'autres  membres  du  Parlement,  plus  nom- 
breux, soutinrent  viffouréusement  un  svstème  dia- 
métralement  opposé.  Pour  eux  Tordre  de  présen- 
tation ne  devait  avoir  absolument  aucune  influence 
sur  le  choix  des  candidats;  ils  voulaient  que  tout 
électeur  en  émettant  son  suffrage  votât  à  la  fois 
pour  une  liste  et  pour  un  candidat  en  particulier. 
Ils  proposaient  en  conséquence  de  supprimer  la 
case  de  vote  aménagée  au-dessus  des  listes  et  de 
ne  laisser  subsister  que  les  cases  placées  à  côté  des 
noms  des  candidats;  dès  lors  l'électeur  en  donnant 
son  suffrage  à  un  candidat,  manifestait  par  là 
même  son  adhésion  à  la  liste  sur  laquelle  était 
porté  ce  candidat.  Cette  proposition  fut  énergique- 
ment  combattue  par  le  Gouvernement,  parce  qu'il 
abandonnait  en  réalité  la  désignation  des  candidats 
aux  intrigues  personnelles,  ou  aux  hasards  de  com- 
binaisons irréfléchies,  qu'il  pouvait  aboutir  à  des 
résultats  bizarres  et  qu'il  risquait  de  provoquer  des 
scissions  dans  les  partis. 

Dire  que  dans  une  liste  seront  élus  les  candidats 
qui  réuniront  le  plus  grand  nombre  de  voix,  alors 
que  chaque  suffrage  ne  peut  compter  que  pour  un 
seul  candidat,  et  qu'on  laisse  les  masses  sans  indi- 
cation, ni  guide  d'aucune  sorte,  n'est-ce  pas  enga- 
ger les  candidats  à  briguer  personnellement  les 
voix,  à  se  mettre  ainsi  en  compétition  ouverte  ou 


176  LA   REPRÉSENTATION    PROPORTIONNELLE. 

cachée  avec  leurs  propres  collègues?  C'est  provo- 
quer la  lutte,  non  plus  entre  les  divers  groupes 
politiques,  mais  au  sein  de  chaque  groupe;  c'est 
accorder  un  privilège  aux  plus  intrigants  et  aux 
plusambitieux,  aux  moins  scrupuleux  et  aux  moins 
dévoués. 

Supposez,  d'autre  part,  que  sur  une  liste  figure 
un  homme  éminent  et  populaire:  il  attirera  vrai- 
semblablement à  lui  presque  toutes  les  voix  et 
réunira  ainsi  sur  son  nom  un  tel  nombre  de 
suifrages,  qu'il  ne  restera  rien  ou  presque  rien  pour 
l'ensemble  des  candidats.  Vous  pourrez  avoir 
ainsi  une  liste  qui  aura  obtenu,  par  exemple, 
oO.OOO  voix  et  aura  droit  à  5  élus;  le  premier 
aura  40.000  voix,  le  second  qui  jouissait  d'une 
certaine  popularité  locale,  obtiendra  6.000  suf- 
frages; 4.000  suffrages  se  partageront  entre  les 
autres  candidats,  parmi  lesquels  les  élus  seront 
désignés  par  quelques  centaines  de  voix.  Ce 
résultat  n'est-il  pas  choquant,  et  pourrait-on  dire 
dans  ce  cas  que  ces  députés  ainsi  choisis  sont  vrai- 
ment les  élus  de  la  fraction  du  corps  électoral  qu'ils 
sont  censés  représenter? 

Enfin,  le  Gouvernement  tenait  essentiellement 
à  écarter  dp  son  projet  lout  ce  qui  était  de  nature  à 
provoquer  le  fractionnement  des  partis.  Dans  les 
grandes  circonscriptions  où  les  partis  importants 
peuvent  espérer  conquérir  un  nombre  assez  con- 
sidérable de  sièges, chacun  d'eux  doit  tenir  compte' 
d'intérêts  divers,  se  constitue  en  réalité  de  groupes 
distincts,  unis  sans  doute  par  des  principes  com- 
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muns,  mais  séparés  cependant  par  des  lendances 
particulières  sur  certains  points  spéciaux.  Si  l'on 
abandonne  la  désignation  des  élus  au  choix  libre, 
irraisonné  et  anarchique  des  masses  populaires, 
il  pourra  se  faire  que  les  hasards  de  la  distribu- 
tion des  votes  priveront  tel  ou  tel  groupe  de  toute 
représentation,  ou  ne  laisseront  à  la  grande  majo- 
rité qu'une  part  infime  des  sièges,  au  profit  de 
fractions  moins  fortes.  Le  groupe  qui  comptera 
parmi  ses  représentants  spéciaux  cet  homme  émi- 
nent  et  populaire  qui  fera  en  partie  le  succès  de 
la  liste  et  sur  le  nom  duquel  s'accumuleront 
les  votes,  sera  le  plus  exposé  à  voir  diminuer 
pour  cela  même  sa  part  légitime  de  représenta- 
tion. En  tout  cas  les  résultats,  quels  qu'ils  soient, 
donneront  lieu  à  des  récriminations,  à  des  con- 
testations entre  groupes  et  entre  candidats,  qui  ne 
peuvent  manquer  d'aboutir  plus  tard  à  des  scis- 
sions ouvertes,  ou  à  des  querelles  intestines. 

Le  ministère  présenta  un  système  qui  respec- 
tait la  liberté  de  l'électeur,  mais  prévenait  ses  mul- 
tiples  inconvénients.  11  fut  défendu  avec  éner- 
gie, principalement  par  M.  Van  den  Heuvel,  mi- 
ni slr^^dë^Tâjûsïïçë^^gûT^ar^^  voter 
avec  une  légère  modification  proposée  p^r  lui- 
même.  Ce  sont  les  électeurs  qui  vont  déterminer  les 
candidats  élus  dans  chaque  liste,  mais  leuj  choix 
sera  guide^et  éclairé.  Chacun  peut  voter  à  côté  du 
nom  du  candidat  qu'il  préfère  et  lui  donner  ainsi 
un  vote  strictement  personnel.  Il  peut  aussi,  et 
c'est~ïin  autre  mode  de  votation,  émettre  son  suf- 
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fra^e  en  noircissant  le  point  blanc  situé  dans  la 
case  placée  au-dessus  de  la  liste.  Mais  quelle  est 
la  signincaiion  de  ce  voler  Par  la  l'électeur  est 
censé"^?ôir  adhéré  a  Tordre  de  présentation,  c'est- 
à-dire,  àjjordre  dans  lequel  les  candidats  figurent 
sur  le  bulletin  électoral.  Mais  chaque  vote,  nous 
l'avons  dit,  ne  peut  profiter  qu'à  un  seul  candidat. 
Les  yotesjeJistii_n£-sont  donc  pas  comptés  à  tous 
les  candidats  placés  en  ordre  utile,  mais  ils  leur 
sont  dévolus  successivement.  Lors  diTdépouille- 
ment  on  attribuera  au  premier  candidat  tout 
d'abord  îes"vôIes^personnels  qu'il  a  recueillis,  puis 
on  prendra  dans  la  somme  des  votes  de  liste  la 
quantité  nppps<^?^ire  pour  parfaire  à  s^  profit  le 
diviseur  électoral.  Tout  candidat  quj  atteint  le 
diviseur  électoral  est  nécessairement  élu  :  c'est 
pourquoi  FôrTsarrête  à  ce  chiffre.  On  comptera  ' 
également  au  profit  du  second  les  votes  person- 
nels qui  lui  ontété  donnés,  puis  on  ira  chercher 
dans  le  relK[uat^des  votes  de  li s te^^des  suffrages,  à 
concurrence  du  diviseur,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
épuisement  dp  la  sominp.  fnfqlp._dps_votRs  de  liste. 
Ce  système  ne  laisse  rien  aux  hasards,  ni  aux 
intrigues  cachées;  il  permet  de  maintenir  l'union 
harmonique  de  tous  les  éléments  d'un~pclrti,  en 
attribuant  à  chacun  la  part  qui  lui  revient  dàTTs  la 
représentation,  eu  égard  à  son  importance.  Mais, 
objectaient  certains  députés,  c'est  la  reconna7ss5uce 
des  associations  politiques  comme  pouvoir  électo- 
ral, c'est  l'abandon  à  des  corps  privés  du  choix, 
des  représentants  de  la  nation.  «  Ce  système,  disait 
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«  au  Sénat  M.  le  ministre  Van  den  Heuvel,  n'im- 
«  plique  la  reconnaissance  des  associations  polili- 
«  ques,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  il  ne  présuppose 
«  qu'une  chose  :  c'est  la  constatation  d'un  ordre 
«  de  présentation  convenu  et  accepté  par  les  par- 
«  rains  et  par  les  candidats.  Que  les  parrains  for- 
«  ment  ou  ne  forment  pas  une  association,  que  les 
«  parrains  soient  les  représentants  de  tel  ou  tel 
«  groupe,  peu  importe.  Le  projet  ne  leur  demande 
«  pas  s'ils  sont  les  porte-voix  des  sociétés  politiques 
«  plus  ou  moins  nombreuses,  ou  s'ils  se  bornent 
u  à  exprimer  leurs  sentiments  personnels.  Il  se 
«  contente  d'exiger  qu'ils  soient  électeurs. 

«  L'ordre  de  présentation  produit  en  même 
((  temps  que  les  candidatures  a-t-il  force  par  lui- 
«  même?  Nullement.  Il  a  si  peu  de  force  par  lui- 
«  même  que  si  personne  ne  vote  en  tête  de  la  liste,  il 
«  sera  considéré  comme  abandonné,  il  n'aura  vrai- 
ce  ment  aucun  effet  utile.  Pour  qu'il  ait  quelque 
«  valeur,  il  doit  être  soutenu  par  des  électeurs  par- 
«  tageant  le  sentiment  des  parrains.  Assurément, 
«je  m'empresse  de  le  dire,  cet  ordre  sera  presque 
«  toujours  appuyé.  Mais  il  le  sera,  parce  que  les 
«  parrains,  présentant  des  candidats,  seront  le  plus 
«  souvent  gens  suffisamment  avisés  pour  ne  pas  se 
«  lancer  à  l'aventure  et  braver  l'opinion  publique.  » 

TaaLsysj^mede  représentation  proportionnelle 
doit  prévenir  autant  que  po«^sihlp  lpg  piprlinns  par- 
ti elles^jÇomment_poiir^^  des 
députés  qui  perdent  le ur_aiaiidai avant  déchéance 
normale?  Par  l'institution  de  députés  et  de  séna- 


180  LA   REPRÉSENTATION   PROPORTIONNELLE. 

leurs  suppléapts:  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  belge, 
mais  cTune  manière  spéciale.  Il  semble  que  la  so- 
luTîon  la  plus  simple  serait  de  reconnaître  comme 
suppléants  les  candidats  nonélus  daus  chaque  liste, 
en  suivant  l'ordre  indiqué  par  le  nombre  des  suf- 
frao:esres£ectivement  recueillis  par  chacun  d'eux. 
La  loi  de  1899  neXa_acppndf\nt  pns  adoptée  ;  elle 
a  organisé  en  fait  deux,  élections  distinctes  at  sépa- 
rées. Les_2arrains  peuvent  présenter,  en  même 
temps  qu'une  liste  de  candidats  titulaires,  une 
liste  de  candidats  suppléants,  qui  tip:ureront  l'une 


à  la  ^uite  de  l'autre  sur  le  bulletin  électoral.  Les 
mêmes  noms,  d'ailleurs,  peuvent  figurer  sur  l'une 
et  l'autre,  etjrpme,  si  Ip«^  di^rniers  in«;rrits  dans 
la  liste  des  titulaires  n'ont  pas  la  certitude  de  con- 
que rijLujLJMIldJLt^JLMinidfiiii^^ 
de  se  faire  inscrire  en  tète  de  la  liste  des  sup- 
pléants. S'ils  ne  le  font  pas  et  s'ils  ne  sont  pas  élus  l 
députes  ou  sénateurs  effectifs,  les  premiers  sièges 
vacants  ne  leur  seront  nnllpment  attribués;  ils 
passerontaux.  candidats  suppléants  proclamés  élus 
en  c^tte  qualité 

Cette  séparation  nette  et  absolue  entre  l'élection 
des  titulaires  et  des  suppléants  a  été  préconisée  sur- 
tout jDarjyLjje^Tjrooz^iTiims^^  Llle  .. 
a  ce  résultat  qu'elle  donne  à  la  massé  des  électeurs  ^}^ 
la  faculté  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
sur  la  désignation  des  suppléantr  et  de  lui  per- 
mettre d'exercer  là  aussi  son  choix.nL'autre  sys- 
tème aurait  abouti  à  abandonner  le  choix  et  l'or- 
dre des  suppléants  aux  petits  groupes  d'électeurs 
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qui  auraient  partagéjeurgjvûlps  entre-les  candidats 
laissés  au  l)out  de  la  liste.  Dans  la  pensée  de  son      « 
auteur,  cetTê  orp^anisation   devait  tendre  aussi  à       » 
écarter  cette  idée  que  le  titre  de  sénateur  ou  de     »-^ 
député  suppléant   est  un  poste  d'attente,  ouvrant      f\ 
en  qu£l£ue  sorte  un  droit  éventuel  de  succession      Q 
politique.  Il  avait  espéré  que  ces  mandats  de  sup-     •^ 
pléance   auraient  pu  être  conférés  à  des  hommes     ^ 
jouissant  d'une  haute  autorité  sociale,  prêts  à  don- 
ner àunelistej£_^ia^^  ^T^ 
au   besoin    même  à  remplir  provisoirement  une      "^ 
fonction  politique,  mais  disposés  a  l'abandonner      i    **^ 
à   la.  première  élection.  Malheureusement,   cette     ^^ 
pensée  ne  semble   pas  avoir  été  comprise,   et  les  ,  ^    j 
suppléances  ont  été  briguées  dans  tous  les  partis,  *^   ^ 
principalement  par  ceux  qui  aspirent  à  siéger  ef-    ^'^— ' 
fectivementdans  les  assemblées  parlementaires.  11 
importera  de  réagir  contre  cette  tendance  regret- 
table ej^de  montrer  à  l'opinion  les  risquas  qu'elle 
fera  courir  dans  l'avenir  à  la  liberté  des  associations 
politiques  et  des  électeurs,  à  l'union  au  sein  des 
partis. 

Le  projet  gouvernemental  reçut  dès  sa  publica- 
tion le  meilleur  accueil;  la  presse  de  gauche 
comme  de  droite,  à  l'exception  des  rares  journaux 
anliproportionnalistes  quand  même,  s'empressa  de 
reconnaître  que  l'organisation  proposée  offrait  les 
garanties  nécessairesdjm  partialité  et  de^ToyaXité. 
L  agitation  qu  avait  soulevée  le  projet  Yan  den 
Peereboom  et  qui  était  prête  à  renaître  au  moindre 
soupçon  de  fraude,  fut  tout  d'un  coup  éteinte.  La 
D.  11 
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partie  était  gagnée  devant  le  pays  qui  attendit  avec 
le  plus  grand  calme  l'ouverture  des  discussions; 
mais  il  restait  à  la  gagner  devant  les  Chambres, 

Dans  le  monde  parlementaire,  en  effet,  l'effer- 
vescence était  loin  de  se  calmer  :  les  adversaires  de 
la  représentation  proportionnelle, qui  conservaient 
l'espoir  de  triompher  du  Gouvernement,  entrete- 
naient l'agitation  par  tous  les  moyens.  Les  socialis- 
tes furent  de  prime  abord  assez  embarrassés.  La 
représentation  proportionnelle  figurait  en  tête  de 
leur  programme  politique,  et  leurs  chefs  les  plus 
autorisés  comme  MM.  Van  der  Velde,  Denis,  Ber- 
trand, Anseele,  s'étaient  toujours  affichés  comme 
des  partisans  convaincus  de  cette  réforme.  Mais 
elle  avait,  par  contre,  été  ardemment  combattue 
par  un  groupe  de  députés  du  Hainaut,  conduit  par 
M.  Defuisseaux,  et  auquel  s'étaient  peu  à  peu 
ralliés  les  éléments  les  plus  violents  et  les  moins 
«  intellectuels  »  de  l'extréme-gauche.  Ceux-ci,  se 
sentant  les  plus  forts  dans  leur  groupe,  voulaient 
recommencer  contre  le  nouveau  projet  la  tactique 
d'obstruction  violente  et  sauvage  qui  avait  réussi 
à  arrêter  le  ministère  Van  den  Peereboom.  Invo- 
quant un  manifeste  signé  par  tous  les  députés  de 
gauche  au  moment  de  la  pleine  agitation,  ils  vou- 
laient obliger  non  seulement  leurs  collègues  socia- 
listes, mais  encore  les  représentants  libéraux  à  re- 
pousser par  tous  les  moyens  les  propositions  du  Gou- 
vernement. Ils  finirent,  il  est  vrai,  par  renoncer  à 
l'emploi  des  moyens  illégaux  et  se  contentèrent 
d'organiser  une  obstruction  parlementaire;  mais 
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ils  De  faisaient  pas  en  cela  grand  sacrifice,  puisque 
toute  tentative  d'agitation  devaitfalalement  échouer 
devant  le  calme  du  pays  et  devant  les  sympathies 
de  l'opinion  publique  pourle  projet.  Ils  entraînè- 
rent, d'ailleurs,  dans  leur  opposition  et  même  en 
partie  dans  leur  obstruction  leurs  chefs  propor- 
lionnalistes.  Ceux-ci  s'unirent  même  aux  plus 
exaltés  pour  accabler  de  leurs  clameurs  et  de  leur 
injures  les  quelques  députés  radicaux  et  libéraux 
qui,  fidèles  à  leurs  principes  et  à  leurs  program- 
mes électoraux,  manifestaient  la  volonté  d'accor- 
der leur  appui  et  leur  vote  au  projet  ministériel. 
La  droite  était  également  divisée;  aux  propor- 
tionnalistes  d'ancienne  date  se  joignaient  mainte- 
tenant  bon  nombre  de  députés  qui  voyaient  dans 
la  représentation  proportionnelle  la  solution  indis- 
pensable du  problème  électoral.  Mais  les  uns 
comme  les  autres  ne  suivaient  le  Gouvernement 
qu'avec  hésitation  ;  les  nouveautés  du  projet  n'é- 
taient pas  toujours  bien  comprises  et  elles  boule- 
versaient d'anciennes  traditions  fortement  ancrées 
dans  les  esprits.  Chacun  avait  des  préférences  per- 
sonnelles sur  la  façon  de  résoudre  telle  ou  telle 
question  de  détail,  et  beaucoup  étaient  prêts  à  ac- 
cepter des  amendements  qui  auraient  complète- 
ment dénaturé  tout  le  système.  D'autre  part,  les 
adversairesirréductibles,  conduits  par  MM.  Woeste 
et  Helleputte,  manifestaient  l'intention  de  combat- 
tre les  propositions  gouvernementales  avec  toute 
l'énergie  et  toute  là  constance  dont  ils  étaient  ca- 
pables. C'était  la  lutte  décisive  qui  s'engageait  et 
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ils  espéraient,  en  prolongeant  les  débats,  en  mul- 
tipliant les  sinistres  prédictions  et  les  objurgations 
pressanteSjébranlerquelques  hésitants, ou  regagner 
quelques  ralliés  par  résignation.  Ils  se  flattaient, 
d'ailleurs,  de  maintenir  encore  une  majorité  con- 
servatrice après  les  élections  de  1900  et  de  pouvoir 
alors,  soit  tenter  à  nouveau  un  projet  de  scrutin 
uninominal,  soit  procéder  à  la  division  des  grands 
arrondissements  :  deux  réformes  qu'ils  considé- 
raient', comme  plus  favorables  à  leur  parti  que  la 
représentation  proportionnelle. 

Il  semble  que  cette  opposition  acharnée  de  cer- 
tains groupes  de  droite  était  suscitée  par  une  dou- 
ble crainte  :  la  crainte  de  voir  la  représentation 
proportionnelle  introduire  dans  le  Parlement  et 
dans  le  Gouvernement,  au  lieu  d'une  politique  net- 
tement catholique  et  conservatrice,  une  politique 
de  «  centre  »,  rendue  nécessaire  par  les  majorités 
infimes  que  leur  paraissait  devoir  fatalement  don- 
ner le  nouveau  régime  ;  la  crainte  aussi  de  voir 
ce  système  étendu  par  la  force  et  la  logique  des 
choses  à  toutes  les  élections,  appliqué  notam- 
ment dans  le  cercle  étroit  de  la  commune,  intro- 
duisantainsi  danslesmoindresvillagesoù  régnaient 
le  calme  et  la  tranquillité,  des  foyersinextinguibles 
de  rivalités  personnelles  et  de  luttes  politiques. 
Mais  il  faut  ajouter  que  des  considérations  plus 
personnelles  venaient  se  mêler  à  ces  vues  politi- 
ques. La  représentation  proportionnelle  avait  fait 
partie  du  programme  de  M.  Beernaert  au  moment 
de  la  revision  constitutionnelle,   et  dans  certains 
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milieux  très  conservateurs,  on  ne  pardonnait  pas  à 
celui-ci  d'avoir  introduit  à  la  place  du  suffrage 
censitaire  un  régime  de  suffrage  universel,  on  con- 
tinuait à  lui  imputer  la  force  considérable  du  so- 
cialisme dans  le  pays.  Et  puis  la  représentation 
proportionnelle  allait  fatalement  produire  de  nom- 
breux changements  personnels  :  combien  de  dépu- 
tés, en  possession  d'un  fief  électoral  assuré,  allaient 
devoir  abandonner  un  siège  paisiblement  acquis  et 
conservé  depuis  de  longues  années,  et  cela  au  pro- 
fit d'adversaires  politiques  dont  ils  avaient  pris 
l'habitude  de  mépriser  l'impuissance?  C'est  dans 
ces  circonstances  qu'on  peut  seulement  trouver 
l'explication  de  certaines  violences inusitéesde  lan- 
gage, de  certaines  attaques  passionnées,  dirigées 
par  quelques  députés  de  la  majorité  contre  le  Gou- 
vernement et  ceux  qui  l'appuyaient,  et  qui  éton- 
nèrent et  attristèrent  profondément  les  masses  du 
parti  catholique. 

f.psdéhaf';  devant  la  Chiimbro  fnront  intermina- 
bles; la  discussion  ouverte  le  12  septembre  et  que 
d'aucuns  auraient  voulu  passionner,  ne  prit  fin 
que  le  21  novembre,  mais  elle  s'acheva  dans  le 
cahng^T  la  lassitude  générales.  A  robstfîjction 
systématique  de  l'extrême-gauche  comme  a  la 
loquacité  intarissable  de  ses  adversaires  de  droite, 
le  (iouvernement  opposa  une  patîêncê"Sc[TiylTtmtes, 
en  même  temps  qu'une  énergie  intraitable  dans 
la"defense  de  ses  propositions.  Il  dunrTOiitrer  l'iit^ 
fransigeance  la  plus  absolue,  sous^eine  de  voir  le 
soft  de  son  projet  compromis,  b'il  eût  admis  un 
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seul  des  amendements  qu'on  lui  suggérait  de  droite 
et  de  gauctie,  il  eut  été  immédiatement  débordé  par 
les  nombreux  auteurs  de  propositions  divergentes, 
et  le  principe  mAmp.  Hp  la  rpprpspnfation  propor- 
tionnelle  eut  problablement  sombré  dans  ce  chaos 
de  systèmes  contradictoires.  Il  n'admit  qu'un  seul 
amendement,  relatif  à  la  désignation  des  candi- 
dats; encore  l'avait-il  élaboré  et  présenté  lui- 
même. 

Le  ministère  avait  passé  victorieusement  les 
phases  considérées  comme  les  plus  périlleuses  du 
vote,  lorsqu'au  dernier  moment  un  accroc  faillit 
se  produire.  11  n'avait  dans  son  projet  établi  aucun 
quorum,  mais  il  avait  déclaré  dans  son  exposé  des 
motifs  que  tout  en  étant  opposé  à  un  quorum 
élevé  qui  pourrait  fausser  le  principe  proportion- 
nel, il  laissait  à  la  Chambre  le  soin  de  décider 
s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir  un  quorum  abaissé, 
de  manière  à  ne  pas  gêner  la  représentation  des 
vrais  partis  politiques.  M.  Nyssens  s'autorisant  de 
celte  déclaration,  proposa  de  fixer  le  quorum  dans 
chaque  arrondissement  à  une  fraction  déterminée 
par  le  nombre  des  députés  à  élire,  augmenté 
d'une  unité,  sans  que  ce  quorum  pût  cependant 
être  abaissé  au-dessous  du  dixième  des  votes  vala- 
bles. Cette  proposition  inattendue  souleva  à  gau- 
che les  plus  vives  colères;  les  députés  progressis- 
tes qui  appuyaient  le  projet,  annoncèrent  immé- 
diatement leur  intention  de  modifier  leur  vote,  si 
l'amendement  était  adopté.  Par  contre,  les  anti- 
proportionnalistes  de  gauche  et  de  droite,  heureux 


LA   REPRÉSENTATION   PROPORTIONNELLE.  187 

de  voir  surgir  cet  obstacle  alors  qu'ils  avaient  déjà 
perdu  toute  espérance,  manifestèrent  bruyam- 
ment leur  joie.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
ouvrir  les  yeux  aux  députés  de  droite  qui  ap- 
puyaient le  projet  du  Gouvernement,  mais  qui 
étaient  séduits  par  l'idée  du  quorum.  L'interven- 
tion heureuse  de  M.  Schollaert,  qui  n'était  cepen- 
dant qu'un  partisan  résigné  de  la  représentation 
proportionnelle  et  qui  supplia  M.  Nyssens  de  reti- 
rer sa  proposition,  sauva  la  situation. 

Le  Goiivernpnipnt  ^btint  f^nfin  une  majorité 
assez  sérieuse  sur  le  vote  rl<^  l'artirlp  qui  rnnsa- 
crait  le  principe  de  la  représentation  proportion- 
nelle :  il  fut  adopté  par  75  voix  contre  oo. 
vote  sur  l'ensemble,  le  chiffre  de  la  majorité  baissa 
70  VOIX  contre  63  et  8  abstentions.  Plusieurs  dépu- 
tésinduences  par  les  sombres  prédictions  et  les 
terribles~propheties  lancées  au  dernier  moment 
par  tel  ou  tel  chef  influent,  se  réfugièrent  dans 
l'absiention,  lorsqu'ils  eurent  d'ailleurs  la  certi- 
tude que  leur  voix  n'était  pas  indispensable  pour 
l'adoption  du  projet. 

Au  Sénat  les  discussions  furent  très  courtes  ; 
chacun  savait  d'ailleurs  qu'une  majorité  considé- 
rable était  acquise  aux  propositions  du  Gouverne- 
ment. Celui-ci  rencontrait,  il  est  vrai,  dans  sa  pro- 
pre majorité  quelques  opposants;  mais  beaucoup 
moins  nombreux  que  dans  l'autre  chambre,  ils 
n'avaient  pas  à  leur  tête  des  orateurs  comme 
MM.  Woeste  et  Helleputle  pour  mener  une  atta- 
que vigoureuse,  La  gauche  libérale  était  aussi 
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divisée  :  tandis  qu'une  partie  suivait  M.  Bara  dans 
une  opposition  absolue  au  principe  même  de  la 
représentation  proportionnelle,  d'autres,  guidés 
par  MM.  Dupont  et  Montefîore,  apportaient  leur 
appui  et  leur  vote  au  projet  ministériel  qui  fut 
adopté  par  bl  voix  contre '2ïï7" 

III.  —  Mécanisme  pratique  de  la  nouvelle  loi . 

Un  des  préjugés  les  plus  répandus  contre  la 
représentation  proportionnelle,  même  parmi  les 
personnes  sympathiques  au  principe  de  cette  ré- 
forme, c'est  qu'elle  est  un  mécanisme  compliqué 
et  extrêmement  délicat,  une  sorte  d'horlogerie 
électorale,  dont  la  marche  régulière  exigerait  une  |j 
éducation  politique  supérieure  dans  les  masses 
électorales,  et  qui  demanderait  aux  autorités  qui 
président  au  dépouillement  du  scrutin  des  opéra- 
tions longues,  multiples  et  difficiles.  Nous  allons 
essayer  de  montrer  par  l'exposé  succinct  du  régime 
établi  en  Belgique  que  la  représentation  propor- 
tionnelle peut  être  organisée  de  manière  à  laisser 
à  l'électeur  un  rôle  extrêmement  simple  et  à  n'at- 
tribuer aux  bureaux  de  dépouillement  qu'une  mis- 
sion aisée  et  sans  difficulté  sérieuse.  Et  cependant 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  législation  électorale 
belge  se  complique  de  certaines  particularités  qui 
ne  sont  pas  essentielles  à  la  représentation  propor- 
tionnelle, et  aussi  de  garanties  destinées  à  assurer 
le  secret  du  vote  et  la  sincérité  de  toutes  les  opé- 
rations du  scrutin. 
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Les  candidatures  doivent  être  présentées  quinze 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'élection; 
l'acte  de  présentation  signé  par  les  candidats  et  par 
au  moins  cent  électeurs  de  la  circonscription  est 
remis  au  président  du  bureau  principal  qui  n'est 
autre  que  le  président  du  tribunaldepremière  ins- 
tance. Nul  électeur  ne  peut  signer  plusieurs  actes 
difTérents  de  présentation  ;  nul  candidat  ne  peut 
figurer  sur  plus  d'une  liste  dans  la  même  élection. 
Nul  ne  peut  non  plus  être  candidat  dans  plusieurs 
collèges  électoraux  à  la  fois.  L'acte  de  présenta- 
lion  peut  contenir  en  dessous  de  la  liste  des  can- 
didats effectifs,  uneliste  bien  distincte  decandidats 
suppléants;  le  même  nom  peut  figurer  parmi  les 
candidats  effectifs  et  parmi  les  candidats  sup- 
pléants d'une  même  liste.  L'ordre  dans  lequel  les 
candidats  sont  présentés  est  des  plus  important,  1 
car  les  parrains  sont  censés  proposer  au  corps  élec- 
toral d'attribuer  les  mandats  aux  candidats  figu- 
rant sur  leur  liste  d'après  l'ordre  suivi  dans  l'acte 
de  présentation,  et  tout  électeur  qui  ne  donnera 
pas  un  vote  personnel  à  un  candidat,  sera  considéré 
comme  approuvant  cet  ordre. 

Le  bureau  principal  après  avoir  vérifié  la  régu- 
larité des  présentations  faites,  arrête  le  nombre 
des  listes  et  des  candidats  qui  figureront  sur  le  bul- 
letin de  vote.  Toute  liste  comprenant  plus  d'un 
candidat  titulaire  a  le  droit  d'occuper  sur  ce  bul- 
letin une  colonne  particulière.  Le  rang  des  diver- 
ses listes  est  déterminé  par  le  sort  et  chacune  est 
surmontée   dans  le  bulletin  officiel   du    numéro 
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d'ordre  qui  lui  aura  été  ainsi  attribué.  Dans  chaque 
liste  figurent  d'abord  les  noms  des  candidats  effec- 
tifs, suivant  l'ordre  de  leur  présentation,  puis  sous 
le  titre  de  ;<  suppléants  »  les  noms  des  candidats 
suppléants,  disposés  d'après  le  même  ordre.  Le 
bureau  principal  fait  imprimer  les  bulletins  de 
vote  et  fait  afficher  les  listes  présentées  suivant  la 
forme  donnée  à  ces  bulletins.  Au-dessus  de  cha- 
que liste  et  à  côté  du  nom  de  chaque  candidat  se 
trouve  imprimé  un  carré  noir,  percé  au  centre  d'un 
point  blanc  (Voir  un  fac-similé  du  bulletin  p.  241). 

Au  jour  du  scrutin  l'électeur  se  présente  au  bu- 
reau de  vote  muni  d'une  lettre  de  convocation  in- 
diquant par  un  chiffre  très  apparent  le  nombre  de 
voix  qui  lui  est  attribué.  Le  président  du  bureau 
lui  remet  un,  deux  ou  trois  bulletins  officiels,  à 
l'extérieur  desquels  il  vient  d'apposer  un  cachet 
spécial.  L'électeur  se  rend  dans  l'un  des  «  iso- 
loirs »  aménagésdans  lasalle  de  vote,  et  à  l'abri  de 
tout  regard  curieux,  donne  son  suffrage  en  noir- 
cissant au  moyen  d'un  crayon  l'un  des  points  blancs, 
soitau-dessus  d'une  liste,  soit  à  côté  du  nom  d'un 
candidat.  Ensuite  il  replie  ses  bulletins  et  vient 
les  déposer  lui-même  un  à  un  dans  l'urne,  en  mon- 
trant au  président  que  chacun  d'eux  porte  exté- 
rieurement le  cachet  officiel  du  bureau. 

Dans  le  système  adopté  par  la  loi  belge,  tout  vote 
valable  doit  avoir  une  triple  portée.  Il  doit  d'abord 
être  compté  pour  uneunitéauprofitd'uneliste,afin 
de  permettre  la  détermination  proportionnelle  du 
nombre  des  sièges  revenant  à  chaque  parti.  Il  doit 
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ensuite  être  compté  pour  une  unité  au  profit  d'un 
candidat  titulaire,  afin  de  permettre  de  désigne 
dans  chaque  liste  les  candidats  auxquels  seront  at 
tribués  les  sièges  obtenus  par  chaque  parti.  Il  do 
enfin  être  compté  pour  une  unité  au  profit  d' 
candidat  suppléant,  afin  de  permettre  de  désigi; 
les  successeurs  éventuels  des  élus  de  chaque  parti.' 
L'électeur  peut  émettre  un  vote  valable  de  qua- 
tre manières  ditîérentes  : 

1.  —  Ou  bien  il  noircit  le  point  blanc  au-dessus 
de  la  liste  qu'il  veut  favoriser  de  son  suffrage  : 
par  là  il  donne  sa  voix  à  la  dite  liste  et  déclare  en 
outre  voter, en  suivant  l'ordre  de  présentation,  pour 
uncandidateffeclif  et  pour  un  candidat  suppléant. 
Sous  le  régime  majoritaire  plus  des  9/10  des 
électeurs  donnaient  ainsi  régulièrement  leur  vote 
et  ils  continueront  d'agir  de  même  sous  le  ré- 
gime proportionnel,  comme  Ta  montré  la  pre- 
mière expérience. 

2.  —  Ou  bien  l'électeur  noircit  le  point  blanc  à 
droite  du  nom  d'un  candidat  titulaire  qui  ases  pré- 
férences; par  là  il  accorde  son  vote  à  la  liste  sur 
laquelle  figure  ce  candidat,  il  attribue  un  suffrage 
de  préférence  à  ce  candidat  pour  sa  désignation 
comme  titulaire,  et  déclare  voter,  en  se  référant  à 
l'ordre  de  présentation,  pour  un  des  candidats  sup- 
pléants de  ladite  liste. 

3.  —  Ou  bien  il  donne  un  vote  personnel  à  l'un 
des  candidats  suppléants;  dans  ce  cas,  il  donne  son 
suffrage  à  la  liste  qui  contient  le  nom  de  ce  candi- 
dat suppléant,  déclare  voter  eu  se  référant  à  l'ordre 
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de  présentation  pour  un  des  candidats  titulaires 
de  cette  même  liste,  mais  manifeste  sa  volonté  de 
modifier  cet  ordre  relativement  aux  suppléants,  au 
profit  du  candidat  auquel  il  a  accordé  un  vote  de 
préférence. 

4.  —  Ou  bien,  enfin,  il  peut  voter  àla  fois  pour  un 
candidat  effectif  et  pour  un  candidat  suppléant 
dans  la  même  liste;  —  c'est  le  seul  cas  où  l'élec- 
teur pourra  valablementnoircirdeux  points  blancs 
sur  un  même  bulletin,  —  alors  il  vote  pour  la 
liste  dont  ces  deux  candidats  font  partie,  mais  il 
montre  sa  volonté  de  modifier,  et  l'ordre  de  pré- 
sentation des  efTeclifs,  et  celui  des  suppléants,  au 
profit  des  candidats  auxquels  il  a  donné  person- 
nellement son  suffrage. 

Tous  bulletins   autres  que  ceux-là  sontnuls; 
car  ils   seraient  en   opposition   avec  le  principe 
de  la  représentation  proportionnelle,    ou  avec  la 
règle  du  vote  uninominal,  ou  ils  impliqueraient 
des  volontés  contradictoires  entre  lesquelles  le  bu- 
reau de  dépouillement  ne  pourrait  choisir.  Ainsi, 
après  avoir  voté  en  tête  d'une  liste,  l'électeur  ne 
/    peut,  sous  peine  de  nullité,  donner  encore  un  suf- 
/     frage  à  un  candidat  effectif  ou  suppléant,  non  seu- 
i'      lement  d'une  autre  liste  — ce  qui  est  évident  — 
/     mais  encore  de  celte  même  liste;  car  par  le  pre-   1 
;      mier  vote  il  approuverait  l'ordre  de  présentation,   ^■ 
,      par  le  second  il  le  modifierait.  Il  ne  pourra  jamais    • 
voler  non  pluspourdeuxcaiididats  effectifs,  ni  pour    ^ 
deux  suppléants,  soit  de  listes  différentes,  parce  que 
le  vote  pour  un  candidalcomple  comme  vole  pourla 
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liste,  soit  de  la  même  liste,  parce  que  levote  est  uni- 
nominal et  ne  peut  profiler  qu'à  un  seul  candidat. 
Serait  encore  nulle  hulletin  qui  contiendrait  un 
vole  pour  un  candidat  effectif  d'une  liste  et  un 
vote  pour  un  suppléant  d'une  autre  liste;  car  il 
est  absurde  de  vouloir  faire  remplacer  un  élu  par 
un  de  ses  adversaires. 

Viennent  ensuite  les  opérations  dfl  déponillp- 
.ment  du  scrutin.  Elles  paraissent  à  première  vue 
compliquées,  à  raison  de  ce  fait  que  tout  suffrage 
devra  être  considéré  à  un  double  point  de  vue  : 
il  devra,  d'une  part,  être  compté  pour  établir  les 
forces  respectives  des  partis  en  présence;  il  devra, 
d'autre  part,  être  pris  en  considération  pour  fixer 
l'ordre  de  priorité  des  candidats. 

La  loi,  nous  l'avons  vu,  admet  quatre  catégoriesX 
de  bulletins  valables  :  1)  votes  en  tête  de  liste,  2) 
votes  nominatifs  pour  un  candidat  titulaire,  3)  vo- 
tes nominatifs  pour  un  candidat  suppléant,  4)  voles 
nominatifs  pour  un  candidat  titulaire  et  pour  un 
suppléant  de  la  même  liste.  Toutefois  ce  n'est  pas 
d'après  ces  distinctions  que  les  bureaux  devront 
dresser  leurs  tableaux  de  dépouillement. 

Les  membres  du  bureau  en  dépliant  les  bulle- 
tins font  un  premier  classement  d'après  la  liste  à 
laquelle  ils  sont  favorables;  on  met  à  part  les  bul- 
letins suspects  surlesquels  le  bureau  statuera  ulté- 
rieurement et  les  bulletins  nuls.  Puis  reprenant 
le  paquet  des  bulletins  favorables  à  la  liste  n°  1, 
on  les  répartit  en  trois  tas  séparés  :  dans  le  premier 
seront  rangés  tous  les  bulletins  marqués  en  tête 
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de  la  liste,  dans  le  second  ceux  qui  sont  marqués 
uniquement  à  côté  du  nom  d'un  suppléant,  dans 
le  troisième  tous  ceux  qui  portent  un  vote  no- 
minatif en  faveur  d'un  candidat  titulaire,  qu'ils 
contiennent,  ou  non,  un  vote  en  faveur  d'un  sup- 
pléant. La  même  opération  se  répète  pour  cha- 
cune des  listes  en  présence,  si  bien  qu'après  le 
classement,  les  bulletins  se  trouvent  sur  la  table  du 
bureau  répartis  conformément  au  tableau  suivant: 

Bulletins  valables  favorables  à  la 


LISTE    1 


LISTE   2 


LISTE  3        ETC. 


Marqués 

entête 

de  la  liste  1 

Marqués 

en  tète 

de  la  liste  2 

Marqués 

en  tête 

de  la  liste  3 

Marqués 

Marqués 

Marques 

uniquement 

uniquement 

uniquement 

à  côté 

à  côté 

à  côté 

Bulletins 

, 

Bulletins 

du  nom  d'un 

du  nom  d'un 

du  nom  d'un 

suspects 

nuls 

suppléant 

suppléant 

suppléant 

de  la  liste  1 

de  la  listf  2 

de  la  liste  3 

Donnant 

Donnant 

Donnant 

un  vote 

un  vote 

un  vote 

nominatif 

nominatif 

nominatif 

a  un 

a  un 

a  uu 

titulaire 

titulaire 

titulaire 

de  la  liste  1 

de  la  liste  2 

de  la  lisle  3 

Le  paquet  des  bulletins  suspects  disparaîtra  en 
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suite,  lorsque  le  bureau  aura  décidé  pour  chacun 
d'eux  la  validité  ou  l'annulation. 

Le  classement  ainsi  terminé,  les  membres  du 
bureau  comptent  d'abord  les  bulletins  marqués 
en  tète  de  la  liste  1,  puis  ceux  qui  donnent  un 
vote  exclusivement  à  un  suppléant  de  cette  liste. 
Ils  inscriront  la  somme  de  chaque  catégorie  au 
tableau  inséré  à  la  fin  du  procès-verbal  (voir  p.  243), 
ainsi  que  le  total  de  ces  deux  chiffres.  Ce  total, 
c'est  la  somme  des  «  votes  de  liste  »,  c'est-à-dire,  de 
ceux  qui  confirment  l'ordre  de  présentation  des 
candidats  titulaires.  Mais  pour  connaître  le  total 
des  votes  favorables  à  la  liste  1,  il  faut  encore 
compter  le  3*  paquet  qui  contient  les  votes  nomi- 
natifs en  faveur  d'un  titulaire.  Cependant  ce  der- 
nier chiffre  n'est  pas  inscrit  au  tableau  de  recense- 
ment et  le  bureau  n'en  tient  compte  que  pour  la 
vérification  de  ses  opérations. 

Le  bureau  passe  ensuite  au  calcul  des  voix  per- 
sonnellement acquises  aux  divers  candidats.  Il  re- 
prend d'abord  le  second  paquet  avec  les  votes  en 
faveur  d'un  suppléant.  Ici  comme  le  nombre  des 
suppléants  dans  chaque  liste  est  assez  restreint, 
que  les  bulletins  ne  portent  nécessairement  qu'un 
seul  vote,  et  sont  d'ailleurs  peu  nombreux,  le 
moyen  le  plus  simple  sera  de  classer  en  las  séparés 
et  de  compter  les  bulletins  acquis  à  chaque  candi- 
dat; les  chiffres  ainsi  constatés  seront  inscrits  dans 
la  première  colonne  du  tableau  de  dépouillement 
des  votes  nominatifs  (voir  pp.  244-245). 
Enfin  on  passe  au  troisième  paquet.  Ici  les  can- 
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didals  sont  plus  nombreux,  la  quantité  des  bul- 
letins à  dépouiller  sera  toujours  plus  considérable 
et  un  certain  nombre  d'entre  eux  contiendront 
deux  voles,  l'un  en  faveur  d'un  titulaire,  l'autre 
en  faveur  d'un  suppléant.  Aussi  le  seul  moyen 
sûr  d'éviter  les  erreurs,  c'est  de  faire  un  pointage 
détaillé;  le  président  lira  chaque  bulletin  et  un 
assesseur  notera  chaque  vote  au  moyen  d'un  trait 
dans  le  tableau  de  dépouillement  (voir  pp.  244- 
245). 

Cette  opération  terminée,  le  bureau  additionnera 
le  total  des  voix  recueillies  par  chaque  candidat, 
titulaire  et  suppléant,  et  les  inscrira  au  tableau 
V  inséré  au  procès-verbal. 

Les  mêmes  opérations  se  répéteront  pour  les 
bulletins  favorables  à  chaque  liste.  Puis  les  résul- 
tats définitivement  constatés  seront  transcrits  dans 
un  tableau  qui  sera  transmis  au  bureau  principal. 
Ce  tableau  est  divisé  pour  chaque  liste  en  trois 
parties  :  dans  la  première  est  indiqué  le  total  des 
«  votes  de  liste  »;  dans  la  seconde,  le  chiffre  des 
votes  nominatifs  recueillis  par  chaque  candidat 
titulaire  ;  dans  la  troisième,  la  somme  des  voix  per- 
sonnellement obtenues  par  chaque  suppléant 
(voir  p.  242). 

La  première  opération  qui  s'impose  au  bureau 
principal,  c'est  d'établir  le  nombre  de  suffrages 
qu'a  recueilli  chacune  des  listes  en  présence.  Rien 
n'est  plus  facile.  S'il  prend  en  considération  tout 
d'abord  la  liste  inscrite  sous  le  n"  1  dans  le  bulle- 
lin  de  vote,  il  additionnera  à  la  somme  globale  des 
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votes  comptés  au  profit  de  cette  liste  dans  la  pre-"^ 
mière  partie  des  tableaux,  les  votes  personnels  re-  1 
cueillis  par  chacun  des  candidats  titulaires  de  la 
même  liste  et  mentionnés  dans  la  deuxième  partie 
des  tableaux;  le  chiffre  ainsi  obtenu  sera  précisé- 
ment le  nombre  de  suffrages  attribués  à  la  liste 
n"  1.  Les  mêmes  opérations  se  répéteront  naturel- 
lement pour  les  autres  listes.  Le  bureau  principal 
laissera  donc  entièrement  de  côté  pour  cette  opé- 
ration les  chiffres  mentionnés  dans  la  troisième 
partie  des  tableaux  et  indiquant  les  votes  attribués 
aux  candidats  suppléants  ;  car  ceux-ci  figurent  déjà, 
soit  dans  la  première,  soit  dans  la  deuxième  partie 
du  tableau. 

Il  s'agit  ensuite  de  trouver  le  mètre  électoral, 
c'est-à-dire,  le  commun  diviseur  qui  servira  de 
base  à  la  répartition  des  sièges  entre  les  diverses 
listes.  Le  bureau  n'aura  pour  cela  qu'à  diviser  suc- 
cessivement par  1,2,  3,  4,  o,  6,  etc.,  le  chiffre 
des  suffrages  recueillis  par  chacune  des  listes  ;  puis 
il  rangera  les  quotients  ainsi  obtenus  dans  l'ordre 
de  leur  importance  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre des  mandats  à  conférer.  Le  dernier  quotient 
est  le  diviseur  électoral;  chaque  liste  aura  droit  à 
autant  de  sièges  que  la  somme  de  ses  voix  contien- 
dra de  fois  ce  chiffre. 

Appliquons  ce  procédé  aux  résultats  de  la  der- 
nière élection  de  Bruxelles,  en  négligeant  les  lis- 
tes qui  n'ont  recueilli  qu'un  notnbre  dérisoire  de 
suffrages.  Il  y  avait  à  élire  dix-huit  représentants 
et  les  votes  se  répartirent  de  la  manière  suivante  : 
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La  liste  catholique                         recueillit... 

.     89.964  voix 

—      socialiste                                 — 

59.389    — 

—      libérale                                    — 

32.38:3    — 

—      progressiste                              — 

24.185    - 

—      des  démocrates-chrétiens         — 

10.178    - 

—      des  indépendants                     — 

9.818    - 

Si  nous  divisons  successivement  par  1,  2,  3,  4, 
etc.,  nous  obtenons  les  résultats  suivants  : 

Catholiques      Socialistes         Libéraux      Progressistes 
1  :  89.964        1  :  59..389        1  :  32.383        1  :  24.185 


2  :  44.982 

2  :  29.694 

2  :  16.192        2  :  12.192 

3  :  29.988 

3  :  19.796 

3  :  10.794        3  :    8.091 

4  :  22.491 

4  :  14.847 

4  :    8.095 

5  :  17.992 

5  :  11.877 

6  :  14.991 

6  :    9.898 

7  :  12.872 

8  :  11.245 

9  :     9.996 

Démocrates 

chrétiens 

Indépendants 

1  :  10.178 

1  :  9.818 

Il  est  inutile  de  prolonger  plus  loin  ces  divisions, 
car  nous  avons  déjà  ainsi  vingt-quatre  quotients. 
Rangeons-les  par  ordre  d'importance  : 

1  :  89.964 (Catholique)   7:24.185  (progressiste)  13: 14.847    (socialiste) 
2:59.389  (socialiste)   8:22.491  (catliolique)  14:12.872   (catholique) 
3: 44.982  (catholique)  9:19.796   (socialiste)   15:12.092  (progressiste) 
4:32.383    (libéral)     10:17.992  (catholique;  16:11.877    (socialiste) 
5:29.998(cdtholique)  11  :16.192      ^libéral)     17:11.245  (catholique) 
6:29.694  (socialiste)  12:14.991  (catholique)  18:10.79'»      (hbéral) 

Ce  18»  quotient  :  10.794  est  le  diviseur  électoral.  11  est  facile  de 
s'assurer  qu'il  est  contenu  : 

huit  fois  dans  89.%4  chiffie  des  suffrages  catholiques 
cinq        —       59.389  —  —        socialistes 

trois       —       32.383  —  —        libérau.x 

deu.x      —      24.185  —  —        progressistes 
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Les  démocrates  chrétiens  et  les  indépendants 
ne  recueillant  qu'un  nombre  de  voix  inférieur  au 
Lviseur  éleclorap  n'ont  droit  à  aucun  siège. 

Les  sièges  ainsi  répartis  entre  les  diverses  listes/ 
il  reste  à  déterminer  à  quels  candidats  dans  chai 
que  liste  seront  dévolus  les  mandats.  Si  le  nombre 
des  sièges  attribués  à  une  liste  est  égal  au  nombre 
de  ses  candidats  titulaires,  la  question  se    résoui 
d'elle-même  :  tous  les  titulaires  sont  élus,  que 
que  soit  le  nombre  des  votes  personnels  recueillis 
par  les  suppléants.  Si  une  liste  avait  droit  à  un 
mandat  de  plus  que  le  nombre  de  ses  candidats  ti-1 
tulaires,  le  premier  élu  parmi  les  suppléants  serait! 
immédiatement  investi  de  ce  mandat.  Mais  com-1 
ment  choisir  lorsque  le  nombre  des  candidats  ti- 
tulaires excède  la  quantité  des  sièges  attribués  à  la 
liste? 

Deux  principes  doivent  être  ici  combinés  :  — 
1.  Est  élu,  tout  candidat  qui  a  obtenu  le  diviseur 
électoral  et,  parmi  les  autres,  ceux  qui  ont  recueilli 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  ;  —  2.  Les  bulle- 
tins qui  n'expriment  pas  un  suffrage  personnel  au 
profit  d'un  candidat  titulaire,  sont  censés  confirmer 
l'ordre  de  présentation  :  ils  seront  donc  attribués 
tout  d'abord  au  premier  candidat  inscrit,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  le  diviseur  électoral  ;  le  surplus 
sera  reporté  sur  le  second,  toujours  à  concurrence 
du  même  diviseur,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  épui- 
sement. Ces  votes  de  liste  retombent  donc  ainsi  en 
cascade  sur  le  premier,  le  second,  le  troisième,  le 
quatrième  candidat,  etc.;  chacun  ne  retient  que 
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vn 


la  quantité  nécessaire  pour  être  élu  et  laisse  retom- 
ber le  surplus  sur  le  candidat  qui  le  suit. 

Prenons  encore  un  exemple  pratique  d'applica- 
tion dans  les  résultats  de  la  dernière  élection  de 
Bruxelles.  La  liste  catholique  avait  recueilli  89.964 
suffrages  parmi  lesquels  on  comptait  72,380  votes 
de  liste  et  17.384  suffrages  nominatifs  distribués 
entre  les  dix  candidats  titulaires  de  la  manière  sui- 
vante : 

iM.  Nerincx  438  M.  Carton  de  Wiart    419  M.  de  Coster    2.842 

M.  DeJaer  217  M.De  Lantsheere       810  M.  Golfs  10.4)30 

M.  Van der  Linden  328  M.De  Bontridder    1.111 
M.  Kenkin  397  M.Wauvermans         393 


?f4 


Le  diviseur  électoral  qui  était  de  10.794  n'était 
j  atteint  par  aucun  des  candidats  au  moyen  de  ses 
seuls  votes  personnels.  11  faudra  donc  reporter  en 
suivant  l'ordre  de  présentation,  les  72.380  votes  de 
liste  sur  les  divers  candidats  jusqu'à  concurrence 
pour  chacun  de  ce  diviseur  de  10.794. 

'-N      Ainsi  :  MM. 

^û   Nerincx  qui  a  438  voix  personnelles  retiendra  10.356  suffrag.  de  liste 


_  ^  De  Jaer  —  217 
Ci,  ^  ^  Van  der  Linden  328 
^    A  ^*Renkin  396 

T^   /     4  Carton  de 


Wiart  419 

DeLantheere    810 
De  Bontrid- 
cJ      der  1.111 


10.577 
10.466 
10.398 

10.375 
9.984 


c'  s-    cJ      der  1.111  —  —  9.683      —         - 

-<"'CL  ^     Mais,  à  ce  moment,  il  ne  reste  plus  sur  lasomme 
j    •!       des  votes  de  liste  que  741  suffrages  qui  sont  atlri- 

^    1 
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bues  à  M.  Wauvermans.  Celui-ci  a  donc  seulement 
393voixpersoDnelles  plus  741,  soit  un  total  de  1.134 
voix,  tandis  que  M.  de  Coster  en  a  2.842  etM.  Golfs 
10.430.  C'est  donc  à  ce  dernier  qu'est  dévolu  le 
huitième  siège  revenant  à  la  liste  catholique  (i). 

Cette  même  opération  se  répétera  pour  la  dési- 
gnation des  suppléants.  11  faut  remarquer  seule- 
ment que  la  somme  des  votes  emportant  adhésion 
à  Tordre  de  présentation  des  suppléants  ne  figure 
plus  directement  dans  les  tableaux  de  dépouille- 
ment. Mais  elle  s'obtiendra  facilement,  en  retran- 
chant de  la  totalité  des  votes  attribués  à  une  liste, 
la  somme  des  votes  nominatifs  donnés  à  ses  candi- 
dats à  la  suppléance. 

L'expérience  qui  vient  d'être  faite  a  prouvé  de 
toute  évidence  la  simplicité  et  la  facilité  du  système. 
Les  électeurs  n'éprouvèrent  nul  embarras  et  il  n'y 
eut  partout  qu'un  nombre  insignifiant  de  bulletins 
nuls  (2).  Ils  montrèrent  aussi  qu'ils  avaient  parfaite- 
ment compris  le  mécanisme  de  la  représentation 
proportionnelle.  Presque  partout  l'immense  majo 
rite  continua  comme  par  le  passé  à  voter  en  tête 
d'une  liste;  c'est  que  les  associations  politiques 
avaient,  dans  Tordre  de  présentation  de  leurs 
candidats,  suivi  Timpulsion  de  l'opinion  publique. 
Là  où  une  fraction  notable  d'un  parti  crut  voir 


f 


(1)  Voir  pour  la  solution  des  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter, 
la  note  explicative  communiquée  au  Sénat  par  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  et  que  nous  reproduisons  plus  loin  aux  annexes,  p.  246. 

(2)  Sur  un  total  de  2.134.9.37  bulletins  déposés  dans  les  urnes,  il 
n'y  eut  que  84.023  bulletins  blancs  et  nuls,  soit  moins  de  40/0. 
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son  candidat  préféré,  rejeté  à  ud  rang  fjui  ne  lui 
laissait  aucune  chance  d'obtenir  un  n?"^rif,p1lp  tm^ 
en  accumulant  sur  son  nom  des  milliers  de  votes 
personne ls."?rs?rrm'M>li  elHclio7Tr-<*f»^ait se  produisit 
dans  le  vaste  arrondissement  de  Bruxelles,  et  dans 
une  petite  circonscription  rurale  du  Luxembourg. 

Les  masses  électorales  se  trouvaient  cependant 
devant  les  difficultés  et  les  doutes  inséparables 
d'une  première  épreuve.  Malgré  cela  les  propor- 
tionnalistes  belges  avaient  l'assurance  du  succès. 
Presque  rien,  en  effet,  n'avait  été  changé  au  mode 
de  volalion  :  les  électeurs  étaient  déjà  accoutumés 
à  exprimer  leur  suffrage  en  noircissant  un  point 
blanc  au-dessus  de  la  liste  de  leur  choix.  La  seule 
innovation  importante  à  ce  point  de  vue,  c'est  qu'ils 
avaient  perdu  la  faculté  de  «  panacher  »,  c'est-à- 
dire,  de  répartir  des  suffrages  sur  les  noms  des  di- 
vers candidats  appartenantsoità  la  môme  liste,  soit 
à  des  listes  différentes.  D'autre  part,  la  vie  politique 
est  intense  dans  le  pays,  les  partis  politiques  y  sont 
fortement  disciplinés  et  puissammentorganisés,  et  on 
pouvait  compter  que  chacun  d'eux  prendrait  soin 
d'instruire  par  la  presse  et  par  laparole  la  foule  de 
ses  adhérents.  Cette  œuvre  d'éducation  électorale  a 
été,  il  faut  le  dire,  admirablement  menée  par  tous. 

Aucune  difficulté  sérieuse  ne  vint  non  plus  en- 
traver les  opérations  de  dépouillement;  elles  mar- 
chèrent avec  une  assez  grande  promptitude  et  ne 
furent  pas  plus  prolongées  qu'au  temps  des  élec- 
^tions  majoritaires.  On  peut  affirmer,  sans  crainte 
de  se  tromper,  qu'elles  seront  menées  plus  rapi- 
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dément  encore  à  l'avenir,  lorsque  certains  prési- 
dents de  bureau,  à  l'esprit  particulièrement  méti- 
culeux, ne  seront  plus  arrêtés  par  les  hésitations 
d'une  première  expérience.  Les  erreurs  dans  les 
calculs,  prophétisées  par  les  adversaires,  né  se  pro- 
duisirentpoint.  La  Chambre  n'eut  à  modifier  qu'un 
seul  des  résultats  proclamés  par  les  bureaux  de 
dépouillement,  et  dans  ce  cas,  le  président  du  bu- 
reau principal  avait  lui-même  signalé  le  caractère 
incertain  de  ses  opérations. 


IV.  —  Les  Effets  produits  par  la  R.  P. 

Nous  n'avons  certes  pas  la  prétention  de  déter- 
miner avec  exactitude  les  effets  d'une  réforme 
politique  en  nous  basant  sur  une  seule  expérience. 
Il  est  cependant  certains  résultats  indéniables  de 
la  représentation  proportionnelle  que  chacun  a  pu 
dès  maintenant  constater,  et  parmi  les  sombres 
prévisions  et  les  prophéties  désolantes  qu'agitaient 
ses  adversaires,  il  en  est  plus  d'une  dont  cette  pre- 
mière épreuve  a  montré  clairement  le  caractère 
chimérique. 

Et  tout  d'abord  la  représentation  proportionnelle 
a  produit  l'effet  qu'on  enattend-ift  :  1?<  rppréspnta- 
tion  de  toutes  les  opinions  au  sein  du  Parlement 
est  dorénavant  en  rapport  avec  leurs  forces  respec- 
tives dans  le  pays.  Sans  doute,  les  proportions  ne 
sont  point  mathématiquement  exactes;  mais  c'est 
Urchoseimpossible.  Sur  un  total  de  2.052.270  votes 
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valables,  les  candidats  officiels  du  parti  catholique 
ont  obtenu  995.056  voix,  quelques  dissidents  se  ré- 
clamant nettement  des  mêmes  principes  politi- 
ques, 13.771  voix;  les  démocrates-chrétiens  55.537, 
les  indépendants  9.818,  soit  pour  l'ensemble  des 
partis  de  droite  1.074.403  voix.  Les  libéraux  et  les 
radicaux  ont  obtenu  ensemble  497.304  voix,  aux- 
quelles il  faut  ajouter  les  1.141  suffrages  recueillis 
par  une  liste  libérale  dissidente.  Les  socialistes 
enfin  ont  réuni  sur  les  noms  de  leurs  candidats  of- 
ficiels 467.326  votes  et  divers  dissidents  ont  enlevé 
environ  2.000  suffrages  ;  l'ensembledesvoixde  gau- 
che atteint  ainsi  la  somme  de  967.500  environ.  Il 
faut  ajouter  enfin  quelques  milliers  de  suffrages 
égarés  sur  diverses  listes  sans  couleur  politique. 

Les  sièges  à  la  Chambre  ont  été  répartis  de  la 
manière  suivante  : 

86  aux  catholiques, 
1  aux  démocrates-chrétiens, 
33  aux  libéraux  et  radicaux, 
32  auxsocialistes. 

Au  Sénat  ont  été  proclamés  élus  : 

58  catholiques, 
35  libéraux  et  radicaux, 
9  socialistes  et  radicaux  socialistes. 

yjOy^  La  proportion  entre  les  voix  recueillies  et  les 
sièges  conquis  n'est  donc  pas  tout  à  fait  exacte,  elle 
est  légèrement  forcée  au  profit  de  la  majorité. 
IMais  toujours  les  partis  les  plus  puissants  auront 
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un  avantage  dans  la  répartition  des  mandats,  à 
moins  qu'on  n'en  vienne  au  système  chimérique 
de  la  circonscription  unique.  Ce  résultat  ne  doit 
point,  d'ailleurs,  être  vivement  regretté,  car  il  a  des 
conséquences  heureuses.  11  contribue,  en  effet,  à 
assurer  la  cohésion  et  la  discipline  au  sein  des  par- 
tis^ii  atjoutit,  au  tond,  sans  favoriser  aucune  opi- 
nion  en  particulier,  à  renforcer  dans  une  mesure 
fo rt~miDime  la  majorité  parlementaire  et  à  ga ran- 
tir  ainsi  au  Gouvernement  la  puissance  et  la  sta- 
bilité  nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion. 

Les  luttes  électorales  n'ont  certes  rien  perdu  de 
leurjivacité,  ni  de  leur  intensité  sous  le  nouveau  ÛM^^ 
régime;  mais  elles  ont^  spmhlp-f-il^  g^g"*^  en  di- 
gnitd^  en  sincérité,  en  loyauté.  L'issue  de  cette 
vaste  bataille  qui  pour  la  première  fois  s'étendait 
réellement  à  toutes  les  circonscriptions,  était  bien 
douteuse;  dans  tous  les  coins  du  pays  les  partis 
déployèrent  toute  l'énergie  dont  ils  étaient  capables. 

Et  cependant  on  ne  vit  point  la  campagne  politi- 
que dégénérer  en  violences  grossières,  en  âpres  que- 
relles personnelles,  en  bagarres  sanglantes,  comme 
on  en  avait  autrefois  trop  souvent  le  spectacle  dans 
quelques  arrondissements.  Nulle  part  l'ordre  ne 
f u t  troublé  avant  le  scru ti ri  ;  partout  l^rprocfema- 
tion  des  résultats  fut  accueillie  ave7rTê~pTus~grand 
calme.  Il  n'y  avait  plus  de  vaincus,  dépouillés  de 
toute  représentation  au  profit  exclusif  d'un  seul 
vaincrueur;  chacun  se  retirait  de  la  lutte,  satisfait 
d'avoir  conquis  la  part  mesurée  à  sa   puissaii£e. 

D.  12 


^06 


LA  REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE. 


Ajoutons  encore  que  les  divers  partis  se  sont  abste- 
nus cette  fois  d'imputer  à  leurs  adversaires  des 
actes  de  corruption  électorale;  sans  vouloir  atta- 
cher une  importance  exagérée  aux  anciennes  accu- 
sations, encore  peut-on  voir  dans  cette  absence  de 
soupçons  un  symptôme  des  plus  significatif. 

A  côté  de  cet  apaisement  des  luttes  électorales, 
il  semble  que  la  represë¥fation  proportionnelle  a 
eu  aussi  les  plus  heureux  effets  sur  la  constitution 
et  rofgânîsàtîoii'dës  partisj^^le  leur  a  rendu  à 
Mous  11  n^  ep  e  nd  an  ce  et  IjLJJJH'Jlû  d 'al  1  ii  res^  lie  a 
''consolidé  dans  leur  sein  l'union  et  la  discipline, 
elTe"  àîmpTTrhé  aux  uns  comme  aux  aïïlrësTin  ca- 
ractère~7ît  us^  n  atîônaî  "Les  partis  quê^te^  régi  m  e 
m ajÔrlIâîf ë~ein:î^aî n âlT a^es^  s  d a n s 

les'qûëîles  la  conquête  des  mandats  se  payait  par 
l 'abandon"  des  p  ri  n  cFpes^  ô'nt^pû  Tëp  re  n  d  r  e  leur 
pleine  autonomie  et  d  é  f  e  n  d  re^i  a  rd  i  m  ënT  leur  pro- 
gramme. Plus  d'alliances  boiFeuses   entre  adver- 

D  ... 

saires  qui  ne  s'entendaient  q^ue  sur  des  négations 
et  qui  n'avaient  d'autre  point  de  contact  que  la 
crainte' d'un  adversaire  commun.  Le  p'arti  libéral 
a  pu  séparer  nettement  sa  cause  "de  celte  du  parti 
socialiste;  partout  il  a  engagé  la  lutte  avec  ses  seules 
forces^ 'La^représentation^H'oportioniielle  a  sonné 
dans  tout  le  pays  l'heuredelarupturedu  «  cartell». 
D'urTcTûtre  côté,  bien  loin  de  provoquer  la  dis- 
location des  partis,  elle  a  suscité  chez  tous  un  grand 
mouy^jnertt  djLinipn^_el^  d^  Les  élé- 

ments distincts,  obéissant  à  des  tendances  plus  ou 
moins  divergentes  que  compte  toulgraad  parti, 


LA   REPRÉSENTATION   PROPORTIONNELLE.  207 

ont  senti  parfaitement  l_es  ayaatagesde  la  discipline 
et  les  dcTïïgërsdéla  discorde.  L'un  des  résultats  les 
plus  rETnarquablesde  l'élection  du  27  mai  a  été 
l'écrasement  général  des  dissidents;  partout  les 
électeurs  ont  dédaigneusement  écarté  ceux  qui 
n'avaient  pas  eu  la  sagesse  et  le  courage  de  sacrifier 
à  la  défense  des  principes  du  parti  leurs  rancu- 
nes, leurs  ambitions  ou  leurs  intérêts  personnels. 
Avec  la  représentation  proportionnelle,  il  y  a  des 
sièges  au  Parlement  pour  les  représentants  des 
vrais  partis  politiques,  il  n'y  en  a  point  pour  les 
fa u tgTTrs""ÏÏé^issions  et  les  organisateurs~c[ë~gfo u - 
pements  factices. 

Enfin  les  partis  ont  pris  dans  les  Chambres  un 
aspect  plus  nationaTTÏadivision  des  groupes~^par- 
lementalrés  ne  paraîtra  plus  suivre  un^Hîrirte  de 
race,  ni  une  démarcation  économique.  Laldroitq 


ne  risquera  plus  d'être  confond np.  avpr  nn  parît 
rural  et  flamand;/  les  partis  dej  gauche  n'auront 


plus  1  air  d'être  les  représentants  exclusifs  des  dis- 
tri  ctsJnïïûsTrTë]sI30âîWaTT^  groupe 
va  recruter  dorénavant  ses  membres  dans  toutes 
les  parties  du  pays;  ils  devront,  par  conséquent 
se  préoccuper  tous  au  même  degré  des  intérêts, 
des  désirs  et  des  mouvements  de  l'opinion  publi- 
que dans  tous  les  arrondissements.  Ainsi  s'opérera 
au  sein  de  chaque  parti  une  première  conciliation 
entre  les  prétentions  et  les  besoins  si  différents  des 
grandes  villes  et  des  campagnes,  des  districts  in- 
dustriels et  des  circonscriptions  rurales,  des  popu- 
lations flamandes  et  wallonnes. 


r 
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L'objection  qui  paraissait  à  beaucoup  d'esprits 
la  plus  forte  contre  la  représentation  proportion- 
nelle,_cjst_^|^^ënë^^ëj2Ôïïr^^  que  des 
majorités  infimes  et  rendrait  ainsi  impossible  tout 
gouvernement  stable.  L'événement  a  détruit  cette 
crainte  :  la  droite  a  conservé  une  majorité  de  20 
voix  à  la  Chambre,  de  14  voi\  au  ÎSénat,  et  c'est  là 
pour  les  assemblées  beiges  une  majorité  sérieuse. 
*La  Belgique  a  connu  des  gouvernements  puissants 
et  remarquablement  stables  et  qui  n'ont  pourtant 
jamais  eu  au  Parlement  de  majorité  plus  forte. 
Cette  majorité  numériquement  moins  considérable 
que  celle  des  dernières  assemblées  sera,  croyons- 
nous,  pour  le  ministère  un  appui  plus  solide  et  plus 
sûr  :  elle  risque  moins  d'être  affaiblie  par  l'indis- 
cipline et  la  désunion,  elle  est  à  l'abri  des  surpri- 
ses qu'auraient  pu  causer  autrefois  quelques  mil- 
liers d'électeurs  mécontents  dans  quelque  vaste 
circonscription. 

Mais  ne  sera-ce  pas  une  majorité  trop  stable, 
impossible  à  renverser,  une  majorité  clichée?  Car 
lesàdversairesdelareprésentation  proportionnelle, 
quTirhésitaientpas  à  mettre  en  avant  les  objections 
les  plus  contradictoires,  prétendaieirT  qu'un  tel 
régime_ne  laisserait  guère  d'espoir  à  un  parti 
vaincu  de  reconquérir  un  jour  le  pouvoir.  Sans 
doute  la  majorité  actuelle  est  forte,  plus  forte 
même  que  n'osaient  l'espérer  les  partisans  de  a 
représentation  porportionnelle,  amis  du  Gouver- 
nement. Mais  ce  brillant  résultat  est  dû  avant  tout 
à  l'admirable  discipline,  à  la  sage  et  parfaite  com- 
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préherïsion  des  intérêts  et  des  besoins  du  pays 
qu'a  su  montrer  le  parti  catholique  en  Belgique; 
il  est  dû  ensuite  pour  une  très  large  part  à  la  po- 
litique modérée,  prudente  et  progressive  du  mi- 
nistère actuel.  Mais,  si  le  parti  au  pouvoir  venait  à 
méconnaître  les  vraies  aspirations  de  la  nation,  et 
provoquait  un  mouvementsérieuxde  réartkm-éfifts- 
rg^TInion  publique,  les  partis  d'opposition_n'àu- 
rsterïï  certes  pas  grande  difficulté  à  enlever  au 
parti  conservateur  une  douzaine  de  sièges  et  m^mé 
davantage.  L'effet  de  la  représentation  proportion- 
nelle,  c'est  que  les  destinées  du  pays  ne~SEront 
pltrs  abandonnées  aux  caprices  et  aux  rancunes 
de  quelques  groupes  d'électeurs  douteux  dansdeux 
ou  trois  grands  arrondissements.  La  lutte  e"stTe- 
pôrtée  sur  une  scène  plus  vaste, 'c^est  la  Belgique 
entière  qui  décidera  en  réalité  du  sort  de  son  Gou- 
vernement.  Il  faudra  pour  renverser  une  majorité 
un  véritable  mouvement  national,  qui  aftsa  réper- 
cussion  dans  tout  le  pays  et  possède_assez  de  puis- 
sance  pour  modifier  la  répartition  des  mandats  par- 
lementaires dans  une  dizaine  d'arrondissements. 

Mais  quelle  influence  la  représentation  propor- 
tionnelle a-telle  produit  sur  la  composition  des 
Chambres?  a-t-elle  relevé  le  niveau  parlementaire, 
ou  l'a-t-elle  abaissé?  peut-on  espérer  la  voir  ra- 
mener dans  les  assemblées  les  hommes  de  haute 
capacité,  les  intelligences  d'élite  qui  paraissaient 
depuis  quelque  temps  ne  plus  se  soucier  d'y  entrer? 

11  est  toujours  délicat  et  difficile  de  se  pronon- 
cer sur  une  question  de  cette  nature  qui  comporte 

12* 
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une  série  de  jugements  personnels;  la  tâche  est 
encore  particulièrement  malaisée  à  un  moment  où 
les  nouveaux  venus  n'ont  guère  encore  eu  l'occasion 
défaire  sentir  leur  action.  D'autre  part,  cette  pre- 
mière expérience  est  d'autant  moins  concluante 
quelesanciens députés  sesont imposés  presquepar- 
tout  et  n'ont  abandonné  que  les  sièges  assurés  par 
la  nouvelle  législation  aux  partis  adverses.  Sur  lo2 
membres  que  compte  la  Chambre  actuelle,  82  fai- 
saient partie  de  la  précédente  assemblée,  12  sont 
d'anciens  députés  ramenés  à  la  vie  parlementaire, 
quelques  autres  sortaient  du  Sénat.  Certains  anti- 
proportionnalistes  ont  fait  grand  état  de  la  dispa- 
rition de  quelques  membres  éminents  de  la  droite  ; 
mais  ce  sont  là  des  incidents  qui  ne  sont  nulle- 
ment imputables  à  la  représentation  proportion- 
nelle. Pour  tels  d'entre  eux  l'instauration  d'un 
nouveau  régime  électoral  semble  n'avoir  été  que 
l'occasion  attendue  d'une  retraite  désirée.  D'autres 
se  sont  retirés,  parce  qu'ils  n'ont  point  voulu  se 
mêler  aux  intrigues  que  suscitait  entre  les  députés 
sortants  la  nécessité  de  faire  le  sacrifice  d'un  ou 
de  plusieurs  mandats  au  profit  des  adversaires  : 
c'est  là  un  fait  passager  qui  ne  se  produira  plus. 
D'ailleurs  les  uns  sont  passés  au  Sénat;  les  autres 
ont  refusé  d'accepter  les  sièges  qu'on  leur  offrait 
dans  d'autres  circonscriptions.  11  est  facile  de 
montrer  ainsi  les  pertes  que  subit  tel  ou  tel  parti 
etde  laissercomprendre  que  ces  hommes  éminents 
et  expérimentés  ne  sont  point  remplacés.  11  est 
bien  certain  en  effet  que  les  nouveiiiux  venus,  quelle 
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(fue  soit  leur  valeur,  n'auront  jamais  de  prime 
abord  l'autorité,  la  réputation,  le  prestige  qu'a- 
vaient acquis  les  anciens  chefs  parlementaires. 

La  vraie  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir 
si  les  nouveaux  venus  d'aujourd'hui  sont  ou  non 
supérieurs  à  ceux  qu'amenait  Hppnis  Hiv  on  vingt 
an§"cnaque  nouvelle  élection.  Et  à  celle-ci  nous 
n  hésitons  pas  à  donner  une  réponse  affirmative. 
Sur  les  bancs  de  la  droite,  comme  sur  ceux  de  la 
gauche  libérale,  —  nous  ne  parlons  pas  de  la 
gauche  socialisle,  qui  a  reparu  à  peu  près  telle 
qu'elle  était  sortie  de  la  chambre  précédente  — 
nous  comptons  nombre  d'hommes  qui  au  barreau, 
dans  la  presse,  le  professorat  ou  la  politique  ont 
acquis  une  réputation  méritée.  Sans  vouloir  citer 
ici  aucun  nom,  nous  pouvons  dire  que  nous 
remarquons  dans  la  série  des  députés  qui  vont 
faire  leurs  débuts  dans  la  carrière  parlementaire 
plusieurs  orateurs  dont  l'éloquence  chaude,  ner- 
veuse ou  brillante  relèvera  l'éclat  des  débats,  plu- 
sieurs juristes  qui  apporteront  dans  les  travaux 
législatifs  le  secours  de  leur  pensée  vigoureuse  et 
sûre,  de  leur  parole  claire  et  précise.  Il  nous 
semble,  d'ailleurs,  gn*^  ^^"^  pi^tif  rnir^fi^np^  r\r,  ping 
en  plus  la  nécessité  de  conf^p»^  ^f"^  ''"^^'\(\\f^  politi- 
ques à  des  hommes  de  haute  capacité.  Us  n'auront 
plus  à  rechercher  avant  tout  le  candidat  riche  et 
populaire,  dont  le  nom  peut  amener  les  voix  de 
quelques  électeurs  douteux  et  assurer  le~succès. 
Ils  ne  devront  plus  subir  la  pression  des  politiciens 
ambitieux  et  intrigants,  réclamant  un  mandat  sous 
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la  menace  d'une  défection  qui  aurait  provoqué  un 
désastre  complet  sous  le  régime  majoritaire.  Ce 
sont  là  des  éléments  qui  ne  pèseront  plus  que  d'un 
poids  bien  léger  dans  la  balance  électorale.  Mais  ce 


qui  importera  dorénavant  aux  partis  qui  trouveront 
toujours  devant  eux  au  Parlement  des  adversaires 
de  force  presque  égale,  c'est  de  choisir  des  hommes 
capables  de  défendre  avec  talent  leur  cause  devant 
res  Chambres  et  devant  le  pays,  et  qui  apportent  à 
cette  défense  Tautorité  de  leur  prestige  persou nel . 
Amsi  nous  pouvQDS-£aa€lare  -q^^-lar  dernière 
réforme  introduite  dans  le  régime  électoral  belge, 
rendue  nécessaire  par  la  situation  politique  du 
pays^  a  p.ip.  aTmifp.mpnf  pI  pfndptnmpnt.  rnmhinép 

et  qu'elFe  a  subi  victorieusement  l'épreuve  d'une 
première  application. 
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TITRE  I".  —  Des  électeurs. 

Article  PREMIER.  —  Pour  être  électeur  général,  il  faut: 

1°  Etre  belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande 
naturalisation; 

:2°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  la  Chambre 
des  représentants,  de  trente  ans  accomplis  pour  le  Sénat  ; 

3°  Etre  domicilié  dans  la  même  commune  depuis  un 
an  au  moins. 

Art.  2.  —  La  qualité  d'électeur  est  constatée  par  l'ins- 
cription sur  les  listes  électorales. 

Ces  listes  déterminent  le  nombre  des  votes  attribués  à 
l'électeur  d'après  les  règles  suivantes  : 

Art.  3.  —  Un  vote  est  attribué  à  tout  citoyen  qui  réu- 
nit les  conditions  fixées  à  l'article  1"  et  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  l'un  des  cas  d'exclusion  ou  de  suspension  pré- 
vus par  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Un  vote  supplémentaire  est  attribué  àl'élec- 
teurâgé  de  trente-cinq  ans  accomplis,  marié,  ouayant,s'il 
est  veuf,  descendance  légitime,  qui  paie,  en  principal  et 
en  additionnels,  au  profit  de  l'Etat,  au  moins  5  francs 
de  contribution  personnelle  sur  la  valeur  locative,   les 
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portes  et  fenêtres  et  le  mobilier  des  habitations  et  bâti- 
ments occupés,  ou  qui,  cotisé  pour  pareille  contribution, 
est  exempté  du  paiement  à  raison  de  sa  profession  con- 
formément à  l'article  -2  de  la  loi  du  26  août  1.S78  ou  à 
l'article  10  de  la  loi  du  9  août  1889,  modifié  par  l'article 
1"'  de  la  loi  du  18  juillet  1893. 

Art.  5.  —  Un  vote  supplémentaire  est  attribué  à 
l'électeur  propriétaire,  soit  d'immeubles  ayant  un  revenu 
cadastral  de  48  Francs  au  moins,  soit  d'une  inscription 
au  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  ou  d'un  carnet  de 
rente  belge  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite, 
d'au  moins  100  francs  de  rente. 

La  propriété  des  immeubles  doit  exister  au  profit  du 
titulaire  depuis  un  an  au  moins  à  dater  de  l'acte  d'acqui- 
sition, s'il  est  authentique,  ou  de  son  enregistrement, 
s'il  est  sous  seing  privé. 

Les  inscriptions  et  carnets  doivent  appartenir  au  titu- 
laire depuis  deux  ans  au  moins  et  n'avoir  fait,  pendant 
celle  période,  l'objet  d'aucune  saisie-arrêt  validée,  ou 
notification  de  gage  à  l'administration  de  la  Trésorerie 
ou  de  la  Caisse  d'épargne. 

Une  inscription  et  un  carnet  ne  peuvent  être  cumulés 
pour  former  la  rente  de  100  francs. 

L'électeur  qui  est  à  la  fois  propriétaire  d'immeubles 
d'un  revenu  cadastral  de  48  francs,  d'inscription  et  dp 
carnet  de  100  francs  de  rente,  n'a  droit,  du  chef  de  sa 
double  ou  triple  propriété,  qu'à  un  seul  vote  supplémen- 
taire. 

Art.  6.  —  Deux  votes  supplémentaires  sont  attribués 
à  l'électeur  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

A.  Etre  porteur  d'un  des  diplômes,  titres  ou  certificats 
énumérés  à  l'article  17  ; 

B.  Remplir  ou  avoir  rempli  une  des  fonctions  publi- 
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ques,  occuper  ou  avoir  occupé  une  des  positions,  exer- 
cer ou  avoir  exercé  une  des  professions  privées,  énumé- 
rées  à  l'article  19,  pendant  le  temps  prescrit. 

Art.  7.  —  L'électeur  peut  cumuler  le  vote  supplé- 
mentaire de  l'article  4  et  celui  de  l'article  5. 

Nul  ne  peut  cumuler  plus  de  trois  votes. 

Art.  8.  —  Les  conditions  de  l'électorat,  hormis 
celles  de  l'âge,  doivent  exister  à  la  date  du  1"  juillet 
de  l'année  de  la  revision  des  listes;  les  conditions  d'âge, 
à  la  date  du  1"  mai  de  l'année  suivante. 

Art.  9.  —  Le  droit  à  un  vote  supplémentaire  du  chef 
de  la  propriété  est  constaté  : 

A.  Quant  aux  immeubles  : 

l"  Par  l'inscription  des  intéressés  aux  rôles  de  la 
contribution  foncière  pour  un  revenu  cadastral  d'au 
moins  48  francs  ; 

2°  Par  l'inscription  à  la  matrice  cadastrale  pour  pareil 
revenu  ; 

3°  Par  les  relevés  des  mutations  formés  par  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  transmis  aux  administra- 
tions communales  ; 

4°  Par  des  actes  enregistrés  translatifs  ou  déclaratifs 
de  propriété,  des  déclarations  de  succession  ou  de  mu- 
tation par  décès. 

Le  tout,  sauf  la  preuve  contraire  prévue  par  l'article  1 4  ; 

B.  Quant  aux  inscriptions  ou  carnets  de  rente,  par  les 
énoncialions  des  registres  de  la  Trésorerie  ou  delà  Caisse 
d'épargne,  telles  qu'elles  résultent  des  extraits  délivrés 
conformément  à  l'article  66,  litt.  I). 

Art.  10.  —  La  contribution  personnelle  du  chef  des 
trois  premières  bases  est  due  par  le  principal  occupant. 
Doivent  être  tenus  pour  principaux  occupants  : 
A.  Le  père  de  famille,  même  quand  ses  fils  majeurs 
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habitent  avec  lui,  à  moins  qu'il  ne  soit  dénué  de  toute 
ressource  ; 

B.  Les  supérieurs  ou  directeurs  de  communautés  pour 
les  établissements  qu'ils  habitent,  les  directeurs  d'éta- 
blissements d'éducation  ou  instituteurs  pour  les  locaux 
soumis  à  leur  direction. 

Art.  11.  — La  contribution  personnelle  est  attribuée 
exclusivement  et  pour  l'année  entière  à  celui  qui,  le  pre- 
mier, dans  le  cours  du  premier  trimestre,  occupe  la 
maison  ou  la  partie  de  maison  soumise  à  l'impôt. 

Elle  est  attribuée,  pour  parts  égales,  à  chacun  de  ceux 
qui  occupent  ensemble,  à  titre  principal,  une  même 
maison  ou  partie  de  maison,  même  au  cas  où  la  cotisa- 
tion n'a  été  établie  qu'au  profit  d'un  seul  d'entre  eux. 

Art.  12.  —  Le  paiement  de  la  contribution  person- 
nelle se  justifie  par  tous  moyens  de  droit. 

Art.  13.  —  Pour  avoir  droit  à  un  vote  supplémen- 
taire, l'électeur  doit  être  imposé  à  la  contribution  per- 
sonnelle pour  l'année  de  l'inscription  et  l'avoir  versée 
au  Trésor  de  l'État  pour  l'année  antérieure  ;  ou,  s'il  est 
exempté  de  la  contribution  à  raison  de  sa  profession,  y 
avoir  été  cotisé  pendant  les  deux  années  utiles. 

Les  contribuables  de  cette  dernière  catégorie  sont, 
lors  de  l'inscription  générale,  assujettis  à  la  déclaration 
et  portés  aux  rôles;  la  cause  de  l'exemption  est  men- 
tionnée en  regard  de  l'imposition. 

Il  n'est  tenu  compte  de  la  contribution  personnelle 
que  lorsqu'elle  figure  aux  rôles  primitifs  ou  aux  premiers 
rôles  supplétifs,  ou  lorsqu'elle  a  été  établie  postérieu- 
rement par  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée. 

Les  juridictions  électorales  sont  incompétentes  pour 
contrôler  les  bases  fiscales  de  la  contribution  person- 
nelle. 
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Art.  14.  —  Lorsque  les  immeubles  inscrits  à  la  ma- 
trice cadastrale  ou  aux  rôles  de  la  contribution  foncière, 
ou  la  contribution  personnelle  sont  indûment  portés  au 
nom  de  tiers,  la  preuve  de  l'erreur  peut  être  fournie, 
devant  les  juridictions  électorales,  tant  parles  tiers  récla- 
mants que  par  les  intéressés,  par  tous  moyens  de 
droit,  el  notamment  par  les  titres  indiqués  au  n"  4°, 
litt.  A,  de  l'article  9,  s'il  s'agit  d'immeubles;  par  tous 
moyens  de  droit,  preuve  testimoniale  comprise,  s'il 
s'agit  de  la  contribution  personnelle.  La  preuve  par 
témoins  est  reçue  en  ce  cas,  alors  même  que  la  contri- 
bution est  relative  à  des  habitations  et  bâtiments  dont 
la  valeur  locative  ou  le  prix  de  location;  dépasse  150 
francs. 

Art.  15.  —  Sont  comptés  au  successeur  par  suite  de 
décès  pour  sa  part  héréditaire  :  les  immeubles  de  son 
auteur,  jusqu'au  jour  du  partage,  s'il  est  constaté  par 
acte  authentique,  ou  jusqu'à  l'enregistrement  de  l'acte, 
s'il  est  sous  seing  privé;  les  inscriptions  et  carnets  de 
rente  de  son  auteur,  jusqu'au  jour  du  transfert. 

Art.  16.  —  Sont  comptés  au  mari,  mais  seulement  à 
partir  du  mariage  et  sauf  le  cas  de  séparation  de  corps, 
les  immeubles,  inscriptions  et  carnets  appartenant, 
même  à  titre  successif,  à  sa  femme,  et  les  contributions 
personnelles  dues  ou  payées  par  elle. 

Sont  comptés  au  père  les  immeubles,  inscriptions  et 
carnets  de  rente  appartenant,  même  à  titre  successif,  à 
ses  enfants  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans. 

Art.  17.  —  Les  seuls  diplômes,  titres  et  certificats 
donnant  droit  à  deux  votes  supplémentaires  sont  les  sui- 
vants : 

A.  Les  diplômes  et  certificats  universitaires  délivrés, 
après  examen,  par  les  jurys  légaux  en  exécution  des  lois 
D.  13 
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sur  l'enseignement  supérieur  des  27  septembre  1835, 
15  juillet  1849,  1"  mai  1857  et  27  mars  1861  ; 

B.  Les  diplômes  et  certificats  universitaires  entérinés 
conformément  aux  lois  du  20  mai  1876  et  du  10  avril 
1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  ; 

C.  Les  diplômes  d'aspirant  professeur  agrégé  et  de 
professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
supérieur;  les  diplômes  de  médecin  et  médecin  vété- 
rinaire, les  diplômes,  titres  et  certificats  délivrés  à  la 
suite  des  examens  de  sortie  dans  les  établissements 
ci-après  :  Ecole  militaire;  Institut  agricole  de  l'État  à 
Gembloux;  Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers; 
École  provinciale  des  mines  du  Hainaut;  les  diplômes 
scientifiques  d'enseignement  supérieur,  comportant  deux 
années  d'études  au  moins  et  conférés,  après  examen, 
par  les  facultés  des  universités,  ainsi  que  par  des  écoles 
annexées  aux  universités. 

Un  arrêté  royal  détermine  pour  chaque  université 
quels  sont  ces  diplômes; 

D.  Les  diplômes,  titres  et  certificats  d'enseignement 
supérieur  obtenus,  après  examen,  à  l'étranger,  à  la  suite 
d'études  comportant  un  cours  de  deux  années  au  moins 
et  enregistrés  par  la  commission  spéciale  instituée  par 
l'article  35  de  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation 
des  grades  académiques. 

Un  arrêté  royal  détermine  les  mesures  d'exécution 
que  comporte  cette  disposition  extensive  des  attribu- 
tions de  la  dite  commission. 

E.  Les  certificats  d'élève  universitaire  délivrés  en 
exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1849  ;  les  certificats  d'é- 
preuve préparatoire  délivrés  en  exécution  des  lois  du 
1"mai  1857  et  du  10  avril  1890,  et  les  diplômes  de  gradué 
en  lettres  délivrés  en  exécution  de  la  loi  du  27  mars  1861  ; 
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F.  Les  certificats  de  fréquentation  d'un  cours  complet 
d'enseignement  moyen  du  degré  supérieur  homologués 
par  application  des  lois  des  1"  mai  1857,  27  mars  1861 
et  10  avril  1890. 

Les  personnes  qui,  antérieurement  à  la  présente  loi, 
ont  achevé  un  cours  complet  d'enseignement  moyen  du 
degré  supérieur  (humanités  anciennes  ou  modernes)  et 
qui  n'ontpas  soumis  ou  n'ont  pu  soumettre  les  certificats 
de  fréquentation  à  l'homologation  conformément  aux 
lois  des  1"  mai  1857,  27  mars  1861  et  10  avril  1890  et 
aux  dispositions  réglementaires  prises  en  exécution  de 
ces  lois,  peuvent  soumettre  ces  certificats  au  jury  insti- 
tué par  l'article  7  de  la  loi  du  10  avril  1890. 

Si  le  certificat  ne  leur  a  pas  été  délivré,  ou  s'il  n'est 
plus  en  leur  possession,  elles  peuvent  le  réclamer  aux 
chefs  actuels  des  établissements  où  elles  ont  fait  leurs 
études,  ou,  si  elles  ont  fait  des  études  privées,  aux  maî- 
tres dont  elles  ont  suivi  les  cours. 

Un  arrêté  royal  détermine  les  mesures  d'exécution  que 
comporte  cette  disposition. 

Art.  18.  —  Les  juridictions  électorales  sont  incompé- 
tentes pour  contrôler  la  valeur  intrinsèque  des  diplômes, 
titres  ou  certificats  visés  à  l'article  précédent,  lorsqu'ils 
ont  été  délivrés,  entérinés  ou  homologués  par  les  auto- 
rités compétentes. 

Les  dispositions  de  l'article  42  de  la  loi  du  10  avril 
1890  sont  rendues  applicables  aux  certificats  dont  il 
s'agit  au  paragraphe  pénultième  de  l'article  précé- 
dent. 

Art.  19.  —  Les  fonctions,  professions  et  positions 
qui  donnent  droit  à  l'attribution  de  deux  votes  supplé- 
mentaires, doivent  être  exercées  ou  occupées  à  la  date 
du  l'^' juillet,  ou  l'avoir  été  antérieurement  à  celte  date. 
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Ces  fonctions,  professions  et  positions  sont  exclusive- 
ment les  suivantes  : 

1°  Ministres  et  ministres  d'État; 

2°  Membres   et  greffiers  des  Chambres  législatives  ; 

3°  Gouverneurs  des  provinces,  membres  des  députa- 
tions  permanentes  des  conseils  provinciaux,  greffiers 
provinciaux  ; 

A°  Envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipoten- 
tiaires, ministres  résidents,  conseillers  de  légation,  se- 
crétaires de  légation  ;  consuls  et  consuls  généraux  rétri- 
bués ; 

5°  Membres  effectifs  et  correspondants  des  académies 
royales  ; 

6°  Magistrats  des  cours  et  tribunaux  de  première  ins- 
tance; auditeurs  militaires  et  leurs  suppléants;  juges  de 
paix;  juges  titulaires  des  tribunaux  de  commerce  ayant 
exercé  leurs  fonctions  pendant  deux  ans  au  moins 
greffier  en  chef  et  greffiers  adjoints  de  la  Cour  de  cas- 
sation; greffiers  en  chef  des  Cours  d'appel;  greffiers 
et  greffiers  adjoints  des  tribunaux  de  commerce  ; 

7°  Présidents,  membres  et  greffiers  de  la  Cour  des 
comptes  et  du  Conseil  des  mines  ; 

8°  Avocats,  notaires,  médecins,  médecins  vétérinai- 
res et  pharmaciens  ; 

9°  Secrétaires  généraux,  directeurs  généraux  ou  ad- 
ministrateurs, directeurs  et  inspecteurs  généraux  des 
départements  ministériels;  directeurs  en  province  des 
diverses  administrations  de  l'État; 

Directeurs  des  administrations  provinciales; 

Conservateurs  et  conservateurs-adjoints  de  la  Biblio- 
thèque royale  ; 

Directeur,  astronomes,  astronomes  adjoints  et  météo- 
rologistes de  l'Observatoire  royal  ; 
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Archiviste  général  du  royaume,  archivistes -adjoints, 
chefs  et  sous-chefs  de  sections  aux  Archives  générales 
du  royaume,  conservateurs  et  conservateurs-adjoints  des 
archives  de  l'Etat  dans  les  provinces  ; 

Directeurs  et  conservateurs  du  Musée  d'histoire  natu- 
relle et  du  Jardin  botanique  de  l'État  et  directeurs  des 
Conservatoires  royaux  ; 

10»  Recteurs,  administrateurs-inspecteurs,  membres 
du  personnel  enseignant  et  bibliothécaires  d'une  univer- 
sité de  l'Etat,  d'une  université  libre  ou  d'une  école  d'en- 
seignement supérieur  annexée  à  l'université; 

11°  Directeurs  etprofesseurs  de  l'Institut  supérieur  de 
commerce  d'Anvers;  de  l'institutagricole  deGembloux; 
de  l'Ecole  de  médecine  vétérinaire  ;  de  l'École  provin- 
ciale des  mines  du  Hainaut;  de  l'École  militaire  et  de 
l'École  de  guerre; 

12"  Inspecteurs  de  l'enseignement  moyen  public  ou 
privé  ;  inspecteurs  des  écoles  normales  ; 

13°  Préfets  des  études;  préfets,  directeurs  etprofes- 
seurs de  langues  anciennes  ou  modernes,  d'histoire,  de 
géographie,  de  mathématiques  et  de  sciences  des  établis- 
sements publics  de  l'enseignement  moyen  du  degré  su- 
périeur, et  ceux  des  établissements  libres  de  l'enseigne- 
ment du  même  degré,  y  compris  les  professeurs  de  théo- 
logie et  de  philosophie,  si  ces  établissements  sont  or- 
ganisés de  manière  à  pouvoir  délivrer  des  certificats 
susceptibles  de  l'homologation  prévue  à  l'article  7  de  la 
loi  du  10  avril  1890; 

140  Directeurs  et  régents  d'écoles  moyennes  de  l'État, 
de  la  province  ou  de  la  commune,  d'écoles  moyennes 
patronnées  ou  entièrement  libres,  directeurs  et  profes- 
seurs des  écoles  et  sections  normales  primaires  et  des 
sections  normales  moyennes  annexées  à  ces  écoles,  s'ils 
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ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  deux  ans  au  moins  ; 

15o  Inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  public; 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  libre,  ayant 
exercé  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  au  moins  ; 

16»  Instituteurs  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant 
cniq  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  privée  et 
porteurs  d'un  diplôme  légal  d'instituteur  ou  de  profes- 
seur agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  infé- 
rieur. 

Les  diplômes  délivrés  dans  l'intervalle  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  l"juillet  1879etdeson  abrogation, 
par  une  école  normale  privée  et  entérinés  par  le  jury 
institué  en  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1884,  sont  assimilés  aux  diplômes  légaux; 

11°  Officiers  de  l'armée  et  de  la  marine  de  l'État; 

18°  Ministres  des  cultes  jouissant  comme  tels  d'un 
traitement  à  charge  de  l'État  et  membres  du  clergé  ca- 
tholique ayant  reçu  la  prêtrise  ; 

19"  Professeurs  des  établissements  de  théologie  re- 
connus par  la  loi. 

Art.  20.  —  Sont  définitivement  exclus  de  l'électorat 
et  ne  peuvent  être  admis  au  vote  : 

1  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  crimi- 
nelle ; 

2°  Ceux  qui  tiennent  ou  ont  tenu  maison  de  débauche 
ou  de  prostitution,  ou  qui  ont  été  condamnés  pour  avoir 
tenu  un  établissement  de  prostitution  clandestine,  ainsi 
que  les  individus  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement comme  souteneurs  de  filles  publiques  ; 

3°  Ceux  qui  ont  été  destitués  de  la  tutelle  pour  incon- 
duite ou  pour  infidélité,  ou  qui  ont  été  exclus  de  la  puis- 
sance paternelle. 

Art.  21.  —  Sont  frappés  de  la  suspension  des  droits 
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électoraux  et  ne  peuvent  être  admis  au  vote  pendant  la 
durée  de  l'incapacité  : 

1°  Ceux  qui  sont  en  état  d'interdiction  judiciaire  et 
les  aliénés  séquestrés  ; 

2»  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  d'empri- 
sonnement de  huit  jours  au  moins  du  chef  de  vol,  recel, 
abus  de  confiance,  escroquerie,  faux,  usage  de  faux, 
faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  d'experts  ou 
d'interprètes,  banqueroute  frauduleuse,  ou  de  l'une  des 
infractions  prévues  aux  articles  372  à  382,  387  à  391, 
454  et  455  du  Code  pénal. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  condamnation,  si 
la  peine  est  inférieure  à  un  mois,  et  vingt  ans  après,  si 
la  peine  est  d'un  mois  au  moins; 

3°  Ceux  qui,  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  numéro 
précédent,  ont  été  condamnés  à  une  peine  d'emprison- 
nement d'un  mois  au  moins. 

L'incapacité  cesse  cinq  ans  après  la  condamnation  ; 
elle  cesse  dix  ans  après  la  condamnation,  si  la  peine  est 
de  six  mois  au  moins,  et  vingt  ans  après  si  la  peine  est 
d'un  an  au  moins. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  condamnés  du  chef  des 
infractions  prévues  aux  articles  242,  263,  283,  285,  294, 
295,  ahnéa,  2,  319  à  321,  361,  362,  419  à  422  et  519  du 
Code  pénal,  et  aux  articles  333  et  334  en  tant  qu'ils  se 
rapportent  aux  cas  de  négligence. 

En  cas  de  seconde  condamnation,  ou  de  condamna- 
tions ultérieures,  prononcées  pendant  la  durée  de  l'inca- 
pacité résultant  de  la  condamnation  antérieure,  la  durée 
de  l'incapacité  prévue  au  n^*  2°  et  3°  est  portée  au 
double  du  chef  de  chacune  de  ces*  condamnations. 
Cette  incapacité  s'ajoute  à  la  première  incapacité  en- 
courue. 
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Lorsque  la  coadamnation  n'est  que  conditionnelle, 
l'incapacité  est  suspendue. 

Si,  par  suite  d'une  peine  ultérieurement  prononcée, 
la  condamnation  conditionnelle  devient  exécutoire,  la 
durée  de  la  suspension  du  droit  de  vote  prend  cours  à 
dater  de  la  nouvelle  condamnation.  Si  cette  condamna- 
lion  entraîne  également  suspension,  la  durée  de  celle-ci 
est  portée  au  double  et  s'ajoute  à  la  durée  de  l'incapacité 
résultant  delà  condamnation  antérieure; 

i°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  du  chef  des  infractions 
prévues  aux  articles  342  à  345  du  Code  pénal. 

L'incapacité  cesse  vingt  ans  après  la  condamnation. 

5°  Ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  lois  sur  la  milice. 

L'incapacité  cesse  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  trente- 
six  ans  accomplis. 

6"  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  destitution  mili- 
taire, ou  qui  ont  été  privés  de  leur  grade  d'officier  en 
vertu  de  la  loi  du  16  juin  1836. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  condamnation,  ou 
après  la  date  de  l'arrêté  royal  privant  l'officier  de  son 
grade  ; 

7°  Ceux  qui  ont  été  renvoyés  de  l'armée  pour  incon- 
duite. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  date  du  renvoi  ; 

8°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'incorporation  dans 
une  compagnie  de  correction. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  condamnation  ; 

9°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  application  de 
l'article  39  de  la  loi  du  27  novembre  1891  pour  la  répres- 
sion du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  ou  des  articles 
10  et  14  de  la  loi- du  16  août  1887  sur  l'ivresse  publi- 
que, ou  qui,  dans  le  cours  de  cinq  années  consécutives, 
ont  encouru  trois  condamnations  au  moins  par  applica- 
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lion  des  articles  l''^  5,  6  et  8  de  cette  dernière  loi. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  dernière  condam- 
nation ; 

10"  Ceux  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nememt  par  application  des  articles  13  et  14  de  la  sus- 
dite loi  du  27  novembre  1891. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  mise  en  liberté  ; 

11°  Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée. 

L'incapacité  cesse  lorsque  le  failli  obtient  sa  réhabi- 
litation et  en  cas  de  concordat  complètement  exécuté. 
Elle  cesse,  dans  tous  les  cas,  dix  ans  après  le  jugement 
déclaratif  de  faillite; 

12°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  d'au 
moins  huit  jours  d'emprisonnement  principal,  par  appli- 
cation des  dispositions  pénales  contenues  dans  les  lois 
électorales. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  condamnation  ; 
elle  cesse  vingt  ans  après  la  condamnation,  si  la  peine 
est  d'un  mois  d'emprisonnemet  au  moins. 

Ceux  dont  les  droits  électoraux  sont  suspendus  en 
exécution  des  n"*  2°  à  12°  du  présent  article  ne  sont 
inscrits  sur  les  listes  électorales  que  si  l'incapacité  doit 
prendre  fin  avant  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  des 
listes,  1"  mai. 

La  suspension  des  droits  électoraux  visée  au  présent 
article  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés antérieurement  à  l'année  1885  et  qui  n'ont  subi, 
depuis  lors,  aucune  condamnation  correctionnelle,  à 
moins  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  inter- 
venu n'ait  prononcé  contre  eux  interdiction  du  droit  de 
vote  pour  un  terme  non  expiré  au  1"  septembre  189i. 

Art.  22.  —  L'article  87  du  Code  pénal  n'est  pas  appli- 
cable aux  incapacités  énumérées  aux  articles  20  et  21. 

13* 
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Aucune  des  infractions  mentionnées  à  l'article  2 1  n'en- 
traîne l'incapacité  pour  ceux  qui  les  auraient  commises 
étant  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Art.  23.  —  Ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales ni  admis  au  vote,  ceux  qui  sont  internés  dans 
une  maison  de  refuge;  en  outre,  ils  ne  peuvent  être  ins- 
crits sur  les  listes  dans  le  cours  des  trois  années  qui 
suivent  leur  sortie  de  l'établissement. 


TITRE  VII.  —  De  la  sanction  de  l'obligation  du  vote. 

Art,  220.  —  Les  électeurs  qui  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité de  prendre  part  au  scrutin  peuvent  faire  con- 
naître leurs  motifs  d'abstention  au  juge  de  paix,  avec 
les  justiflcations  nécessaires. 

Art.  221.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuite  si  le  juge 
de  paix  admet  le  fondement  de  ces  excuses,  d'accord  avec 
le  commissaire  de  police  ou,  à  défaut  de  commissaire  de 
police,  avec  le  bourgmestre  ou  l'échevin  remplissant  les 
fonctions  d'officier  du  ministère  public. 

Art.  222.  —  Dans  les  huit  jours  de  la  proclamation 
des  élus,  le  commissaire  de  police  dresse,  sous  le  con- 
trôle du  juge  de  paix,  la  liste  des  électeurs  qui  n'ont  pas 
pris  part  au  vote  et  dont  les  excuses  n'ont  pas  été  admi- 
ses. Cette  liste  est  dressée  par  commune. 

Ces  électeurs  sont  appelés  devant  le  juge  de  paix,  par 
simple  avertissement,  et  celui-ci  statue  sans  appel,  le 
ministère  public  entendu. 

Art.  223.  —  Une  première  absence  non  justifiée  est 
punie,  suivant  les  circonstances,  d'une  réprimande  ou 
d'une  amende  de  un  à  trois  francs. 
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En  cas  de  récidive  dans  les  six  ans,  l'amende  sera  de 
trois  à  vingt-cinq  francs. 

II  ne  sera  pas  prononcé  de  peine  d'emprisonnement 
subsidiaire. 

En  cas  de  seconde  récidive  dans  le  délai  de  dix  années, 
et  indépendamment  delà  même  peine,  l'électeurest  porté 
sur  un  tableau  qui  demeure  affiché  pendant  un  mois  à  la 
façade  de  la  maison  communale  du  lieu  de  son  domicile. 

Si  l'abstention  non  justifiée  se  reproduit  pour  la  qua- 
trième fois  dans  le  délai  de  quinze  années,  la  même  peine 
est  appliquée.  L'électeur  est,  en  outre,  rayé  des  listes 
électorales  pour  dix  ans,  et,  pendant  ce  laps  de  temps,  il 
ne  peut  recevoir  aucune  nomination,  ni  promotion,  ni 
distinction,  soit  du  Gouvernement,  soit  des  administra- 
tions provinciales  ou  communales. 

N'est  pas  comptée  comme  récidive  pour  l'application 
du  présent  article,  l'absence,  au  scrutin  de  ballottage, 
de  l'électeur  absentau  premier  lourde  scrutin.  L'amende 
encourue  pour  cette  seconde  absence  est  la  même  que 
la  première  et  s'y  ajoute. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  il  ne  peut 
être  fait  application  de  la  condamnation  conditionnelle. 

La  condamnation  prononcée  par  défaut  est  sujette  à 
opposition  dans  les  six  mois  de  la  notification  du  juge- 
ment. L'opposition  peut  se  faire  par  simple  déclaration, 
sans  frais,  à  la  maison  communale. 


TITRE  XI.  —  Représentation  proportionnelle 

{Loi  du  29  décembre  1899). 

Art.  253.  —  L'élection  législative  se  fait  en  ua_seul 
tour  de  scrutin. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un   seul   mpmhrp   n    pMppJp  raruli- 
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dat  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  est  élu. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire  pour  l'une  des 
deux  Chambres,  l'élection  se  fait  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  Code,  sauf  les  modifications  résul- 
tant des  articles  254  à  '267  ci-après  : 

Art.  254..  —  Lors  de  la  présentation  des  candidats 
aux  mandats  de  représentant  ou  de  sénateur,  réglée  par 
l'article  164,  il  peut  être  présenté  en  même  temps  que 
ceux-ci  et  dans  les  mêmes  formes  des  candidats  sup- 
pléants. Leur  présentation  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
faite  dans  l'acte  même  de  présentation  des  candidats 
aux  mandats  effectifs,  et  l'acte  doit  classer  séparément 
les  candidats  des  deux  catégories,  présentés  ensemble, 
en  spécifiant  celles-ci. 

Le  nombre  des  candidats  à  la  suppléance  ne  peut  ex- 
céder celui  des  candidats  aux  mandats  effectifs  présen- 
tés dans  le  même  acte,  ni  excéder  le  maximum  de  qua- 
tre. Toutefois,  ce  maximum  est  porté  à  cinq,  si  la  liste 
comprend  sept,  huit  ou  neuf  candidats  aux  mandats  ef- 
fectifs, à  six,  si  elle  en  comprend  davantage. 

L'acte  de  présentation  des  candidats  titulaires  et  sup- 
pléants indique  l'ordre  dans  lequel  ces  candidats  sont 
présentés  dans  chacune  des  deux  catégories. 

Un  électeur  ne  peut  signer  plus  d'un  acte  de  présen- 
tation de  candidats  pour  la  même  élection.  L'électeur 
qui  contrevient  à  cette  interdiction  est  passible  des  pei- 
nes édictées  à  l'article  215  du  présent  Code. 

Art.  255.  —  Les  candidats  et  les  électeurs  qui  out 
fait  la  remise  des  actes  de  présentation  de  candidats, 
sont  admis  à  prendre  connaissance,  sans  déplacement, 
de  tous  les  actes  de  présentation  qui  ont  été  déposés,  et  à 
adresser  par  écrit  leurs  observations  au  bureau  principal. 

Ce  droit  s'exerce  dans  le  délai  fixé  pour  la  remise  des 
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actes  de  présentation  ;  il  s'exerce  encore  pendant  les 
deux  heures  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  et,  le 
lendemain  de  1  à  4  heures. 

Le  bureau  principal  arrête  provisoirement  la  liste  des 
candidats  après  la  deuxième  heure  qui  suit  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  les  présentations  de  candidats.  Il  ar- 
rête définitivement  cette  liste  le  lendemain  de  l'expira- 
tion du  terme  fixé  pour  les  réclamations. 

Art.  256.  —  Un  candidat  ne  peut  figurer  sur  plus 
d'une  liste  dans  la  même  élection,  mais  il  peut  être  pré- 
senté à  la  fois  comme  titulaire  et  comme  suppléant  dans 
la  même  liste. 

Nul  ne  peut  être  candidat  en  même  temps  dans  plus 
d'un  collège  électoral.  Toutefois,  on  peut  être  à  la  fois 
candidat  titulaire  pour  l'une  des  deux  Chambres  et  can- 
didat suppléant  pour  l'autre. 

Le  candidat  acceptant  qui  contrevient  à  l'une  des  in- 
terdictions indiquées  dans  les  deux  alinéas  précédents 
est  passible  des  peines  édictées  à  l'article  215.  Son  nom 
est  rayé  de  toutes  les  listes  où  il  figure.  Pour  assurer 
cette  radiation,  le  président  du  collège  électoral,  le  jour 
même  de  l'arrêt  de  la  liste  des  candidats,  fait  connaître 
les  noms  et  prénoms  de  ceux-ci  par  voie  télégraphique 
au  Ministre  de  l'intérieur  qui  lui  signalera,  le  cas 
échéant,  les  candidatures  multiples. 

Art.  257.  —  Lorsqu'il  n'est  présenté  qu'une  seule 
liste,  si  le  nombre  des  candidats  titulaires  correspond  au 
nombre  des  mandats  effectifs,  ces  candidats  sont  procla- 
més élus  par  le  bureau  principal  sans  autre  formalité. 
Les  candidats  à  la  suppléance  sont  déclarés  premier, 
deuxième,  troisième  suppléant  et  ainsi  de  suite,  dans 
l'ordre  suivant  lequel  ils  figurent  dans  l'acte  de  présen- 
tation. 
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Si,  dans  le  même  cas,  le  aombre  des  candidats  titu- 
laires est  inférieur  au  nombre  des  mandats  effectifs,  sont 
proclamés  élus  les  candidats  effectifs,  et  subsidiairement, 
à  concurrence  du  nombre  des  sièges  qui  resteraient  à 
conférer,  les  candidats  à  la  suppléance  qui  figurent  les 
premiers  dans  l'acte  de  présentation.  Les  autres  candi- 
dats sont  déclarés  premier,  deuxième,  troisième  sup- 
pléant et  ainsi  de  suite,  dans  l'ordre  suivant  lequel  ils 
figurent  dans  l'acte  de  présentation. 

Lorsque  plusieurs  listes  sont  régulièrement  préssen- 
tées  si  le  nombre  des  candidats  effectifs  et  suppléants  ne 
dépasse  pas  celui  des  mandats  effectifs  à  conférer,  ces 
candidats  sont  proclamés  élus  titulaires  par  le  bureau 
principal  sans  autre  formalité. 

Si  le  nombre  des  candidats  effectifs  et  suppléants  est 
supérieur  à  celui  des  mandats  effectifs  à  conférer,  il  y  a 
lieu  aux  opérations  électorales  déterminées  dans  les  arti- 
cles suivants. 

Art.  258.  —  Toutes  les  listes  sont  classées  dans  le 
bulletin  de  vote  conformément  à  un  ordre  déterminé 
par  le  tirage  au  sort  ;  les  dernières  colonnes  sont  réser- 
vées aux  candidats  présentés  isolément,  avec  ou  sans 
suppléants. 

Les  noms  des  candidats  aux  places  de  suppléants  sont 
portés  selon  l'ordre  des  présentations  dans  la  colonne 
réservée  à  la  liste  à  laquelle  ils  appartiennent,  à  la  suite 
des  noms  des  candidats  aux  places  de  titulaires,  égale- 
ment inscrits  dans  l'ordre  des  présentations,  et  sont 
précédés  de  la  mention  «  suppléants  ».  Une  case  pour  le 
vote  est  placée  en  regard  du  nom  de  chacun  des  candi- 
dats titulaires  et  suppléants. 

Le  tout  conformément  au  modèle  IL 

Art.  259.  —  L'électeur  ne  peut  émettre  qu'un  seul 
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vote  pour  l'attribution  des  mandats  effectifs  et  un  seul 
vote  pour  la  suppléance. 

S'il  adhère  à  l'ordre  de  présentation  des  candidats, 
titulaires  et  suppléants,  de  la  liste  qui  a  son  appui,  il 
marque  son  vote  dans  la  case  placée  en  tête  de  cette  liste. 

S'il  adhère  seulement  à  l'ordre  de  présentation  des 
candidats  titulaires  et  veut  modifier  l'ordre  de  présenta- 
tion des  suppléants,  il  donne  un  vote  nominatif  à  un 
suppléant  de  la  liste . 

S'il  adhère  seulement  à  l'ordre  de  présentation  des 
candidats  suppléants  et  veut  modifier  l'ordre  de  présen- 
tation des  titulaires,  il  donne  un  vote  nominatif  au  titu- 
laire de  son  choix. 

S'il  n'adhère  enfin  à  l'ordre  de  présentation,  ni  pour 
les  titulaires,  ni  pour  les  suppléants,  et  veut  modifier  cet 
ordre,  il  marque  un  vole  nominatif  pour  un  titulaire  et 
un  vote  nominatif  pour  un  suppléant  appartenant  à  la 
même  liste. 

Le  vote  nominatif  se  marque  dans  la  case  placée  à  la 
suile  du  nom  du  candidat,  titulaire  ou  suppléant,  à  qui 
l'électeur  entend  donner  sa  voix. 

Art.  260.  —  Le  tableau  visé  à  l'article  186  mentionne 
pour  chacune  des  listes,  classées  dans  l'ordre  de  leurs 
numéros,  le  nombre  des  votes  de  liste  et  le  nombre  des 
suffrages  nominatifs  obtenus  par  chaque  candidat. 

Les  votes  de  liste  comprennent  les  votes  marqués  en 
tête  des  listes  et  les  votes  donnés  uniquement  à  des  sup- 
pléants, lesquels  sont  comptés  à  la  fois  comme  votes  de 
liste  et  comme  votes  individuels  pour  suppléants. 

Art.  261.  —  Sont  nuls  les  bulletins  qui  contiennent 
plus  d'un  vote  de  liste  ou  qui  contiennent,  soit  pour  les 
mandats  effectifs,  soit  pour  la  suppléance,  plus  d'un 
suffrage  nominatif.  Sont  également  nuls  les  bulletins 
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dans  lesquels  l'électeur  a  marqué  à  la  fois  un  vote  en 
tête  d'une  liste  et  à  côté  du  nom  d'un  candidat,  titulaire 
ou  suppléant,  ou  dans  lesquels  il  a  voté  à  la  fois  pour 
un  titulaire  d'une  liste  et  un  suppléant  d'une  autre  liste. 

Art.  262.  ^-  Le  total  des  bulletins  valables  favorables 
aune  liste,  soit  qu'ils  contiennent  un  vote  de  liste,  soit 
qu'ils  contiennent  un  vote  nominatif,  constitue  le  chiffre 
électoral  de  la  liste. 

Ce  total  est  déterminé  par  l'addition  des  votes  de  liste 
etdes  votes  nominatifs  obtenus  par  les  candidats  titulaires. 

Les  candidatures  isolées  so/it  considérées  comme  cons- 
tituant chacune  une  liste  distincte. 

Art.  263.  —  Le  bureau  principal  divise  successivement 
par  1,  2,  3,  4,  5,  etc.,  le  chiffre  électoral  de  chacune  des 
listes  et  range  les  quotients  dans  l'ordre  de  leur  impor- 
tance jusqu'à  coucurrence  d'un  nombre  total  de  quotients 
égal  à  celui  des  membres  à  élire.  Le  dernier  quotient  sert 
de  diviseur  électoral. 

La  répartition  entre  les  listes  s'opère  en  attribuant  à 
chacune  d'elles  autant  de  sièges  que  son  chiffre  électo- 
ral comprend  de  fois  ce  diviseur,  sauf  application  de 
l'article  264. 

Si  une  liste  obtient  plus  de  sièges  qu'elle  ne  porte  de 
candidats,  titulaires  et  suppléants,  les  sièges  non  attri- 
bués sont  ajoutés  à  ceux  revenant  aux  autres  listes  ;  la 
répartition  entre  celles-ci  se  fait  en  poursuivant  l'opé- 
ration indiquée  au  premier  alinéa,  chaque  quotient  nou- 
veau déterminant  en  faveur  de  la  liste  à  laquelle  il  appar- 
tient, l'attribution  d'un  siège. 

Art.  264.  —  Lorsqu'un  siège  revient  à  titre  égal  à 
plusieurs  listes,  il  est  attribué  à  celle  qui  a  obtenu  le 
chiffre  électoral  le  plus  élevé  et,  en  cas  de  parité  des 
chiffres  électoraux,  à  la  liste  oîi  figure  le  candidat  dont 
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l'élection  est  en  cause  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  ou, 
subsidiairement,  qui  est  le  plus  âgé. 

Art.  265.  —  Lorsque  le  nombre  des  candidats  titu- 
laires d'une  liste  est  égal  à  celui  des  sièges  revenant  à 
la  liste,  ces  candidats  sont  tous  élus. 

Lorsque  ce  nombre  est  supérieur,  les  sièges  sont  con- 
férés aux  candidats  titulaires  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix.  En  cas  de  parité,  l'ordre  de  la 
présentation  prévaut.  Préalablement  à  la  désignation 
des  élus,  le  bureau  principal  procède  à  l'attribution  in- 
dividuelle aux  candidats  titulaires  des  votes  de  listes 
favorables  à  l'ordre  de  présentation.  Cette  attribution  se 
fait  d'après  un  mode  dévoluLif.  Les  votes  de  liste  sont 
ajoutés  aux  suffrages  nominatifs  obtenus  par  le  premier 
candidat  de  la  liste,  à  concurrence  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  parfaire  le  diviseur  électoral  ;  l'excédent,  s'il 
y  en  a,  est  attribué  dans  une  mesure  semblable  au 
deuxième  candidat  ;  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  tous 
les  votes  de  liste  aient  été  attribués. 

Lorsque  le  nombre  des  candidats  titulaires  d'une  liste 
est  inférieur  à  celui  des  sièges  qui  lui  reviennent,  ces 
candidats  sont  élus  et  les  sièges  en  surplus  sont  conférés 
aux  candidats  suppléants  qui  arrivent  les  premiers  dans 
l'ordre  indiqué  à  l'article  266.  A  défaut  de  suppléants 
en  nombre  suffisant,  la  répartition  de  l'excédent  est  ré- 
glée conformément  au  dernier  alinéa  de  l'article  263. 

Akt.  266.  —  Dans  chaque  liste  dont  un  ou  plusieurs 
candidats  sont  élus,  les  candidats  à  la  suppléance  qui 
ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  ou,  en  cas  de 
parité  de  voix,  dans  l'ordre  d'inscription  au  bulletin  de 
vote,  sont  déclarés  premier,  deuxième,  troisième  sup- 
pléant et  ainsi  de  suite,  sans  que  leur  nombre  puisse 
dépasser  celui  des  titulaires  élus. 
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Préalablement  à  leur  désignation,  le  bureau  princi- 
pal procède  à  l'attribution  individuelle  des  votes  favo- 
rables à  l'ordre  de  présentation  des  suppléants.  Le  nom- 
bre de  ces  votes  s'établit  en  soustrayant  du  chiffre  élec- 
toral de  la  liste  le  nombre  des  votes  nominatifs  donnés 
à  ses  candidats  à  la  suppléance. 

L'attribution  des  votes  à  répartir  se  fait  suivant  un 
raode  dévolutif.  Ils  sont  ajoutés  aux  votes  nominatifs 
obtenus  par  le  premier  candidat  suppléant  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  est  nécessaire  pour  parfaire  le  divi- 
seur électoral.  L'excédent,  s'il  y  en  a,  est  attribué  dans 
une  mesure  semblable  au  deuxième  candidat  suppléant 
et  ainsi  de  suite  dans  l'ordre  de  présentation. 

Aucune  attribution  ne  se  fait  au  profit  des  candidats 
qui  sont  présentés  à  la  fois  comme  titulaires  et  comme 
suppléants  et  qui  sont  déjà  désignés  comme  élus  parmi 
les  titulaires. 

Art.  267.  — En  casde  vacance  par  option,  décès,  dé- 
mission ou  autrement,  si  des  candidats  appartenant  à  la 
même  liste  que  le  membre  à  remplacer  ont  été,  lors  de 
l'élection  de  celui-ci,  déclarés  suppléants,  le  suppléant 
arrivant  le  premier  en  ordre  utile  entre  en  fonctions. 
Toutefois  préalablement  à  son  installation,  comme  re- 
présentant ou  sénateur,  la  Chambre  compétente  procède 
à  une  vérification  complémentaire  de  ses  pouvoirs  au 
point  de  vue  exclusif  de  la  conservation  des  conditions 
d'éligibilité. 


Instructions  pour  l'électeur. 

1.  —  Les  électeurs  sont  admis  au  vote  de  8  heures 
du  matin  à  i  heure   de  l'après-midi.   A  l'ouverture  du 
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scrutin,  ou  au  cours  des  opérations,  le  président  peut, 
s'il  le  juge  utile,  faire  procéder  à  un  appel  des  électeurs 
dans  l'ordre  où  ils  sont  inscrits  sur  la  liste  affichée  en 
vertu  de  l'article  160  du  Code  électoral. 

L'appel  terminé,  les  électeurs  qui  n'ont  pas  répondu 
sont  admis  à  voter  jusqu'à  1  heure.  Toutefois,  tout  élec- 
teur se  trouvant  avant  1  heure  dans  le  local  est  encore 
admis  à  voter. 

2.  —  L'électeur  ne  peut  émettre,  d'une  part  pour  la 
Chambre  des  représentants,  d'autre  part  pour  le  Sénat, 
qu'un  seul  vote  pour  l'attribution  des  mandats  .effectifs 
et  un  seul  vote  pour  la  suppléance. 

3.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire,  les  noms 
des  candidats  aux  mandats  effectifs  sont  inscrits  dans 
le  bulletin  à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  une  même 
ligne,  dans  l'ordre  indiqué  par  le  sort. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire  pour  une  même 
Chambre,  les  candidats  qui  se  présentent  ensemble  sont 
portés  dans  une  même  colonne.  Les  noms  des  candidats 
aux  mandats  effectifs  sont  inscrits  les  premiers  selon 
l'ordre  des  présentations  et  sont  suivis,  sous  la  mention 
«  suppléants  »,  des  noms  des  candidats  à  la  suppléance 
également  classés  dans  l'ordre  des  présentations.  Tou- 
tes les  listes  sont  classées  dans  le  bulletin  de  vote  dans 
l'ordre  indiqué  par  le  sort.  La  dernière  colonne  est 
réservée  aux  candidats  présentés  isolément  et  à  leurs 
suppléants. 

4.  —  Si  l'électeur  adhère  à  l'ordre  de  présentation  des 
candidats  titulaires  et  suppléants  de  la  liste  qui  a  son 
appui,  il  noircit,  au  moyen  du  crayon  mis  à  sa  dispo- 
sition, le  point  clair  central  de  la  case  placée  en  tête 
de  cette  liste. 

S'il  adhère  seulement  à  l'ordre  de  présentation  des 
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caDdidats  titulaires,  et  veut  modifier  l'ordre  de  présen- 
tation des  suppléants,  il  donne  un  vote  nominatif  en 
noircissant,  au  moyen  du  crayon  mis  à  sa  disposition, 
le  point  clair  central  de  la  case  placée  à  la  suite  du  nom 
du  candidat  pour  lequel  il  vote 

S'il  adhère  seulement  à  l'ordre  de  présentation  des 
candidats  suppléants  et  veut  modifier  l'ordre  de  présen- 
tation des  titulaires,  il  donne  un  vote  nominatif  au  titu- 
laire de  son  choix. 

S'il  n'adhère  enfin  à  l'ordre  de  présentation,  ni  pour 
les  titulaires,  ni  pour  les  suppléants  et  veut  modiQer  cet 
ordre,  il  marque  un  vote  nominatif  pour  un  titulaire  et 
un  vole  nominatif  pour  un  suppléant  appartenant  à  la 
même  liste. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire,  ou  lorsque  l'élec- 
teur veut  donner  son  suffrage  à  un  candidat  isolé  à  qui 
le  bulletin  n'assigne  aucun  suppléant,  il  vote  conformé- 
ment au  premier  alinéa. 

Le  chiffre  électoral  d'une  liste  est  le  nombre  des  bul- 
letins valables  favorables  à  cette  liste,  soit  qu'ils  con- 
tiennent un  vote  de  liste,  soit  qu'ils  contiennent  un  vote 
nominatif. 

5.  —  L'électeur,  sur  remise  de  sa  lettre  de  convoca- 
tion, reçoit  des  mains  du  président  un,  deux  ou  trois 
bulletins,  suivant  le  nombre  des  votes  qui  lui  est  attri- 
bué. Après  avoir  arrêté  son  vote,  il  lui  montre  ses  bul- 
letins plies  en  quatre  à  angles  droits  avec  le  timbre  de 
l'extérieur,  et  les  dépose  dans  l'urne,  après  avoir  fait  es- 
tampiller sa  lettre  de  convocation  par  le  président  ou 
par  l'assesseur  délégué,  puis  il  sort  de  la  salle. 

En  cas  d'élection  simultanée  pour  les  deux  Chambres 
législatives,  l'électeur  sénatorial  reçoit,  en  outre,  un 
nombre  de  bulletins  pour  l'élection  sénatoriale.  Il  les 
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dépose  daos  l'urne  destinée  à  les  recevoir,  après  accom- 
plissement des  mêmes  formalités. 

6.  —  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le  compartiment 
isoloir  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  former  son 
bulletin. 

7.  —  Sont  nuls  :  1°  tous  les  bulletins  autres  que  ceux 
qui  ont  été  remis  par  le  président  au  moment  de  voter; 
2°  ces  bulletins  mêmes  :  a)  si  l'électeur  n'y  a  marqué  aucun 
vote;  s'il  y  a  marqué  plus  d'un  nom,  soit  pour  les  man- 
dats effectifs,  soit  pour  la  suppléance  ;  s'il  a  marqué  plus 
d'un  vote  de  liste  ;  s'il  a  marqué,  en  même  temps,  un 
vote  en  tête  d'une  liste  et  un  vote  nominatif,  ou  s'il  a 
marqué  un  vote  à  la  fois  pour  un  titulaire  d'une  liste  et 
pour  un  suppléant  d'une  autre  liste;  b)  si  les  formes  et 
dimensions  en  ont  été  altérées,  ou  s'ils  contiennent  à 
l'intérieur  un  papier  ou  un  objet  quelconque  ;  c)  si  une 
rature,  un  signe  ou  une  marque  non  autorisée  par  la  loi 
peut  rendre  l'auteur  du  bulletin  reconnaissable, 

8.  —  Celui  qui  vote  sans  en  avoir  le  droit  ou  qui  vote 
pour  autrui  est  punissable. 

Tableau  de  répartition  des  Représentants  et  des 
Sénateurs. 

PROVINCE  d'aNVERS. 

18  représentants,  9  sénateurs. 

Arrondissement  d'Anvers,  11  représentants,  5  séna- 
teurs. 

Arrondissement  de  Malines  :  i  représentants. 

Arrondissement  deTurnhout  :  3  représentants. 

Ces  deux  derniers  arrondissements  éliront  ensemble 
i  sénateurs.  Le  bureau  principal  est  établi  à  Malines. 
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PROVINCE  DE   BRADANT. 

28  représentants,  14  sénateurs. 

Arrondissement  de  Bruxelles  :  18  représentants,  9  sé- 
nateurs. 

Arrondissement  de  Louvain  :  6  représentants,  3  séna- 
teurs. 

Arrondissement  de  Nivelles  :  4  représentants,  2  séna- 
teurs. 

PROVINCE   DE  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

18  représentants,  9  sénateurs. 

Arrondissement  de  Bruges  :  3  représentants,  2  séna- 
teurs. 

Arrondissement  de  Furnes-Dixmude-Ostende  :  4  re- 
présentants, 2  sénateurs. 

Le  bureau  priocipal  est  établi  à  Fumes. 

Arrondissement  de  Roulers-Thielt  :  i  représentants, 

2  sénateurs. 

Le  bureau  principal  est  établi  à  Roulers. 
Arrondissement  de  Courtrai  :  4  représentants. 
Arrondissement  d'Ypres  :  3  représentants. 
Ces  deux  derniers  arrondissements  éliront  ensemble 

3  sénateurs.  Le  bureau  principal  est  établi  à  Courtrai. 

PROVINCE  DE  FLANDRE   ORIENTALE. 

24  représentants,  12  sénateurs. 

Arrondissement  de   Gand-Eecloo  :  10  représentants, 
5  sénateurs. 
Le  bureau  principal  est  établi  à  Gand. 
Arrondissement  de  Saint-Nicolas  :  4  représentants. 
Arrondissement  de  Termonde  :  3  représentants. 
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Ces  deux  derniers  arrondissements  éliront  ensemble 
A  sénateurs.  Le  bureau  principal  est  établi  à  Termonde. 

Arrondissement  d'Alost  :  4  représentants. 

Arrondissement  d'Audenarde  :  3  représentants. 

Ces  deux  derniers  arrondissements  éliront  ensemble 
3  sénateurs.  Le  bureau  principal  est  établi  à  Audenarde. 

PROVINCE  DE   HAINAUT. 

26  représentants,  13  sénateurs. 

Arrondissement  de  Mons  :  6  représentants. 

Arrondissement  de  Soignies  :  3  représentants. 

Ces  deux  derniers  arrondissements  éliront  ensemble 
5  sénateurs.  Le  bureau  principal  est  établi  à  Mons. 

Arrondissement  de  Tournai-Ath  :  6  représentants,  3 
sénateurs. 

Le  bureau  principal  est  établi  à  Tournai. 

Arrondissement  de  Charleroi  :  8  représentants. 

Arrondissement  de  Thuin  :  3  représentants. 

Ces  deux  derniers  arrondissements  éliront  ensemble 
5  sénateurs.  Le  bureau  principal  est  établi  à  Charleroi . 

PROVINCE   DE  LIÈGE. 

19  représentants,  9  sénateurs. 

Arrondissement  de  Liège  :  Il  représentants,  6  séna- 
teurs. 

Arrondissement  de  Huy-Waremme  :  4  représentants, 
2  sénateurs. 

Le  bureau  principal  est  établi  à  Huy. 

Arrondissement  de  Verviers  :  4  représentants,  2  séna- 
teurs. 

PROVINCE     DE    LIMBOURG. 

6  représentants,  3  sénateurs. 
Arrondissement  de  Hasselt  :  3  représentants. 
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ArrondissementdeTongres-Maeseyck  :  3  représentants. 

Le  bureau  principal  est  établi  à  Tongres. 

Les  arrondissements  de  Hasselt  et  Tongres-Maeseyck 
éliront  ensemble  3  sénateurs.  Le  bureau  principal  est 
établi  à  Hasselt. 

PROVINCE  DR  LUXEMBOURG. 

5  représentants,  3  sénateurs. 

Arrondissement  d'Arlon-Marche-Bastogne  :  3  repré- 
sentants. 

Le  bureau  principal  est  établi  à  Arlon. 

Arrondissement  de  Neufchâteau-Virton  :  2  représen- 
tants. 

Le  bureau  principal  est  établi  à  Neufchâteau. 

Les  arrondissements  d'Arlon-Marche-Bastogne  et  de 
Neufchâteau-Virton  éliront  ensemble  3  sénateurs.  Le 
bureau  principal  est  établi  à  Arlon. 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

8  représentants,  i  sénateurs. 

Arrondissement  de  Namur  :  i  représentants. 

Arrondissement  de  Dinant-Philippeville  :  4  représen- 
tants. 

Le  bureau  principal  est  établi  à  Dinant. 

Les  arrondissements  de  Namur  et  de  Dinant-Philippe- 
ville éliront  ensemble  4  sénateurs.  Le  bureau  principal 
est  établi  à  Namur. 


MODELE  DE  BULLETIN  DE  VOTE 
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ARRONDISSEMENT  DE. 


Élection  de 


Le 


représentants. 
19    .  .  . 


Aninian  ^^H 


Maeii- 

llOllt 

1 

Diicange 

Hermanil 

Jacques 

LInsack 

Del- 
campo 

Niemand 

SUPPLÉ 

VNTS  : 

Xhoffer 

1 

Tilquin 

Van 
Diest 

Robin 

Collin 


Delval, 
Jean 


Uyterelst 


Mabille 


Nicolas 


Delval,  j 
Pierre 


Suppléant 


Van  Loyl 


D. 


Dalton 
Suppléant 
Hommenl 


14 
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TABLEAU  A  TRANSMETTRE  AU  BUREAU  PRINCIPAL 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 
dît  J900 


COLLÈGE  ÉLECTORAL 

de  l'arrondissement  de... 

CANTON  ÉLECTORAL  DE Résultat  du  dépouillemeiit 

des  bulletins  reçus 

dans  les  bureaux 

nos..,  et... 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 


Bureau  de  dépouillement 
iVo 


l»  Votes  de  liste. 

No»  d'ordre. 

2o  Votes  nomi-i  ^ 
natifs  pouri  o 
les  candi-/  4 
dats  titulai-i  5 
res.  (etc. 

30  Votes  nomi-i     1 
natifs    pouri    9 
les       candi-/ 
dats     à     lai    ^ 
suppléance  (etc. 


Liste  J. 


Liste  2.    I    Liste  3.      Etc 


Total      des  Total      des  Total      des 


votes   de 
liste 


votes    de 
liste 


votes    de 
liste 


SÉNAT 


10  Votes  de  liste. 

Nos-d'ordi-e. 

2o  Votes  nonai-i    1 
natifs    pour/    2 
les      candi-}    3 
dats  titulai-i    4 
res.                 'etc. 

30  Votes  nomi-l    1 
natifs    pour/    2 
les      candi-) 
dats     à     lai    ^ 
suppléance.  V' te. 

LiHe  J. 

Total      des 
votes    de 
liste. 

M 

Liste  2. 

Total      des 
votes    de 
liste 

M 

Liste  3. 

Total      des 
votes   de 
liste 

M 

Etc. 

M       

M 

M 

M 

VI 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M. .. 
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TABLEAU  INSÉRÉ  AU  PROCÈS-VERBAL 


CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 


Bulletins  trouvés  dans  les  urnes 


Bulletins  blancs 


ou  nuls 


—  Bulletins  valables 


Répartition  des  votes  valables. 


1°  Votes  de  liste. 

»  Les  votes  de  liste 
comprennent  les  votes 
marqués  en  tète  des 
listes  (alinéa  2  de  l'ar- 
ticle 259)  et  les  votes 
donnés  uniquement  à 
des  suppléants  (alinéaS 


Liste  1. 


i°   Votes 
en  tête . . 

2°   Votes 


Liste  2,       Liste  3 


de  l'article  259),  les-\  unique- 
quels  sont  comptés  d^lment  pour 


la  fois  et  comme  votes 
de  liste  et  comme 
votes  individuels  pour 
les  suppléants.  «[Code 
électo7-al,articlc  260, 
alinéa  i). 

Nos  d'ordi-e. 


un        sup- 
pléant. 

Total.... 


2o  Votes  nomi- 
natifs   pouri 
les       candi-i 
dats  titulai-^ 
res. 


1 
2 
3 

4  jM 

5  M 
etc 


3"  Votes  nom  i-j     1 
natifs    poui'l    £ 
les      candi-' 
dats     à     lai    ^ 
suppléance.'  etc. 


1°    Votes 
en  tête. . . . 

20   Votes 
unique 
ment  pour 
un        sup 
pléant. 

Total... 


lo    Votes 
en  tète 

2°    Votes 
unique 
ment   pour 
un         sup- 
pléant. 

Total. 


Etc. 


m 

1 

NOMS 

des  candidats 

delà 

LISTE  1 

BULLE- 
TINS 

ne  con- 
tenant 
de  votes 

que 
pour  la 
supplé« 

Élection  de.  .  .  .  Représentants.  Le  27  mai 

20 

40 

60 

80 

100 

120 

140 

160 

180 

200 

Titulaires  : 

Colin. 

^ 

Delval,  Jean. 

— 

Uyterelst . 

- 

Mabille. 

— 

Nelson. 

- 

Nick. 

— 

Pepln. 

^^ 

Geirts. 

Van  Loy. 

— 

Delval,  Pierre. 

— 

Varmont. 

230 

1 

Suppléants: 
Ducange. 

Xhoffer. 

180 

Jacques. 

27 

Nelson . 

112 

Nick. 

170 

nh 


ssement  électoral  de...  Canton  de...  bureau  de  dépouillftment  N°  . 

TOTAUX 

280 

300 

320 

1 

340 

360 

380 

_  ._ 

400 

420 
1 

440 

460 

1 

480 

500 



1 

1 

14» 

NOTE  EXPLICATIVE 

Concernant  la  répartition  des  sièges  et  la  désignation  des  élus 
titulaires  remise  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  à  MM.  les 
Sénateurs. 


1"CAS  d'application. 

Supposez  une  élection  pour  5  candidats  avec  trois 
partis  en  présence. 

Les  catholiques  réunissent    10.000  voix 
Les  libéraux  —  13.000    — 

Les  socialistes       —  24.000    — 

Il  y  a  deux  opérations  distinctes. 

A.  —  Reparution  des  5  sièges  entre  les  3  groupes. 

Celte  répartition  se  fait  suivant  le  système  D'Hondt, 
Le  bureau  principal  divise  successivement  par  1,  i2,  3, 
etc.,  le  chiffre  électoral  de  chacune  des  listes  et  range 
les  quotients  dans  l'ordre  de  leur  importance,  jusqu'à 
concurrence  d'un  nombre  total  de  quotients  égal  à  celui 
des  membres  à  élire. 

Catholiques    Libéraux    Socialistes 

Division  par  1  10.000  1.3.000  24.000 

—  2  5.000  6.500  12.000 

—  3  3.333  4.333  8.000 

Rangée  des  quotients  1  24.000  de  la  liste  socialiste 

—  2  13.000  —    libérale 

—  3  12.000  —    socialiste 

—  4  10.000  —     catholiqur 

—  5  S.OOO  —    socialiste 

Le  dernier  quotient,  soit  8.000,  est  le  diviseur  électoral. 
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Il  donne  3  sièges  aux  socialistes,  car  il  entre  3  fois  dans  24.000 

—  1  —        libéraux,  _  1        _        13.000 

—  1  —       catholiques,       _  1        _        10.000 

Ce  sont  les  5  sièges  à  répartir. 
Il  y  a  lieu  maintenant  d'attribuer  dans  chaque  liste 
les  mandats  obtenus. 


B.  —  Désignation  des  candidats  dans  chaquè^Usie^— 

Préalablement  à  la  désignation  des  élus,  le  bureau 
principal  procède  à  l'attribution  individuelle  'aux  candi- 
dats titulaires  des  votes  de  liste  favorables  à  l'ordre  de 
présentation.  Cette  attribution  se  fait  d'après  un  mode 
d  évolutif. 

Les  votes  de  liste  sont  ajoutés  aux  suffrages  nomina- 
tifs obtenus  par  le  premier  candidat  de  la  liste  à  concur- 
rence de  ce  qui  est  nécessaire  pour  parfaire  le  diviseur 
électoral  qui  dans  l'occurrence  est  8.000.  L'excédent  s'il 
y  en  a,  est  attribué  dans  une  mesure  semblable  au 
deuxième  candidat,  et  ainsi  de  suite. 

Première  liste  (catholique)  : 

Liste  de  2  candidats  obtenant  un  siège  (chiffre  électo- 
ral :  10.000). 

4.000  votes  de  liste  :  Dévolution  : 

1"  candidat  4.000  voix     Le  l"  candidat  obtient  : 
2e        _       2.000    —      4.000 -f- 4.000  =  8.000 
Le  2«  2.000 

Le  1"  candidat  est  élu. 

Deuxième  liste  (libérale)  : 

Liste  de  2  candidats  obtenant  1  siège  (chiffre  électoral  ; 
13.000). 
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2.000  votes  de  liste.  Dévolution  : 

1"  candidat  4.000  voix     Le  1"  candidat  obtient  : 
2e         _       7.000—       4.000 -+- 2.000  =  6.000 
Le  2«  7.000 

Le  2^  candidat  est  élu. 

Troisième  liste  (socialiste). 

Liste  de  3  candidats  obtenant  3  sièges  (chiffre  électo- 
ral 24.000). 
20.000  votes  de  liste. 

1"  candidat  2.000  voix 
2«        —       1.000  — 
3"        —       2.000  — 

Dans  cette  hypothèse  il  n'y  a  lieu  à  aucun  calcul.  Le 
nombre  des  candidats  titulaires  de  la  liste  est  égal  à  ce- 
lui des  sièges  revenant  à  la  liste.  Tous  les  candidats 
sont  élus. 

Autres  cas  d'application. 

Les  hypothèses  suivantes  sont  empruntées  à  trois 
élections  distinctes. 

Nous  croyons  ne  plus  devoir  revenir  sur  l'ensemble 
des  opérations  et  notamment  sur  la  recherche  du  divi- 
seur et  lar4partition  des  sièges  entre  les  divers  groupes. 

Nous  supposons  pour  la  simplicité  du  calcul  que  dans 
les  trois  élections  le  chiffre  diviseur  soit  de  S, 000. 

Et  nous  ne  nous  occupons  que  de  la  désignation  des 
candidats  dans  un  des  groupes  en  présence. 

Nous  prenons  un  groupe  de  22.000  voix  dans  la  1"  élection, 
un  autre  de   22.000    —  _     2e        - 

un  dernier  de  34.000    —        _     He       _ 


Dévolution  : 

N°  1 

3.000-4-4.000  =  7.000 

No  2 

—                  6.000 

N°3 

—                  9.000 

N  ^3 

et  1  élus. 
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Première  hypothèse. 

Liste  de  3  candidats  obtenant  2  sièges  (chiffre  électo- 
ral :  22.000). 

4.000  votes  de  liste. 

1"  candidat  3.000  voix 
2=        _      6.000    — 
3<^        —      9.000    — 


Deuxième  hypothèse. 

Liste  de  3  candidats  obtenant  2  sièges  (chiffre  électo- 
ral >:  22.000). 

4.000  votes  de  liste.  Dévolution  : 

l'^'-  candidat  2.000  voix  N"  1  2.000  -}-  4.000  =  6.000 
2^        —       7.000    —      N»  2  —  7.000 

30       _      9,000    —      N»  3  —  9.000 

N°  2  et  3  élus. 

Troisième  hypothèse. 

Liste  de  6  candidats  obtenant  4  sièges  (chiffre  électo- 
ral :  34.000). 

10.000  votes  de  liste.  Dévolution  : 

1"  candidat  2.000  voix  N"  1  2.000  +  6.000  =  8.000 
2«  —  5.000  —  N°  2  5.000  -4-  3.000  =  8.000 
3e       _       3^000    —       N°3     3.000  +  1.000  =  4.000 


10.000 
4e       _       3  000    —       N»  4     3.000    —  3.000 

5'=      —     10.000    —      N"  5  10.000   —  10.000 

6«      _       1.000    —      N°  6     1.000    —  1.000 

N«"  5,  1,  2,  3  élus. 
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ÉLECTIONS 

DU 

PROVI^•CE 

ARRONDLSSESIENT 

ÉLECTEUKS 

inscrits 
Nombre 

SUFFRAGE 

Nombre 

3  ix.scRns 

Proporlio 
0/0 

Anvers 

Brabant 

Flandre 
occidenlale  . . 

Flandre 
orientale 

Hainaut 

Liège 

Liuibourg 

Lu.vemliourg... 

Namur 

Pour  l'ensemble 

Anvers 

89.367 
37.977 
28.209 

169.751 
51 .228 
41.418 

30.845 
41.535 
35.080 
40.122 
26.972 

99.661 
40.769 
24.870 
35.250 
28.442 

58.918 
87.569 
37.394 
30.820 
64.106 

103.418 
41.390 

38.777 

21.816 
30.227 

27.655 
24.049 

46.740 
38.928 

138.383 
58.875 
43.013 

256.208 
80.401 
67.440 

46.276 
59.840 
.53.103 
56.990 
40  035 

141.569 
62.782 
37.783 
50.904 
41.742 

94.704 

143.346 

60.446 

53.045 

102.505 

152.112 
61.697 

59.706 

32.684 
46.667 

44.358 
40.619 

77.242 
64.988 

154,8 
155.0 
152.7 

150,9 
158.9 
162,8 

150,0 
14i,0 
151,3 
142,0 
148,8 

142,0 
153,9 
151,5 
144,5 
146,1 

160.7 
163,7 
161,3 
172.1 
159,9 

147,0 
149,0 
153.9 

149,8 
154,3 

160,3 
164,7 

165.2 
166,9 

Malines 

Turnhout 

Bruxelles 

Louvain 

Furnes-Dixmude-Oslende 
Roulers-Thieit 

Gand-Eecloo 

Paint-Nicolas 

Mons 

Charleroi 

Soigoies 

Thuin 

Tournai 

Huy-Waremme 

Verviers 

Tongres-Maeseyck 

Arlon-Marche-Baslogne 
Neufchâteau-Virlon  ... 

Dinanl-Philippeville... 
du  Royaume 

1.473.303 

2.269.502 

154,0 

(1)  Dans  ces  arrondissements  les  chiffres  ne  sont  qu'approximatifs,  parce  qu'a 
chiffre  des  balletius  blancs  et  nuls,  ou  a  dû  se  conteuter  pour  ces  bureaux  ii'é\i 
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*2Dt 


BULLETINS  BLANCS  ET  NULS 


Nombre 


3.456  (i) 

1.806 
1.564 


11.167 
3.160 
2.315 


1.808 
1.875 
2.502 
1.449 
1.601 


3.869 
l.«li 
1.719 
2.100 
1.646(1) 


3.900 
3.618 
2.045  (1) 
1.524 
3.805 


5.087  (1) 

2.202 

2.480 


1.135(1) 

1.895(1) 


2.170 
1..580  (1) 


3.654  (1) 

5.020(1) 


84.023 


Proportion 
0/0 


3,2 

.3,8 


4,6 
4,1 

3,6 


4,2 
3,3 
5,1 

2  7 

ils 


3,2 
5,2 
4,4 
4.2 


4,3 
2,6 
3,6 
3,0 
4,0 


3,5 
3,7 
4,3 


3,6 
4,3 


5,0 
4,1 


4,9 
8,1 


4,0 


VOTES   NON  EMIS 


Nombre 


8.324 
2.370 
2.080 


13.893 
3.564 
3.231 


3.278 
3.165 
4.283 
4.340 
2.613 


8.135 
6.296 
4.767 
3.073 
3.178 


4.869 
8.716 
3.628 
2.366 
7  750 


9.075 
3.007 
2.744 


1.780 
2.801 


2.204 
2.107 


3.691 
3.285 


134.613 


Proportion 
0/0 


6,6 
4,3 

4,8 


5,4 
4,4 
4,8 


7,1 

5,2 

8,0 
7,6 
6,5 


5,7 
10,0 

12,8 
6,0 
7,7 


5,1 
6,0 
6,0 

4,4 
7,6 


5,9 
4,9 
4,6 


5,4 

6,0 


5,0 
5,2 


4,8 
5.0 


5,9 


deux  bureaux  de  dépouillement  ayant  négligé  d'insérer  aux  procès-verbaux  officiels  le 
lions  postérieures. 


BIBLIOGRAPHIE 


Nous  n'entendons  point  donner  ici  une  bibliographie 
complète  du  vote  plural,  du  vote  obligatoire  et  de  la 
R.  P.  Nous  ne  mentionnerons  que  ce  qui  se  rapporte  à 
l'organisation  du  régime  électoral  belge,  c'est-à-dire, 
les  travaux  parlementaires  et  les  études,  lettres,  brochu- 
res, etc.,  qui  ont,  soit  préparé  l'introductioQ  de  ces  ré- 
formes dans  la  Constitution  belge,  soit  analysé,  exposé 
ou  critiqué  les  solutions  qui  ont  prévalu  en  Belgique. 


VOTE  PLURAL 


I.  —  Etudes  gui  ont  préparé  rintroduction  du  vote  plural. 

Nous  ne  pouvons  citer  ici  que  : 

A.    Nyssens.    —   Le  suffrage  universel  tempéré, 
Bruxelles,  1890. 


II.  —  Travaux  Parlementaires". 

A)  Sur  l'introductien  du  vote  plural  dans  la  constitu- 
tion. 

1.    Documents    paiiementaires,    Chambre,  1892-93, 

D.  15 
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pp.  91  (Lettre  de  M.  Beernaert  à  la  section  centrale), 
pp.  143  158  (Rapport  de  M.  de  Sraet  de  Naeyer). 

2.  Annales  parlementaires,  Chambre,  1892  93, pp.  797- 
1143  (Discussion  générale  sur  la  revision  de  l'art. 
47,  voir  particulièrement  pp.  1073,  1085-1087); 
pç.  1177-1192  (Rapport  et  discussion  sur  la  propo- 
sition de  M.  Nyssens). 

3.  Documents  parlementaires,  Sénat,  1892-93,  pp.  56- 
57  (Rapport  de  M.  Surmont  de  Volksberghe). 

4.  Annales  parlementaires,  Sénat,  1892-93,  pp.  277- 
318. 

B)  Sur  l'organisation  du  vote  plural  par  la  loi  électorale. 

1.  Documents  parlementaires,  Chambre,  1893-94, 
pp.  3-10  (Projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement 
et  exposé  des  motifs);  pp.  87-105  (Rapport  de 
M.  Ligy)  ;  pp.  137-142  (Rapport  sur  des  amende- 
ments) ;  pp.  199-200  (Rapport  sur  le  projet  amendé 
par  le  Sénat). 

2.  Annales  parlementaires,  Chambre,  1893-9  i,  pp.  91- 
112  (Discussion  générale);  pp.  114-126,  132-138, 
147-203,  238-266,283-295,299-326,  333-344,  349- 
361,  366-378,  382-420  (Discussion  des  articles); 
548-559,  577-605  (Seconde  délibération),  915-922 
(Discussion  des  articles  amendés  par  le  Sénat). 

3.  Documents  parlementaires.  Sénat,  1893-94,  pp.  5-12, 
14-15  (Rapports  de  M.  Surmont  de  Volksberghe). 

4.  Annales  parlementaires^  Sénat,  1893-94,  pp.  68- 
76  (Discussion  générale)  77-133,  215  (Discussion 
des  articles). 

C)  Sur  l'application  du  vote  plural  aux  élections  com- 
munales. 

1.  Documents  parlementaires,  Chambre,  1894-95, 
pp.  106-115,  137-142. 
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'i.  Annales  parlementaires,  Chambre,  1894-95,  pp.  1066- 
1289. 

3.  Documents  parlementaires,  Sénat,  1894-95,  pp. 13-14. 

4.  Annales  parlementaires,  Séîiat,  1894-1895,  pp.  277- 
320. 

D)  Sur  les  demandes  en  revision  de  l'article  47. 

1.  Documents  parlementaires.  Chambre,  1897-98, 
pp.  247.  —  Annales  parlementaires,  id.,  pp.  1387- 
1401. 

Proposition  de  révision  déposée  par  M.  L.  Defuisseaux. 

2.  Documents  parlementaires,  Chambre,  1898-99, 
pp.  470-475.  —  Annales  parlementaires^  id. 
pp.  2369-2442. 

Proposition  de  revision  déposée  par  M.  Van  der  Velde. 

3.  Annales  parlementaires,  Sénat,  18991900,  pp.  7-35. 
Proposition  de  revision  déposée  par  M.   Houzeau  de 

Lehaie. 

111.  —  Etudes  et  travaux  postérieurs  à  rétablissement 
du  Vote  plural. 

Arnaud.  —  La  revision  belge,  Bruxelles,  1894. 
Beltjens.  —  La  Constitution  belge  revisée,  Liège, 

1894,  pp.  370-377. 

Beltjens.  —  Commentaire  législatif  de  la  loi  élec- 
torale de  489A,  Liège,  1895. 
Ch.  Benoist,  La  Crise  de  l'Etat  moderne,    Paris, 

1895,  pp.  93-116. 

Crétinon.  —  La  réforme  électorale.  Le  vote  plural, 

Montpellier,  1899. 
Frère- Orban.  —  La  revision  constitutionnelle  en 

Belgique  et  ses  conséquences,  Bruxelles,  s.  d. 
P.  Laffitte.  —  Lettre  d'un  parlementaire,  Paris, 

1894,  pp.  111  120. 
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Mauranges.  —  Le  vote  plural.  Son  application  dans 
les  élections  belges,  Paris,  1900. 

Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  mora- 
les et  politiques,  Paris,  1898,  pp.  425-466. 
Rapport  de  M.  Picot  et  discussion  par  MM. 
Anatole  Leroy-Beaulieu,  Paul  Leroy-Beaulieii, 
Lefèvre-Pontalis,  Block,  Doniol. 


VOTE  OBLIGATOIRE 

I.  —  Etndes  et  travaux  antérieurs  à  la  revision  de  la 
Constitution. 

1.  Rolin-Jacquemyns.  — De  la  réforme  électorale, 
Bruxelles,  1865. 

2.  Bouvier.  —  Du  vote  obligatoire  en  Belgique.  Revue 
de  Belgique,  1881,  t.  38,  pp.  138145. 

3.  M.  DE  Haerne.  —  Le  vote  obligatoire,  Gand,  1892. 
i.  Deploige.  —  Le  vote  obligatoire  en  Suisse.  Revue 

générale,  Bruxelles,  mars  1893, 

5.  LossEAu.  — Le  vote  obligatoire,  Bruxelles,  1893. 

6.  Marchal.  —  Le  vote  obligatoire  en  Belgique,  Bru- 
xelles, 1893. 

II.  —  Travaux  parlementaires. 

A)  Antérieurs  à  la  revision  constitutionnelle. 

i.  Annales  parlementaires.  Chambre,  1857-58,  p.  2-46. 

Discours  de  M.  de  Decker. 
2.    Documents    parlementaires.  Chambre,    1864-65, 

pp.  870-71 .  Rapport  de  M.  Crombez  sur  le  projet  de 

loi  relatif  aux  fraudes  électorales. 

B)  Sur  l'introduction  de  l'obligation   du  vote  dans  la 
Constitution. 


i 
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[.  Annales  parlementaires,  Chambre,  1892-93,  pp. 
812, 8i7,  898,  984  (Discours  sur  le  vote  obliga- 
toire au  cours  de  la  discussion  générale  sur  la 
revision);   pp.  1539-1573  (Discussion  de  l'art. 
48).  Il  n'y  avait  pas  eu  de  rapport  sur  la  ques- 
tion, parce  que  la  section  centrale  avait  rejeté  le 
principe  du  vote  obligatoire. 
2.  Documents  parlementaires,  Sénat,  1892-93,  pp. 
72  (Rapport  de  M.  Descamps  sur  l'organisation 
du  Sénat);  p.  102  (Rapport  de  M.  Surmont  de 
Volksberghe  sur  l'art.  48). 
3;  Annales  parlementaires,  Sénat^  1892-93,  pp.  421- 
433. 
C)  Sur  l'organisation  des  sanctions  dans  la  loi  électo- 
rale. ' 

1.  Documents   parlementaires,  Chambre,  1893-94, 

p.  2H  (Projet  de  loi);  pp.  215-217  (Rappor 
de  M.  Delbeke). 

2.  Annales  parlementaires,  Chambre,  1893-94,  pp. 

1681-1682,  1793-1803. 

3.  Documents  parlementaires,  Sénat,   1893-94,  pp. 

36-38  (Rapport  de  M.  Surmontde  Volksberghe). 
Le  Sénat  a  adopté  les  articles  sans  discussion. 

III.  —  Etudes  et  Travaux  postérieurs  à  l'introduction 
du  Vote  obligatoire. 

1.  Beltjens.  —  Commentaire  législatif. 

2.  Benoist.  —  La  Crise  de  l'Etat  moderne,  pp.  49- 

55. 

3.  Coûtant.  — Le  vote  obligatoire,  Paris,  1898. 

4.  Laband.  —  Die  Reform  des  Wahlrechts  in  Bel- 

gien.  Deutsche  Jurisenzeittung,  1900,  p.  218. 
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5.  Laffitte.   —  Lettres  d'un  parlementaire,  pp. 

151-168. 

6.  MoREAU.  —  Le  vote  obligatoire.  Revue  politique 

et  parlementaire,  t.  VII  (1896),  pp.  36-69. 

7.  Triepel.  —  Wahlrechlund  Wahlpflicht,  Dresde, 

1900. 


REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE 

I.  -  Principaux  travaux  et  brochures  qui  ont  coopéré 
à  la  propagation  de  l'idée  et  à  l'élaboration  du  système 
de  R.  P. 


A)  En  faveur  de  la  R.  P. 

Victor  d'Hondt.  —  La  représentation  proportion- 
nelle des  partis,  par  un  électeur,  Gand,  1878. 

Alphonse  Deschamps.  —  La  Démocratie  et  la 
réforme  électorale  par  la  représentation  propor- 
tionnelle, Bruxelles,  1881. 

Victor  d'Honot.  —  Système  pratique  et  raisonné 
de  représentation  proportionnelle,  Gand,  1882. 

Eudore  Pirmez.  —  La  représentation  vraie,  Bru- 
xelles, 188.-5. 

Jean  Mommaert.  —  La  représentation  vraie  et  la 
revision,  Bruxelles,  1891. 

H.  LiMPENS.  —  La  représentation  vraie  ou  réelle, 
Gand.  189.S. 

Jules  Van  den  Heuvel.  —  De  la  révision  de  la 
Constitution  belge  (Chap.  IV).  Bruxelles,  \S9'2. 

Jean  Mommaert.  —  La  sincérité  du  régime  repré- 
sentatif en  Belgique,  Bruxelles,  1894. 
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Jules  Van  den  Heuvel.  —  Contre  la  généralisation 

du  scrutin  uninominal,  Gand,  1899. 
La  représentation  proportionnelle.  Organe  de  l'As- 
sociation réformiste.  Journal  hebdomadaire, 
1882  ;  Revue  mensuelle,  1883-1896. 
B)  Contre  la  représentation  proportionnelle. 

Arthur  d'Hoffschmidt.   —  Effets  nuisibles  de   la 

représentation  proportionnelle,  Bruxelles,  1891. 

—  La  représentation  proportionnelle  et  la  revision 

de  la  Constitution,  Bruxelles,  1893. 
Charles  Woeste.  —  Une  expérience  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  Bruxelles,  1893. 

II.  —  Travaux  parlementaires. 

A)  Proposition  de  loi  déposée  par  M.  Jules  de  Smet  de 
Borman  à  la  Chambre  des  représentants  le  26  décem- 
bre 1887. 

1)  Annales  parlementaires.  Chambre,  1887-88,  p.  -419, 
422-426.  Discussion  sur  la  prise  en  considération. 

2)  Documents  parlementaires.  Chambre,  1890-91, 
pp.  162-164.  Rapport  de  M.  Begerem. 

B)  Projet  de  loi  déposé  par  M.  Beernaert  à  la  Cham- 
bre des  représentants ,  le  6  mars  1894. 

1)  Documents  parlementaires.  Chambre,  1893-94, 
pp.  178-191.  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi. 
Le  projet  ayant  été  rejeté  par  la  majorité  des  mem- 
bres présents  à  la  réunion  des  sections,  M.  Beer- 
naert abandonne  le  pouvoir  et  retire  son  projet. 
Celui-ci  est  repris  par  M.  Féron  avec  quelques 
amendements.  Sur  le  projet  de  M.  Féron  : 

2)  Documents  parlementaires.  Chambre,  1893-94, 
pp.  201-206,  Rapport  de  M.  Delbeke. 

3)  Annales  parlementaires,  Chambre,  1893-94,  pp.  1408- 
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U21,  1429-1458,  1463-1481,  1491-1498,  1500- 
1514.  Discussions  à  la  Chambre  les  15,  16,  17  et  18 
mai  1894. 

C)  Projet    de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  à  la 

Chambre  des  représentants  en  1895,  appliquant 
en  partie  la  R.  P.  aux  élections  communales. 

1)  Documents    parlementaires,    Chambre,     1894-95, 
pp.  307-317.  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi. 

2)  Documents  parlementaires,  Chambre,  1894-95, 
pp.  338-373.  Rapport  de  M.  Ligy. 

3)  Annales  parlementaires, Chambre,  1894-95,  pp.  2821- 
2837,  2840-2862,  2897-2901,  2917-2924.  Discus- 
sions à  la  Chambre,  les  24,  26,  27,  28  août  1895. 

i)  Documents  parlementaires,  Sénat,  pp.  44-46.  Rap- 
port au  Sénat  de  M.  Surmont  de  Volksberghe. 

5)  Annales  parlementaires.  Sénat,  pp.  750-757.  Dis- 
cussions au  Sénat,  le  6  septembre  1895. 

D)  Projet  de  loi  déposé  parle  Gouvernement  (Ministère 
Van  den  Peereboom)  à  la  Chambre  des  représentants 
le  19  avril  1899,  appliquant  partiellement  la  R.  P. 
aux  élections  législatives. 

1)  Documents  parlementaires,  Chambre,  1898-99, 
pp.  279-283.  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi. 

2)  Documents  parlementaires.  Chambre,  1898-99, 
pp.  309-338.  Rapport  de  M.  de  Trooz. 

E)  Projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  par  le  Gouverne- 
ment (Ministère  de  Smetde  Naeyer)  le  8  août  1899  et 
appliquant  intégralement  la  R.  P.  aux  élections  lé- 
gislatives. 

1)  Documents  parlementaires,  Chambre,  1898-99,  pp. 
462-469.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi. 

2)  Documents  parlementaires.  Chambre,  1898-99, 
pp.  489-498.  Rapport  à  la  Chambre  de  M.  de  Jaer. 
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3)  Annales  parlementaires,  Chambre,  1 898-99,  pp.  îoiS- 
2600,2605-2645,  2648-2678,2693-2702,2727-2754, 
2766-2819,  2824-2879,  2883-2895,  2903-2955, 
Discussions  à  la  Chambre,  les  12,  13,  14,  15,  20, 
21,  22,  26,  27,  28,  29  septembre,  4,  5,  6,  17,  18, 
19,  20,  24,  25,  26,  27,  31  octobre,  7,  8,  9,  10  no- 
vembre. 

4)  Annales  parlementaires,  Chambre,  1899-1900,  p.  6- 
61.  Discussions  à  la  Chambre  les  16, 17,  21,  24  no- 
vembre. 

5)  Documents  parlementaires,  Sénat,  1899-1900, 
pp.  7-13.  Rapport  au  Sénat  de  M.  Léger. 

Q)  Annales  parlementaires,  Sénat,  1899-1900,  pp.  37- 
61,  70-153.  Discussions  au  Sénat,  les  12,  13,  14, 
15,  19,  20,  21,  22  décembre. 


111.  —  Pablications  relatives  à  la  loi  du  29  décembre  1899. 

A)  Textes  et  publications  officielles. 

Alfred  Delcroix,  Recueil  des  lois  électorales  bel- 
ges, coordonnées  et  annotées,  Bruxelles,  1900. 

Instructions  à  Messieurs  les  Présidents  des  bureaux 
électoraux.  Publication  du  Ministère  de  l'Inté- 
rieur et  de  l'Instruction  publique,  Bruxelles, 
-1900. 

B)  Exposés  et  commentaires  de  la  loi. 

Jean  Mommaert,  Le  Mécanisme  de  la  Représenta- 
tion proportionnelle,  d'après  la  loi  du  29  décem- 
bre 1899,  avec  le  discours  prononcé  au  Sénat 
le  21  décembre  1899,  par  M.  Van  den  Heuvel, 
ministre  de  la  justice,  Bruxelles,  1900. 

Alfred  Delcroix,  Commentaire  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1899,  Bruxelles,  1900. 
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C)  Etudes  historiques  et  critiques. 

Comte  GoBLET  d'Alviella,  La  Représentation  pro- 
portionnelle en  Belgique,  Histoire  d'une  ré- 
forme, Bruxelles,  1900. 

Edouard  Van  der  Smissen,  La  Représentation  pro- 
portionnelle en  Belgique  et  les  élections  générales 
de  mai  4900.  Annales  des  sciences  politiques, 
t.  XV,  pp.  510-522,  575-604. 

Laband,  Die  Reform  des  Wahlrechts  in  Belgien. 

A.  Nerincx,  La  Rappresentanza  proporzionale  net 
Belgio.  Nuova  Aatologia,  15  février  1901. 

H.  DuMONT,  La  Représentation  proportionnelle  en 
Belgique.  Revue  politique  et  pari  ena  en  taire, 
t.  XXII  (1899),  p.  524-555. 

H.  Y{ou^,Notesurla  Représentation  proportionnelle 
en  Belgique.,  présentée  au  Congrès  international 
de  droit  comparé,  Paris,  1900. 
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